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Les 7, 8, 9 et 10 Octobre 1909 


Le 2$ 


SEANCE PREPARATOIRE 
Jeudi matin, 7 octobre 1909 


La séance est ouverte à neuf heures, sous la pré- 
sidence de M. Lafferre, député, président du Co- 
mité Exéculif ; à ses côtés prennent place les 
membres du Bureau du Comilé Exécutif, ainsi que 
M. Veil, président de la Fédération de la Loire- 
Inférieure et les membres du Bureau de la Fédé. 
ration. 

Il est procédé au tirage au Sort des commis- 
Sions de vérification des pouvoirs et de vérifica- 
lion des finances. 


_ Ces commissions se réunissent immédiatement. 
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_ La séance est levée à onze heures. 
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SEANCE D'OUVERTURE 


Jeudi 7 octobre, après-midi 


A deux heures, le Bureau du Comité Exécuitif 
prend place au bureau. M. Lafferre, président, est 
assisté de MM. Louis Branc, sénateur de la Drôme: 
BOUFFANDEAU, député de l'Oise ; COoUyBA, sénateur 
de la Haute-Saône Albert DATIMIER, député de 
Seine-et-Oise; Hector DEPASSsr, député de Ia Seine: 
DESSOYE, député ds la Haute-Marne : STEEG, député 
de la Seine ; Henry BÉRENGER (Ille-et-Vilaine) ; 
J.-L. Bonner (Mayenne) : CHABANNE (Seine) : CHéÉ- 


RIOUX (Seine) : Drsiérre (Nord) : Général GODART 
{Meurthe-et-Moselle) HERRIOT (Rhône) ; J.-B. 


Lei (Seine), vi@e-présidents : René BESNARD, dé- 
puté d’'Indre-et-Loire :; Félix CHAUTEMPS,. député de 
la Savoie : DAU THY, député de l'Indre ; De ttenité 
député de l'Oise. : Justin GoparT, dén uté du Rhône: 


MALVY, député du Lot ; Récner, député de l’AI- 
lier ;  SCHMIDT, député des Vosges :: À. BONET 
(Seine) ; BOUSSENOT (Alpes- Maritimes) … CHEVILLON 
(Eure-et-Loir) : Emile DEsvaux (Seine-Inférieure) : 


Paul Faror (Oran) : Albert Garner (Seins) : F. 
MicHAUT (Côte-d'Or ; Posrer (Sarthe), secrétaires. 

Prennent pla : ne au bureau M. Guris- 
T'HAU, maire de Nantes, et plusieurs membres du 
Bureau de la RédéraOn. 

M. LAFFERRE, président, donne la parole à 
M. Ver, président de la Fédération de la Loire- 
Mférieure. 


DISCOURS DU PRESIDEWT DE LA FEDERATION 
DE LA LOIRE-INFERIEURE | 


M. Ver, président da 
Inférieure. 
Citoyens, 

Je dois à mes fonctions de président de la Fé- 
dération radicale et radicale-socialiste de la Loire- 
Inférieure le plaisir et l'honneur de vous souhai- 
ter la bienvenue à Nantes. 


la Fédération de la Loire- 
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Vous ne pouviez choisir une ville où votre Con- 
grès fût accueilli avec te de joie et d'enthou- 
siasme, et le cœur de tous les rê lai ains nan- 
fais a tressailli d'aise en apprenant votre décision 
de tenir ici vos assises celta année. C'était pour 
eux coïnmme la récompense de longs efforts et le 
couronnement de leur succès, 

J'aime à croire que vous ne regrellerez pas 
| d'être venus parmi nous, el peut-être puiserez- 
k vous dans l'histoire de nos luttes un enseignement 
utile, Vous verrez que nous somimes arrivés à. 
conquérir la Mairie en réalisant ici ce bloc de 


— _—— . 
RES ÉS sr EL 
4-25 25 = Mi $ = 3 L 


3 sauche qu'un de nos illustres compatriotes, Wal- 
: deck-R ousseau, avait formé dans le pays tout en- 
4 tier et que M. Combes, après lui, sut maintenir k 
| si fermement pour le triomphe des idées laïques 
| et démocratiques. (Applaudissements.) hi 
Pendant longtemps, Nantes, qui avait été la L 
-citadelle républicaine de l'Ouest, Nantes, qui, sous ni 
la Révolution, avait tenu tête aux Chouans.Nantes LL: 
était devenue la proie de la réaction. Ceux d'entre : h 
; | nous qui n avaient pas connu les batailles d'’autre- | h ‘à 
€ fois entendaient bien dire que jadis les radicaux \' 
; avaient eu la mi 1jorité dans notre ville, mais ces < 


souvenirs du passé ne pouvaient nous consoler 
des tristesses du présent, alors que nous voyions 
régner autour de nous un état d'esprit si diffé- 
rent du nôtre. Nous savions bien que beaucoup 
de bonnes volontés républicaines étaient éparses 
dans la ville, mais notre Parti était à l’état de 
poussière, incapable de se grouper, et par consé- 
quent impuissant. 

Nos adversaires profitaient avec sérénité de l'é- 
parpillement de nos forces, Les uns se disaïrent 
ouvertement royalistes, et avaient au moins le 
mérite de la franchise ; ils parlaient avec des lar- 
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ÆL mes dans la voix du bon vieux temps où ils 
élaient les maîtres absolus, et ne pouvant rétablir 
.. tout à fait le régime des curés, ils se contentaient 
+. de faire peser sournoisement sur les consciences 
0 __ l'oppression cléricale. 

= IIS étaient aidés dans cette œuvre par d'autres 
0 hommes qui prenaient l'étiquette HR ee et 
Æ- qui, évidemment, n'étaient pas des partisans du 


LE duc d'Orléans, mais qui étaient encore bien moins 
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favorables à la République démocratique, que 
nous appelions de tous nos vœux. Ces deux grou- 
pes avaient en Commun la crainte du progres, 
l'horreur des réformes, une absence complète d'i- 
dées généreuses, un égoisme tranquille de gens 
satisfaits, forts de leur argent, insensibles aux 
souffrances des pauvres, et 1ls coloraient ces sen- 
timents bas d'une teinte d'héroïsme, en se posant 
comme les défenseurs de la société contre les êtres 
dangereux que nous étions. Ayant, en somme, les 
mêmes intérêts à défendre, ils faisaient bon Mména- 
ge, et si, pour la galerie, ils avaïent parfois l'air 


de n'être pas d'accord, ils n’en étaient que plus 
unis, au fond, pour la Conservation de leurs pri- 
vilèges. 


A ces conservateurs féroces. les républicains 
ont enlin compris la nécCessilé d° opposer un £grou- 
pement compact de tous les citoyens animés de 
l'esprit moderne, Les radicaux et radicaux-socia- 
listes ont répondu avec empreéssement à l'appel de 
quelques-uns des leurs ; ils ont formé, il.y a quel- 
ques années, un Comité, qui s’est développé avec 
une sr 6 déconcertante pour ses ennemis ef 
dont chaque étape a été marquée par un nouveau 
sSUCCès. Son activité a réveillé les énergies laten- 
tes d’autr:s républicains qui, sans adhérer au parti 
radical, n’en sont pas moins des partisans loyaux 
et sûrs de ja Re nocratie Ils différent de nous sur 
certains points, ils n'ont peut-être pas la même 
häte de réaliser toutes les réformes auxquelles nous 
aspirons, ils craignent parfois de nous voir mar- 
Cher trop vite et précipiter le Cours des événe- 
ments, mais le progrès ne leur fait pas peur, et ils 
composent une arrière-£arde qui ne nous trahira 
dans aucun cas. (Vifs applaudissements.) 

Devant vous. bien groupés, n'ayant jamais re- 
noncé à leur propagande et n'ayant pas hésité, je 
tiens à le rappeler, à arrêter dans des circonstan- 
ces critiques, par leur intervention courageuse. les 
excès d’une populace Cléricale. (jui se crovait déjà 
maitresse de Ia rue et qui assommait les défen- 
seurs de la justice et de là vérité, se trouvaient les 
socialistes. 

Permettez-moi d'insister sur ce point, qui est 
capital et laiSsez-moi vous dire, en passant, qu’on 
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a toujours les socialistes qu'on mérite. (Trés bien.) 
J'entends, D tout propos, citer deg Cas OU des 
socialistes auraient mêlé leurs suffrages à ceux 
des réactionnaires. Je me garderai bien de les ex- 
cuser, Car j'estime que cette politique qui consiste 
à pousser au mal, pour quil en sorle du bien, esl 
la plus néfaste de toutes, Je ne discuteral pas a 
matérialité des faits, et je blâmerai de toules, mes 
forces ceux qui ont recours à de tels moyens pour 
assouvir leur rancune, mais je m'élèveral non 
Moins énergiquement contre l'esprit généralhsateur 
de ceux qui tirent des arguments de Ces cas, et 
qui concluent un peu trop vite quil faut couper 
k les ponts et Se séparer entièrement des socialistes, 
| parce que certains d'entre eux ont pu, dans un 
moment d'oubli, confondre leurs voies avec leurs 
pires ennemis. C’est un spectacle, d'ailleurs, au- 
quel nous avons assisté parfois, non seulement 
dans des élections législatives ou municipales, 
Mais même à la Chambre, où des minorités com- 
posites se sont Coalisées contre des ministères, 
sans qu'il soit venu à l'esprit de personne qu'une 
alliance véritable avait pu être conclue entre deg 
partis si différents. Ce rapprochement ne peut être 
invoqué comme une excuse, mais il doit nous én- 
gager à être moins Sévères pour une erreur aussi 
4 regrettable que passagère. 

$ Mais ce que je tiendrai surtout à faire remarquer 
Æ à ceux qui mettent en avant ces exemples blamä- 
5 1 bles, pour préconiser une scission complète avec le 
- >arti socialiste, c'est que je leur citerai à Nantes 
; un exemple tout contraire. sur lequel 1e prétends 
im appuyer pour démontrer qu'il y aurait une in- 
Justice criante, dans ce Cas comme dans bien d'au- 
tres, à rendre tout un parti responsable des fau- 

tes Commises par certains d’entre BlIX. 
Si la République a triomphé à Nantes, je le dis 
| bien haut. nous le devons au concours des socialis- 
les, comme eux-mêmes reconnaîtront loyalement 
%- que si un esprit démocratique anime la ville enfin 
2 sortie de sa léthargie, si les prolétaires se sentent 


sl âge 


k Soutenus et entrevoient des améliorations à leur 
{ sort, ils doivent ce relèvement à l'appui du Parti 
À radical et radical-socialiste et des républicains de 


gauche, conscients aussi bien de leurs devoirs 
que de leurs droits, 
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Pour arriver à ce résultat, nous n'avons eu à 
faire, ni les uns ni les autres. abdication de nos À 
principes. Nous avons marché au combat, ensei- 4 
gnes déployées, nous donnant pour ce que nous F 
étions et ce que nous sommes encore, ei, a près le ‘ 
succès, nous sommes restés chacun sur nos posi- j 
tions, fidèles à Ja parole donnée, défendant | 
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théories et nos idées, nous faisant mutuellement F 
toutes les concessions que les circonstances nous + 
| permetiaient de nous accorder pour le bien pu- | 


Dlic. Ni les radicaux ni les Socialistes n'ont rien 
renié de leurs programmes, ils n’ont fait que les | 
Connalire mieux et sentir qu'ils avaient seulement £ 
| au fond du Cœur un même amour du peuple qui, | 

| | Par des procédés parfois divers. les poussait à une 

| 4 action communie. ( Applaudissements.) 


= 


_ Les vrais démocrates ne différent pas tant par 
les doctrines que par les tempéraments + les UNS. | 
plus ardents, plus impatients, voudraient d'un seul k 
COUP arriver au but qu'ils se proposent et, dans 
| leur précipitation. ne volent pas tous les obstacles 
| accumulés sur Ja route ; d’autres, plus sages. plus 
| Circonspects, sont effrayés de ces hardi esses, parce 
qu'ils voient les difficultés qui s'opposent à leurs 
| projets ef qu'ils craignent par trop de hâte de les | 
f faire échouer ; mais cette variété de caractère mê- 3 
| me n'est-elle pas excellente et ne se Comyplètent-ils | 
pas merveilleusement les uns les autres ? Dans un æ 
| parti, la pondération des hommes calmes et réflé- | 
! Chis Sert de contre-poids à l’exaltation des hom- D 
| mes entreprenants. Les premiers contribuent au + 
| succès par leur vue nette des réalités et de la juste Æ- 
| appréCiation des choses, les seconds v entraînent Æ 
L: par leur énergie et par leur audace. et je crois que 
le Parti radical et radical-socialiste perdrait de sa 
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vitalité, s'il ne continuait à renfermer dans son 
sein ces deux éléments. 


Or, nüisque nous sommes décidés à aller de l’a- 
vant et C’est Ià notre raison d'être, pouvons-nous =. 
nous séparer de ceux qui, sans être des radicaux, + 
marchent vers l'Avenir un peu trop vite parfois, } 
| Mais avec un enthousiasme et un amour de l’hu- | 
| manité, qui doivent faire pardonner certaines ÿ: 1 
fautes ? 
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Je sais, citoyens, que parmi ces hommes, il y 
a des égarés, à qui on peut reprocher les théories 
les plus criminelles ; je tiens à vous dire que ceux- 
là, nous les répudions hautement et que nous 
n'’äaurons jJaMais rien de commun avec eux. C'est 
une hérésie abominable de venir parler d'antipa- 
triotisme, alors que dans toute l’Europe des ar- 
mées formidables sont sur pied et que le pays qui 
renoncerait à se défendre deviendrait immédiate- 
ment la proie de ses voisins. Tous les peuples 
raisonnent à ce sujet de la même manière ; Îles 
hommes n'éprouvent pas forcément de l’animosité 
les uns à l'égard des autres, parce qu ils sont sé- 
parés par des frontières, et plus la civilisation aug- 
mente, plus ces distinctions de races tendent à 
s'atténuer, mais chacun n’est pas pour ‘cela moins 
fortement attaché à la terre où il est né et où se 
trouvent concentrés tous ses souvenirs et toules 
ses affections. De même qu'au fond du cœur de 
chaque homme, une place particulière est réservée 
à sa famille, de même dans l'ensemble de l'huma- 
nité il est tout naturel qu'il préfère ses compatrio- 
tes, avec lesquels il est uni par des liens que tous 
les raisonnements du monde ne sauraient suppri- 
mer. Ceux qui disent le contraire sont de mauvais 
sophisbes. (Très bien ! 

Ce patriotisme-là est de bon aloi et n'a rien de 
commun avec un autre, plus bruyant, particulier 
aux nationalistes qui, avec des airs dé matamores, 
cherchent à provoquer tantôt ceux-ci, tantôt ceux- 
là. Le charlatanisme de ces professionnels du pa- 
triotisme a éu pour résultat de jeter dans l'excès 
contraire des esprits exaltés et manquant de me- 
sure. Les républicains sont restés aussi éloignés 
des uns que des autres. Ils ont seulement uni leurs 
efforts pour tâcher d'empêcher la guerre, toujours 
entreprise dans un esprit de conquête et de domi- 
nation. 

Ils sont résolument pacifistes, c'est-à-dire qu'ils 
pensent que le bien-être et le bonheur social ne 
peuvent se développer que dans le calme et dans 
la. paix : à la gloire qui résulte des massacres Inu- 
tiles ils préfèrent la concorde et la prospérité. En 
face d'un adversaire qui leur chercheraït noise, 
ils ne dépasseraient certes pas les limites au delà 
desquelles la dignité de leur pays serait compro” 
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nise, mais ils feraient leur possible pour arranger 
l'affaire conformément au droit et à la justice. 
C<st de ce sentiment qu ils se sont inspirés toutes 
les fois que des difficultés ont été soulevées en 
Europe el l'on peut dire que sans eux la guerre 
aurail Sans doute éclaté à plusieurs reprises dé- 
puis quelques années. Mais si, par malheur, notre 
amour de la paix ne suffisail pas à la maintenir, 
Si la France était attaquée.tous les républicains 
ieraient leur devoir, car, eux, ils n'auraient pas 
seulement leur patrie à défendre, mais ils auraient 
à Sauvegarder tout un patrimoine de libertés qui 
depuis la Révolution ont rayonné sur le monde et 
qui continueront éternellement à l'éclairer. (Tes 
bien !) | | 

AUSSI, je vous le dis, en vérité, l’antipatriotisme 
ne peut exister et n'existe pas chez nous. Quelques 
déclamateurs funestes ont pu inventer le mot mais 
ils n'ont pas créé la chose. Ils ont simplement 
donné une forme mauvaise et scandaleuse: à ce 
désir de paix qui grandit de plus en plus dans le 
cœur des. hommes ; ils ont faussé un sentiment 
excellent, mais ces rhéteurs ont Pour adeptes à 
peine une poignée de fous qui les comprennent 
mal, et je crois que si l’hervéisme a tenu tant de 
place dans nos discussions depuis quelque temps, 
la faute en est non pas tant à Hervé lui-même qu'à 
ceux qui Jui ont donné de l'importance. en prenant, 
Ou, peut-être en affectant de prendre ses théories 
au sérieux. Je dis : en affectant de les prendre au 
sérieux, Car je soupconne beaucoup de ceux qui 
mènent tant de tapage autour de ces lameuses doc- 
trimes, de chercher seulement par cet épouvantail 
à nous ramener ‘en arrière, en agitant devant 
nous le Spectre noir de l'anarchie, comme jadis 
Sous 18s régimes précédents les conservateurs agi- 
taænt le spectre rouge du socialisme. La couleur 
a changé mais le procédé est resté le éme, Pour 
INa& part, je me refuse à croire à ce danger par 
lequel on veut nous elfrayer, car je connais beau- 
Coup de Socialistes à Nantes, mais je ne connais 
DaS un seul antipatriote, et je me refuserai toti- 
jours à faire tomber sur tout un parti l'erreur de 
quelques-uns. (Applaudissements 

Je ne puis davantage confondre avec les sabo- 
teurs ou avec les prédicateurs du sabotage la 
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masse des prolétaires qui défendent leurs droits 
par les moyens que la loi met à leur disposition el 
que la fan, mauvaise conseillère, pousse parfois 
à prononcer des paroles violentes. Il y aurait au- | 
tant d'injustice à rendre tous les socialistes res- D : 
ponsables des idées dangereuses de quelques-uns | 
que de prétendre que tous les commerçants ét tous 
k$ industriels sont solidaires des banqueroutes ou 
des malhonnêtetés commises par certains d'entre 
eux. Défions-nous de ces généralisations rapides 
par lesquelles on incrimine toute une catégorie 
d'hommes, tout un parti, et qui correspondent räà- 
rement à la réalité, et ne calomnions pas de bra- 
ves gens qui n'ont commis d'autre crime que d’é- 
tre malheureux ou de compatir aux souffrances 
de leur prochain, en les confondant avec des agi- 
tés ou des démagogues surenchérisseurs. 

Je n'ignore pas, citoyens, que l'on m'objectera 
sans doute : si les socialistes ne font pas cause 
commune avec certains énergumênes: pourquoi ne 
les rejettent-ils pas de leur sein, pourquoi ne dé- 
elarent-ils pas franchement leur opinion sincère ? 
jl y à à cela sinon une excuse du moins des Æ€x- 
plications. Les socialistes sont souvent des théo- 
syciens qui perdent la terre de vue, et dans le 
nonde des idées où ils s'élèvent, rien ne les 
effraie : les théories qui nous paraissent subver- 
gives sont pour eux de simples sujets de discus- 
sion dont ils espèrent tirer à l’occasion des argu- 
ments utiles. Des doctrines aussi hardies furent 
+ jadis développées avec sérénité par les philoso- 
E. phas grecs et personne dans ces temps anciens ne 
| s'indignait de «we que fout le monde considérait 
éorime des utopies intéressantes, n'ayant avec la 
réalité qu'un rapport très lointain. On considérail 
seulement comme profitable à l'humanité des 
exercices intellectuels où des esprits éclaires cher- 
chaient en toute liberté l’origine des êtres et leur 
raison de vivre. Pourquoi serions-nous moins tolé- 
rants que les anciens et ferions-nous un crime aux 
socialistes de converser avec des hommes dont 
les idées nous sont odiéuses et que pour noire part 
nous refusons de fréquenter ? 

Et puis à quoi bon nous préoccuper outre mesure 
de ces discussions «entre les chefs du parti avec 
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ksquels nous avons parfois certaines affinités, 
certaines aspirations Communes, mais avec les- 
quels aussi nous sommes en désaccord sur cer- 
tains points. Ce qui importe avant tout, c’est que 
nous ayons avec nous la masse des prolétaires qui, 
#0 restant étrang:rs à toutes ces arguties, ne se 
| parent pas de mots, ef qui, au rêve d'une société 
| idéale que l'avenir verra peut-être, préfèrent la 
réalisation immédiate des réformes promises de- 
puis longtemps et qui doivent leur apporter un peu 
de bonheur. Le parti radical manqueraïit à ses ori- 
gines et à ses engagements s’il se séparait du pro- 
| létariat dont il est l'émanation et s'il s’arrôtait au 
milieu de sa course vers le progrès sous prétexte 
que parmi ceux dont il a pris la cause en main, 
K les uns sont trop pressés ou que d'autres se li- 
vrent à des intempérances de langage. Ne nous 
k dissimulons pas, toute la force vient du peuple: 
il à pour lui le droit et la justice, et la raison se 
refuse à comprendre pourquoi, si l'égalité com- 
plète est impossible et contraire à la nature Même. 
les hommes se sont ingéniés à multiplier les iné- 
galités au détriment des travailleurs et au profit 
de quelques-uns favorisés par la fortune. Le ré- 
Sime de la force qui a si longtemps dominé le 
monde est appelé à disparaître et tous nos efforts 
doivent tendre à supprimer les uns après les au- 
tres tous les abus que des hommes. abôtis par 
lignorance, ont pu supporter mais contre lesquels 
se révollent des êtres doués de raison et qui ont 
pris Conscience d'eux-mêmes. + 
Le. Parti radical et radical-socialiste. nous na + 
Craignons pas de l’affirmer., n’a pas failli à sa 
tâche ; il n’a pas la puissance magique de chan- 
ger la Société d’un seul coup de baguette. mais il 
a entrepris et il a réussi à améliorer le sort de 
ceux qui étaient opprimés depuis des siècles et il 
ÿ aurait de la mauvaise foi à ne pas reconnaître 
les transformations essentielles qui se sont ac- 
Complies dans <es vingt dernières années, 
Nous revendiquons d'abord le mérite d'avoir dé- 
friché le ferrain sur lequel poussera -1a moisson 1 
d toutes les libertés. en détruisant l'ivraie rlé- 
| ricale, Nous n'avons pas accompli là une œuvre 
| 
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de sectaires et jamais, quoi que prétendent : nos 
adversaires, nous n'avons usé des procédés mes- 
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quins et {y ranniques qu'ils employaient au temps 
où ils étaient les maitres, ni nous n'avons exercé 
contre eux des vexations inutiles. Notrs but était 
trop élevé pour nous à baisser à de pareils moyens; 
nous voulions affranchir la pensée humaine pour 
que chacun püi en toute indépendance choisir sa 
‘voie et faire sa vie ; nous avons accompli cette 
tAche sans haine contre les personnes, mais aussi 
sans faiblesse. Aujourd'hui nous pouvons nous fé- 
liciter de notre victoire qui marque pour tous les 
hommes le commencement d'une ère nouvelle, en 
constatant que le cléricalisme agonise. Ah ! certes, 
il n'est pas mort encore et nous serions bien im- 
prudents de croire que tout danger est passé, ef 
que ces ennemis irréductibles de la démocratie ont 
désarmé parce quils son abattus. Nous aurons 
encore bien des combats à livrer contre eux, mais 
la' bataille sera moins rude: pour nous car nous 
aurons à lutter contre des troupes moins organi- 
sées et moins nombreuses. La paix sociale règnera 
sans interruption quand l'esprit laïque aura déf- 
nitivement vaincu, et seul, à notre avis, le mono: 
pole de l'enseignement rendra ce triomphe com- 
plet. Tant que l'Eglise mettra la main sur ces cer- 
veaux d'enfants, elle leur donnera une empreinte 
indélébile et préparera des générations de citoyens 
asservis, incapables de comprendre les immortels 
principes que la Révolution à posés dans la Décla- 
ation des Droits de l'Homme. (Très bien !). Le 
clergé d'aujourd'hui ne cache plus son jeu ; il ne 
conserve plus ce masque de douceur dont il Cou- 
vrait son visage afin de paraitre inoffensif aux 
veux das ignoranis ; les évéques et les archevè: 
ques viennent de publier un libelle injurieux Con” 
tre l’enseignement laïque ; ils mettent à l'index 
nos écoles et les livres qui y sont en usage. 11 est 
temps de leur répondre par la fermeture de leurs 
stablissements et par l'interdiction des mensonges 
qui sy débitent. (Applaudissements.) 

Mais. citoyens, l'importance de ce résultat se- 
ait étrangement diminué S il n'était accompagné 
de l'amélioration matérielle du sort des  travail- 
leurs. Si nous ne réalisions pas dans le plus bref 
délai les principales réformes économiques inseri- 

tes depuis si longtemps à notre programme, Îles 
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malheureux seraient en droit de douter 
de penser qu'au moment d'appliquer nos idées, 
Nous avons été atteints d’un accès de conSérvafis- 
me aigu, comme d’autres l'ont été déjà. S'il en est 
Qui craignent Cetle défaillance de notre part, 1 
en est d'autres, à droite, qui l’espèrent, mais je 
SUIS rassuré, ils se trompent les uns et les autres 
IS en auront bientôt la preuve, quand le projet sur 
les retraites ouvrières aboutira ; 1L serait Inexplica- 
ble: qu'une loi dont le principe a été voté par 1a 
Chembre attende plus longtemps son exécution 


comprendre comment dans 


de nous et 
























































1] Serait impossible de 
Une République comme la noire, on ne pourrait 
faire pour nos ouvriers ce Qu on fait dans un em- 


pire Comme l'Allemagne, Ft Puisque nous jetons | 
in regard au dehors, comment ne Pas admirer la | 


| à merveilleuse évolut 
| 1 Angleterre ? Le souvernement brita nnique, ému de 
[1h la triste condition dans laquelle se trouvent les 
| classes peu aisées, présente en ce moment un bud- 
Charges reto mberont sur 
CeUX qui ont le plus les Moyens de les supporter, 
Hésiterons-nous davantage par une plus juste ré- 
| Partition des impôts à n'exiger de chaque Citoyen 
| LR que la part qu'il doit Proportionnellement à ‘ses 
| d Sains ou à ses revenus ? (Très bien ? 


ion sociale qui Se manifeste en 


Bet où les plus lourdes 


|: Je ne veux point passer en revue toutes Jes ré: 
| formes que nous désirons de toutes nos forces »t 
| dont il sera question dans ce Congrès. Je tiens 3) 


: dire, pourtant, au nom de la Féd 
Li et radicale-socialiste de la 
| pour réaliser ces réformes, nous ne croyons pas 
fi utile de changer de fond en Comble Ia mode de 
| SCTUtN. Sans méconnaître les inconvénients au 
SCTuUUN d'arrondissement actuel, nous constatons 
Pourtant que, ocrâce à lui, une énorme majorité 
républicaine a été élue ef a réduit la réaction aux 
aDois ; c'est Ià un résultat appréciable qu'il ne 
faudrait pas oublier. PUS le scrutin de liste 
n'est peut-être pas ce que l’on pense : c'est un 
SySitème qui convient fort bien aux riches. qui peu- 
vent inonder d'argent un département, 


sans comp- 
ter qu'à y regarder de prés, on trouverait sur les 


listes de candidats ]n juxtaposition des représen- 
lants de chaque arrondissement, Il serait téméraire 


édération radicale 
Loire-Tnférieure, que 
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de croire que des villes habituées à avoir un dé- 
puté particulier, y renonceraient, parce que le mo- 
de de scrutin aurait changé. Quant à la represen- 
tation proportionnelle, elle offrirait aussi bien des 
inconvénients. Au lieu de partis forts et bien cons- 
titués, assurant la continuité de l'action gouverne- 
tnentale, on aurait de la poussière de partis, qui 
s'agrégeraient et se désagrégeraient selon les cir- 
constances et au hasard des événemenis, Notons 
aussi la Complication et l'obscurité du système 
peu coniormes aux habitudes de clarté de l'esprit 
français. Aussi une simple revision des circons- 


i criptions nous paraitrait prélérable à un boulever- 
É sement du mode de scrulin. 
| Telles sont. citoyens, les déclarations que la Fè- 


dération radicale et radicale-socialiste m'avait 

chargé de vous faire. Nous avons çru utile de vous 

analyser notre état d'esprit, car il est intéressant 

de savoir ce qui se passe dans un pays qui étail 

jadis un fief réactionnaire et où les idées républi- 

caines font Chaque Jour des progrès. Nous avons 

senti plus que partout ailleurs la nécessité de nous 

unir, parce que nous étions hareéelés tontinuelle- 

ment par nos adversaires. Voilà pou rquoi nous 

sommes arrivés à ne pouvoir admettre qu on eût 

la moindre faiblesse pour les hommes de la droite, 

même lorsqu'ils prenaient le nom trompeur de 

progressisles, mais, par contre, nous refusons de 

repousser qui que ce soit, venant de la gauche, dans 

les limites que nous avons définies au cours de 
cette allocution. Peu nous importe l'étiquette de 

ceux qui marchent avec nous vers un idéal de jus- 
tice et de bonté, pourvu qu'ils n'aient pas recours : 
à la violence. Le temps des vaines querelles a ces- 
sé, il n’y a plus en présence que les partisans du 
passé et ceux de l'avenir. Nous sommes sans ré- 

ticence et sans hésitation avec ceux de l'avenir. 
Nous le disons bien haut, et nous avons l'espérance 
que le Congrès radical et radical-socialiste nous 
approuvera. (Applaudisemenis répétés et prolon- 
gés.) 
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DISCOURS DU PRESIDENT 
DU COMITE EXECGUTIE 




























M. LAFFERRE, député, président du Comité Txé- 
cutif : 


Citoyens, 


En ouvrant ce Congrès, au nom du Comité Exé- 
| CUT, j'ai d'abord le devoir de remercier [a Fédé- 

ration de la Loire-Inférieure de l’organisation con- 
| iortable et même somptueuse qu'elle a réservée 
aux asSiSes annuelles de notre grand Parti ; je 
remercie également Monsieur le Maire de Nantes 
(A pPplaudissements) de l'accueil si Cordial et si 
Sympathique qu'il réserve aux représentants du 
Parti radical et radical-socialiste. 
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Je vous souhaite également la bien venue, à vous 
tous, mes chers amis du Parti radical et radical- 
r socialiste, à vous (ous, qui êtes venus si nom- 
| breux, plus nombreux que Jamais, car le succès de 


| Ce Congrès dépasse certainement toutes les espé- 
| rances. C'est, je crois, la réponse la plus déGisive 
aux ailaques des journaux de l'opposition, qui dé- 
| noncent depuis quelque temps la faillite et le dé- 


Sarmement du Parti radical. (Vifs a pplaudisse- 
ments.) Vous êtes la réponse vivante à ces ceriti- l 
ques que rien ne justifie et, en effet, le Parti ra- ë 
dical garde, malgré tout, sa belle unité, sa forte E 
| :# Organisation. Notre ami, Henry Bérenger, dans la 2. 
| prétace qu'il a faite au résumé des divers l'AP- E 
| 4 ports qui vous seront soumis, a eu raison de dire 
que les divergences de vue, que les conilits. qui 4 
| ont marqué l'Année qui vient de s’écouler, n'ont | 
nullement atteint l’unité fondamentale du Parti. 
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(Nombreux applaudissements), la cordiale union f 


| de tous les républicains de ce Parti, groupés au- 4 
| tour d’un même drapeau et les yeux fixés sur le À 
| même idéal. Il a eu raison de Je dire, enr c'est 4 
Lh l'honneur de notre Parti de laisser achacun dé Î 
| Le nous son entière et sa large liberté d'appréciation. À 


; c'est l'honneur de notre Parti d’être à la fois pro- 
| fondément idéaliste et résolument pratique, placé 
| entre les responsabilités d'une majorité qui, son- 


vent, est directement associée aux responsabilités 
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du pouvoir et les inspirations indéfinies d'une déc- 
mocratie toujours en mouvement, toujours en tra 
| vail, le Parti radical et radical-socialisie a dû, né- 
É cessairement, par la force des choses, peftéter-des 
+ tendances différentes, mais qui, loin”de ‘se coftra- 
rier, se complètent et s'harmonisgnk pour tormêéss \ 
la belle unité de notre Parti. {VUS 4Pplawdis$e- #,\ 
ments.) [EC LS V3 
Oui. sans doute, il y à eu parÿnk nous des=diver- 
Ë sences d'appréciation. sur Îles fdits, sur les-événe- | =} 
È ments ou sur les hommes, les Léo dus /péräculiè-/ (71) 
| rement soucieux d'assurer le reSpe des=1ois tF ce, 
l'ordre pu blic, en dehors desqu elkgæäne défocrafiesy, 
ne peut subsister, les autres, plus RérieuTieremens F 
préoccupés, au contraire, de garder de. cénta oi peLs 
manent avec toutes les forces de la démoesaher el 
de garder à notre Parti, ce caractère profondé: 
ment populaire, Sans lequel il ne saurait vivre. 
les uns, pleins d'enthousiasme, les autres, d’un 
tempérament plus pondéré, ceux-ci, plus préoccu- 
| pés d'éviter toute rupture avec les partis extrêmes 
Î du bloc de gauche, Ceux-là, au contraire. préoccu- 
pés de défendre en tout et partout el touJours tou- 
Î tes les positions du Parti radical el radical-Socia- 
4 liste contre les coalitions des partis extrêmes. Voi- 
1 là, Citoyens, Le spectacle un peu complexe, naiss 
particulièrement vivant que nous avons donné à 
ce pays, pendant l'année qui vient de s’écouler, 
mais tous. les uns et les autres, en dépit de nos 
E- divergences de vues, nous avons conservé le souci 
4 de laisser à notre Parti, vis-à-vis de tout le monde, 
sa pleine indépendance el sa pleine autorité. Nous 
avons exprimé ces idées partoul où il nous a été 
permis de le faire (et je puis rendre cefte justice 
nos amis. à tous ceux qui ont participé aux dé- 
bäts de la Chambre) nous avons fait connaitre 
nos vues particulières afin que le pays les entende 
h clairement et pût apprécier que ce grand Parti 
| radical n’était pas une cohue où les idées se heur- 
taient, mais un ense mble de ten dances Q ul pou- 
valent parfaitem ent se comprendre et s'h4a rmoni- 
Ï ser. (Applaudissements.) 
f Vous aurez, citoyens, à juger cette politique ; 
î vous aurez à juger ce que votre Comité Exécutif 
a fait dans l'intérêt dv Parti. Vous voudrez bien 
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ne pas oublier, vous aurez à cœur de vous sou- 
venir, qu'en dépit des conflits et de certaines diver- 
gences de vues, le Comité Exécutif a été assez 
heursux pour conduire le Parti Radical à un 
triomphe aux élections dernières, au dernier re- 
nouvellement triennal du Sénat. Et si parfoïs, 
par suite de coalitions sans Lendemain, de 











À CES 
coalitions éphémères que vient de condamner avec 
tant déloquence le président de la Fédération de 
la Loire-Inférieure. si parfois ces coalitions qui 8e 
Sont produites sur quelques points du pays ont pu 
ca etlà mettre en échec notre Parti. sur d'autres 
points aussi nous avons eu des compensations. 
AUSsi puis-je dire en votre nom à tous qu'à l'heure 
actuelle il nous semble que le Parti républicain- 
Wadical se ressaisit et que le Suffrage Universel 
S3Ta assez éclairé pour n'être pas dupe des ma- 















































| nœuvres perfides auxquelles nous avons eu affaire 
| fi quelquefois. (Applaudissements.\ 
Quant au travail réalisé par le Comité Exécutif, 





VOUS avez la preuve, dans la brochure qui vous 
a été adressée, du travail puissant qui a été fourni 
par VOS Commissions, du talent et de l’ardeur que 





les rapporteurs de cés commissions ont déplové 
dans la rédaction de ces rapports. Vous permet- 
trez au Président sortant de rendre hommage au 
talent, au travail soutenu de tous ces membres du 
Comité Exécutif, jeunes et vieux. qui fous ont mis 
| leur expérience et leur activité au service de 
noire Parti. (Applaudiss ements). 
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| Quant à: l'organisation intérieure de notre 
| Parti: certes. il faut le reconnaître. elle st encore 
incomplète et nous aurons ici à lui donner plus 
| d'unité, plus de largeur et en même temps plus 
de méthode. Permettez-moi de rendre hommage, 
| en voire nom à tous, au travail soutenu, à l'ex- 
| 


périence consommée dont nous commencons, dont 
nous continuons plutôt à sentir les bienfaits, dun 
| Secrétaire administratif de notre Comité, M. Rey- 
nard, et de ses excellents Collaborateurs. (Applau- 
| 'h dissements répétés). 

È Nous attendons avec confiance votre jugement 
| | el nous espérons que vous voudrez bien necon- 







nailre que, malgré tout, nous avons fait tous nos | 
| efforts, nous avons tout tenté pour tâcher de ne ; 
| 2 
| 3 
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pas laisser péricliler dans nos mains ni l'avenir. 
ni lidéal du Parti (Salve répélée d'applaudisse- 
ments.) 


LE PRÉSIDENT consulte l'assemblée sur la consti- 
tution du Bureau de Séance. (A l'unanimilé le 
Congrès décide de maintenir le Bureau du Comité 
Exéculif.) 

Un certain nombre de congressistes ont été em- 
péchés d'assister au Congrès. LE PRÉSIDENT pré- 
sente les excuses de MM. Defumade, sénateur : 
Demellier, Girod, Astier (de l'Hérault), Clémentel, 
Vigier, Fabre, Lauraine, Marrou, Chassaing, Céc- 
caldi, Louis Dreyfus, Malvy, Gérard-Varet, Vigou- 
roux, Charonnat, Delpierre, Buyat, députés : Bon- 
nalous, Bittard, Ferrotin, Mercier, 3aillion, Pan- 
nelier, Maurice Sarraut, Castel, F. Lefranc, Arthur 
Melin, Baumgarten, Van Raale, Sioly. Emile Ar- 
naud, J.-B. Malon. | 
LE PRÉSIDENT. — J'ai plusieurs communications 
à présenter au.Congrès,. 

Le Bureau vous propose d'envoyer aux mem- 
bres d'honneur du Parti l'adresse suivante 


Le Parti Radical et Radical-Socialiste réuni en Son 
neuvième Congrès National à Nantes adresse aux Ci- 
toyens Henri Brisson, Léon Bourgeois, Camille Pelletan. 
Emile Combes, Général André. Vallé «1 Delpech ses 
membres d'honneur, son respectueux hommage et l’ex- 
pression de ses sentiments les plus dévoués. 


Notre ami Pelletan est présent ici : je lui 
adresse l'expression de l'affection de tous les con- 
Sressisies. (Applaudissements répétés). 

(L'envoi de cette adresse est adoplé par accla- 
mation.) 

LE PRÉSIDENT, — M. Bellanger, délégué du Co: 
mité radical du deuxième arrondissement de Paris, 


propose l'ordre du jour suivant auquel s'associe 
le bureau : 


Les 1.400 délégués représentant 
et Radicaux-Socialistes de France, réunis en Congrès à 
Nantes, envoient par-dessus les frontières leur salut Cor- 
dial et fraternel à tous les Républicains du monde. 

HS expriment plus particulièrement leur profonde sym- 
Palhie aux libres penseurs persécutés par lInquisition 
ressuscilée. 


les Comités Radicaux 
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Et protestent de loute leur énergie contre le jugement 
de Ferrer. martyr de la libre pensée, par un tribunal 
militaire d'exception. 


Le Bureau vous demande d'adopter cet ordre du 
jour par acclamalion. 

(La lecture de cet ordre du jour est soulignée 
d'applaudissements el l'Assemblée l'adopie par 
acclamation.) | 

LE PRÉSIDENT. — Un grand malheur püblic vient 
de frapper la circonscription de notre ami Dal- 
mier. La poudrerie militaire du Bouchet à sauté ; 
il y a trois morts et plusieurs blessés. Nous vous 
proposons d'adresser au Directeur de la poudrerie 
l’ordre du jour suivant, déposé par M. Dalimier : 


Le Congrès du Parti Radical et Radical-Socialiste dou- 
loureusement ému par la catastrophe qui a frappé le 
personnel de la Poudrerie militaire du Bouchet. 

Adresse aux familles des victimes l'expression de ses 
condoléances attristées et à toute la population ouvrière 
de la Poudrerie l'assurance de son plus cordial dévoue- 
ment, 

(Cette adresse est votée à l'unanimité.) 


# 


LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Balans, rap- 
| 

porteur de la commission de vérification des pou- 

voirs. 


VERIFICATION DES POUVOIRS 


M. BALANS, rapporteur. — Ta commission de vé- 
rification des pouvoirs a reçu des contestations 
concernant les délégations de Chinon, Constanii- 
ne, Rochefort-sur-Mer, Chantenay, la Sarthe et les 
Deux-Sèvres. On nous à annoncé d’autres protes- 
tations… 

LE PRÉSIDENT, — II y a intérêt à valider toutes 
les délégations qui ne sont l'objet d'aucune pro: 
testation. 

M. RicHaRp. — Nous pouvons valider immédiate- 
ment tous les pouvoirs non contestés. 

M. G. FABIUS DE CHAMPVITLE. —- Nous n'avons 
pas à attendre des protestations qui me se sont 
pas encore produites. 
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M. Barans. — C'est précisément ce que j'allais 
dire. Nous proposons äu Congrès de valider les 
pouvoirs de délést és qui ne sont pas contestés 
et nous prions les délégués des départements pour 
lesquels nous avons reçu des protestations de vou- 
loir bien se réunir au Foyer, à l'issue de la séan- 
ce, 

Le Présienr met aux voix la validation des 
pouvoirs non contestés. 

(La validation est prononcée). 

RAPPORT de M. Henry Bérenger, vice-président 
du Comité Exécutif, sur les travaux du Gomité 
Exécutif et de son Bureau, pendant l'exercice 
1908-1909. 


Citoyens, 


Chargé par mes collègues de vous présenter en 
leur nom un rapport d'ensemble sur les travaux 
du Comité Exécutif élu au Congrès de Nancy en 
octobre 1908, depuis celte date jusqu à la date ac- 
î tuelle d'octobre 1909, je ne crois pouvoir mieux 
| faire, avant d'entrer dans le détail de ces travaux, 
L que de rappeler tout d'a bord les paroles par les- 
quelles notre éminent président et ami, Le citoyen 
Louis Jafferre, définissait dès notre première 
séance du 18 novembre 1908, l'œuvre à accomplir : 


: « Nous avons, disait M. Lalferre, l'intention fer- 
« me de nous conformer aux décisions du Congrès 
« de Dijon et de leur donner la plus large et la 
« plus fidèle application. Nous Tresierons attachés 
« de toute notre volonté, en militants disciplinés, 
« à la politique du bloc de gauche, à l'union de 
« toutes les forces démocraliques..… Nous voulons 


de « aussi répondre au désir exprimé par le Congrès 
À « en donnant à notre Parti une organisation puis- 
« sante : ce sera là notre tâche essentielle : notre 
10 « Parti doit donner l'impression d’une organisa- 
« tion agissante et réfléchie, pénétrée de son rôle 
D « et consciente de sa responsabilité : il doit 6tre 


« aussi fermé sur les principes qu'éloigné d'une 
intransigeance décevante et stérile. » 
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Après un an d'exercice, nous croyons pouvoir 
dire aujourd'hui que ces paroles ne sont pas de- 
meurées de simples promesses applaudies, mais 
que le Comité Exécutif les a fait suivre d'actes 
clairs et multipliés. 

Sous la direction du président Lafferre, à qui 
c'est pour moi un devoir primordial d'adresser ici, 
au nom de ses collègues du Bureau, comme aussi 
bien du Comité Exécutif tout entier, l'expression 
de notre reconnaissance affectueuse pour les ser- 
vices rendus par lui cette année à notre Parti, le 
double mission administrative et politique que lui 
avait confiée le Congrès de Dijon et qu'il va main- 
tenant remettre au Congrès de Nantes. 

Dans ce bref résumé, je ne séparerai pas 
l'œuvre du Comité de celle de son Bu- 
reau, <car cest un honneur pour l'un et 
pour l'autre quà aucun moment îïils n’ont 
èté en désaccord, mais qu’au contraire, aux heu- 
res de crise ou de doute, les décisions du Bureau 
ont toujours été ratifiées par la grande ma Jorité 
du Comité dans ses séances les plus plénières, 


L'Administration du Parti 


C'est une critique facile, et vous l'avez souvent 
entendue, que de dire : « Le Comité Exécutif s’oc- 
« cupe trop de cuisine électorale ou de questions 
« de clocher ; il se noie dans la paperasserie des 
« arhilrages âu lieu d'élaborer l'idéal du Parti. » 
Cette chicane se répète d'année en année et je 
ne Suis pas bien sûr moi-même de me pas m'y 
être autrefois associé. Cependant, lorsque chargé 
de l'administration des Partis, on entre plus avant 
dans le secret de leur force ou de leur faiblesse, 
il est facile de s’apercevoir que si le Parti radi- 
Cal est le plus grand et le plus nombreux de tous 
par son programme et par sa popularité. il n'est 
pas toujours le plus fort ni le plus actif par son or- 
Samisation ni par sa discipline. En sorte qu'on a 
pu lui reprocher longtemps d'être plutôt un grand 
tissu sporadique d'éléments sans discipline qu'un 


PS RC RL LL 






























SENS SEE | 


DS rt an nn RS ET 
s DE "LT 



















































Je 


— ti 





organisme coordonné aux mailles convergentes. 
C'est précisément pour remédier à cette faiblesse, 
c'est pour assurer au Radicalisme la part défini- 
tive d'autorité, d'influence, de gouvernement pour 
tout dire, à laquelle il a droit, que le Comité Exé- 
cutif s’est préoccupé, cette année, de renforcer 
l'administration intérieure de notre Parti, parfois 
même de la créer là où elle n'existait pas encore: 

C'est dans cette volonté constante que le Bu- 
reau du Comité, sur les quarante-neui séances 
qu'il a tenues, en à consacré trente-cinq, c'est-à- 
dire près des trois quaris, à délibérer et décider 
sur des questions de discipline, de finances, d or- 
ganisation, de règlement, Au cours de ces séan- 
ces, les cinq commissions permanentes nommées 
par le Bureau, Commission d'Administration, 
Commission du Bulletin, Commission des Affaires 
Electorales, Commission de Propagande, Commis- 
sion des Requêtes, n’ont cessé de présenter des 
rapports circonstanciés qui ont servi de base aux 
décisions du Bureau (1) 

Ces décisions, centralisées par notre président, 
ont été exécutées et mises à jour par un Secré- 
tariat Administratif dont l'éloge n’est plus à faire. 
Je ne puis, sur ce point, que répéter ici ce ‘qu aux 
deux Congrès antérieurs de Nancy et de Dijon. 
mon prédécesseur et ami M. Lefranc, rapporteur 
du Comité, nous disait du dévouement, du zèle 
et du tact de notre distingué Secrétaire Adminis- 


4) Voici quelle fut, pour celte année, la composition 
| de ces cinq commissions permanentes du zureau : 
Administration : MM. Henry Bérenger, président : 

Ad. Chérioux et Postel, vice-présidents ; Falot et Bous- 
senot, secrétaires ; Hector Derasse, Chabannes, J.-L. 
onnêt. J.-B. Morin, F. Chautemps, Chevillon. Débierre, 

Herriot. 

Elections : MM. J.-L. Bonnet, président ; Couyba el 

Louis Blanc, vice-présidents ; René Besnard el Régnier, 
secrétaires ;: Chabannes et Henri Bérenger. 

Requétes : MM. Dessoye, président ; Dalimier ei Ror 
| Besnard, vice-présidents ; Alfred Bonet. secrétaire ; Fe= 
| lix Chautemps, Falot, Régnier et Chevillon. 
| Propagande : MM. Steeg, président : J--B Morin et 

Régnier, vice-présidents ; Dauthy et Falot, secrétaires ; 
Henry Bérenger, Boussenot, Général Godart, Bouffan- 
deau. Chabannes, Alfred Bonet, Garnier, Emile Desvaux, 
Chevilon, Herriot, Postel. 
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tratif, M. Reynard, sous les ordres duquel un per- 
sonnel Consciencieux et dévoué assure les roua- 
Ses quotidiens du fonctionnement de notre Parti. 
. Parallèlement aux Commissions permanentes 
nommées par le Bureau, les grandes Commis- 
Sions nommées par le Comité Exécutif ont appor : 
té leur large part de collaboration à la bonne admi- 
nistralion du Parti. Commission de Règlement et 
Discipline, Commission des Finances, Commis- 
k Sion d'Orgamisation du Congrès, Commission de 
ï Propagande et d'Organisation du Parti ont ré- 
1 gulièrement fonctionné et loyalement associé leurs 
travaux à ceux du Bureau lui-même. C'est de 
é cette bonne entente qu'est résulté le progrès con- 
| sidérable d'organisation de notre Parti da ns ces 
| à onze mois d'exercic e. | | 
[ Ces progrès, grands ou petits, ne peuvent évi- 
demment être énum érés ici un à un. Je Mme con- 
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| finances. — Notre administration financière, 
ji qui esf la condition de noire puissance de pro- 
| pagande a fait, sous l'habile et sérieuse direction 
du nouveau trésorier élu par le Bureau, notre 
sympathique ami M. Bouffandeau., député de l'Oise, 
des progrès aussi rapides que durables, Le mérite 
en revient non seulement aux Comités et aux Fédé- 
(: rations, mais aussi aux membres du P: rlement qui 
pur Ont tenu à honneur d'’adhérer effectivement au 
Parti en versant leurs cotisations. Alors que les 
années précédentes nous n'avions en caisse qu'une 
somme dérisoire et tout à fait indigne de la gestion 
régulière d'un grand Parti, nous dépassons , dès 
celte année, une réserve de plus de ci nquante mille 
francs qui, déposée dans un de nos grands éta- 
blissements de crédit, ne fera que de grossir l’an- 
née prochaine et pourra permettre de faire face 
à la publication des brochures, à l’organisation des 
conférences, à toutes les nécessités de la grande 
bataille électorale de 1910. É 
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| Adhésions. — Notre prospérité financière s'est 
ji accompagnée d'un accroissement régulier des adhé- 
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| « Bulletin officiel » : MM. Chabannes, président 
| 1 Bouffandeau et J.-L. Bonnet. vice-présidents * Postel et 
Ï Boussenot, secrétaires : J.-B. Morin, Henry Pérenger, 
Delpierre, Dessoye, Falot. 
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sions à notre Parti. Un chiffre important de mem- 
bres du Parlement, députés et sénateurs, et de 
nombreux comités locaux oni pris soin de régula- 
riser leur situation en face d'un Parti dont ils se 
réclamaient jusqu'ici Sans en être, et nous devons 
attribuer sans aucun doute ce résultat excellent 
à l'autorité morale croissante de nos Congrès, à 
l'arbitrage chaque jour plus efficace du Comité 
Exéculif, à son œuvre de mieux en mieux ordon- 
née de conférences et de propagande. C'est ainsi 
que, cette année, plus de cinquante parlementaires 
nouveaux et près de cent groupes départementaux 
ée sont affiliés aux légions puissantes du Radica- 
lisme organisé. 


Discipline. — Est-ce à dire que le Comité Exeë- 
eutif, pour accroître 19 quantité des effectifs, ait 
été plus coulant sur leur qualité ? Bien au con- 
traire, vos Commissions d'Administration et de 
Discipline sont restées inflexibles sur les questions 
de programme et d honneur. Si elles ont cru pou- 
voir légitiment réintégrer quelques anciens égarés 
qui ont reconnu lovalement leurs Î autes d’un jour, 
élles ont écarté ou rejeté tous les éléments de ira- 
hison ou de scandale. Iià encore, l'unité et la force 
de notre Parti y ont gagné. Mais vos Commissions 
et votre Bureau se sont refusé à aller plus loin, 
et à entrer dans la voie toujours fâcheuse des 
ostracismes personnels. C’est ainsi que, dans l’af- 
faire de l'élection du Var, après des délibérations 
approfondies et des enquêbes rigoureuses, le Co- 
mité Exécutif a admis dans le Parti un Comité et 
un Parlementaire dont le radicalisme n'avait pu 
être contesté que par des récriminations sans jon- 
dement suffisant. Ainsi s'est renforcée peu à peu 
cette autorité du Comité Exécutif à laquelle 1es 
républicains de Geine-et-Marne ont rendu un Ss0- 
lennel hommage le jour où ils lui ont demandé de 
désigner la liste sénatoriale de gauche qui à enfin 
donné à ce département une reprèsen tation exclusi- 
vement radicale. De plus en plus, à Toulon, à Tou- 
louse. à Lyon, le haut arbitrage du Comité Exécutif 
est devenu nine sorte d'usage et nous en laisserons 
l'exemple à nos successeurs pour qu'ils en Îas- 
sent, espérons-le, Ja grande règle définitive de 
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paix, de tolérance, de justice entre militants du 
même Parti. 


Bulletin. — Les bons effets de cette administra- 
tion régulière se sont affirmés aussi dans la rédac- 
ion du Bulletin. 

Le Bulletin Officiel du Parti,sans faire aux jour- 
nAUuUx quotidiens une concurrence ingrate et 1m- 
possible, a pris, sous l'ingénieus: plume de notre 
Conirère et ami Postel. délégué de la Sarthe, 
une tournure plus attractive sans cesser d être 
aUSSi CoMplet qu'auparavant. 


Telles sont les grandes lignes de l'cäministra- 
tion du Comité Exécutif pendant l'exercice 1908- 
1909. Elles marquent un perlectionnement incon- 
lestable dans l’organisation du Parti. Des finances 
plus prospères, des recrues plus nombreuses, une 
discipline plus solide, c'est le résultat que nous 
voulions atteindre et que le Comité Exécutif a at- 
teiné. 


Est-ce à dire, citoyens, qu'il ne reste rien à 
accomplir à nos successeurs en Matière d'admi- 
nistration ? Nous sommes bien loin de le penser. 
Nous estimons pour notre part que les locaux où 
Siège actuellement le Comité Exécutif sont tout à 
fait insuffisants et indignes de Ia représentation ré- 
gulière du plus grand parti politique de Ja France 
républicaine, Nous voudrions que le Comité Exé- 
CuUf de demain se préoccupât d'assurer à ses 
séances plénières une salle convenable, respirable, 
où les délibérations ne fussent pas troublées cons- 
tamment par l'impossibilité m alérielle de s'asseoir 
pour les délégués, de diriger les débats pour le 
président de se faire entendre pour les orateurs. 
Il faudrait aussi un aPpartement où le Bureau ent 
une Salle du Conseil et des archives spéciales, où 
les Commissions ne fussent pas entassées derrière 
que les discussions les plus 


des cloisons si minces 

étrangères les unes aux autres se troublent ré- 
cIproquement, où les visiteurs ne fussent pas ré- 
duits à attendre dans le boyau d'un couloir, où la 
Bibliothèque du Parti, instrument indispensable 
des recherches, pÜt être matériellement constituée, 


n 
rar rt 









































mp 


ne 
rm 






méme y est mére” 





































1 nes LEE" 
re ire lier es ee, 
rats als lemme + 


LE SE TNA Us Dé ac ete per Ça 1 UN PUS 
‘ € + Es PME F ‘ 
# - . 2,7 &: ve ver 


DRE 


nfin nous mit à l'abri de cam- 
briolages dispendieux. Cette rélorme du local, im- 
possible à accomplir quand nos encaisses finan- 
jers n'existaient pas,s IMPOSE aujourd'hui au nou 
veau Comité Exécutif ; il aura Port täche de la 
mener à bien, d'apres le rapport que Iu présentera 
voire Commission des finances, qui CL charge noire 
collègue Postel de mettre au point celle quesuon. 

Cette nécessité matérielle s Imposera d'autant 
plus après la création des Délégués permanents 
à la propagande qui vous est propose par le CO: 
mité Exécutif sur le rapport de notre collègue et 
ami J.-L Bonnet. L'institution de ces “délégués, 
véritables missi dominici du Comité Exécutif dans 
les départements, complétera les cadres adminis- 
tratifs du Parti de la façon la plus efficace, à la 
condition que les locaux du Comité leur permet- 
tent d'exercer utilement leur mandal. 


où la surveillance € 
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L'Action et la Propagande du Parti 

Parallèlement à l'œuvre d'administration que Je 
viens de vous résumer aussi rapidement que pos 
sible, le Comité Exécutif élu par le Congrès de 
Dijon a accompli une œuvre d'action et de propa- 
gande dont il convient de retracer maintenant les 
principales phases devant vous, 

Brochures, conférences, délégations électorales, 
manifestafions politiques auprès du Parlement el 
du Gouvernement, rapports Spéciaux élaborés pour 
le présent Congrès par les Commissions Compé- 
tentes, tout a été mis en œuvre, sous l’énergique 
impulsion d'un Bureau solidaire, pour que le pro- 
gramme, la doctrine. l'idéal supérieur de notre 
Parti fussent constamment propagés et respectés. 


En réponse à la campagne de dénigrement Sys- 
tématique par laquelle les partis de révolution, 
coalisés avec les partis de réaction, tiraient pré: 
texte de certains incidents souvernementaux pour 
laire croire au suffrage universel que la Ré- 
publique était en train de faire faillite à toutes 
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ses promesses laïques ef sociales, le Comité Exé- 
cutif a ordonné l'impression de la fameuse bro- 
chure : Ce n’est pas la Faillite ! laquelle, tirée à 
nt cinquante mille exemplaires, n'a pas encore 
épuisé Son succès puisque Ja réimpression s’en 
impose déjà huit mois avant les élections. Ce ne 
Sera pas offenser la modestie habituelle de notre 
collègue et ami Bouffandeau que de lui appliquer. 
en la circonstance, la loi sur la recherche de la 
paternité en ce qui Concerne cette brochure. Flle 
! porte l'empreinte de son robuste bon sens ef de 
















































| Son talent familier : elle mérite à son auteur la 

i reconnaissance entière de notre Parti. 

fl Il serait à désirer que, dans le même ordre d'i- 
» dées, le Comité Exécutif Qui vous succédera mul- 


tipliât le nombre de ces fract S et brochures con- 
cernant l’action politique et sociale du tadica- 
| lisme. C’est à la veille de Ia grande consultation 
| législative où cléricaux et collectivistes multiplient 
leur effort redoublé e parfois conjugué, qu'il con- 
| vient au grand Parti radical de laire pénétrer par- 
tout la brochure qui laisse trace d'une pensée et 

fait la conviction d'un cerveau. 
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| comIre les précédentes, d'assurer des conférences 
( de propagande partout où les Comités locaux ont 


| 1h Le Comité Exécutif s’est préoccupé, cette année 


ï fait appel à lui. Sa Commission des Conférences, 
AT présidée par notre coHègue et ami, M. Steeg, mé- 
| rite à ce sujet tous nos remerciements. Partout, 
dans les élections sénatoriales de janvier, aux 
élections législatives partielles de mars, aussi bien 
que dans les manifestations de Ligues  républi- 
| Caines importantes, les orateurs du Parti Radical, 
(pi! membres du Parlement, aussi bien que non-parle- 
| mentaires, ont engagé la bataille et Souvent fait 
remporter la victoire à nos troupes. 
| | Parmi ceux de nos amis qui se sont plus parti- 
| Culièrement signalés dans cette diffusion de notre 

| prosramme et de nos idées par la parole, Signa- 
| lons, d’après les renseignements que nous avons 
| l'ECUS : 


MM. Félix Chautemps. député (Côtes-du-Nord 


Tr “M ; "1 4 k CA A : 
Orne, Hérault, Seine-et-Oise, Eure, Seine, Saône- 


et-Loire, Savoie) ; Bouffandeau, député (Somme, 





PART E ) 


. SSI ue 


se 


I Dan TE SE Lu TT TÉ TU 
SAR SET TES RUE SE SET OR 


0 de he DE CE 


eo) 


aucluse, Bouches- au-Rihône, Var, Oise) ; Dau- 
[hy, député (Aveyron, Rhône, Indre) ; LaceïrTre, 
député (Var, ‘Bouches-du- -Rhône, Hérault) ; René 
Besnard, député (Oise, Eure, Pas-de-Calais, Vos- 
ges. Orne, Vienne, Indre, Indre-et-Loire) + CGec- 
caldi, député (Bouches- du-Rhône, Alpes- Mariti- 
mes. Nord, Aisne) ; Maxime Lecomte, séna leur 
(Calv: dos, Nord) ; Couyba, sénateur (Haute-$ SaÔ 
ne, Doubs, Vosges, Meurthe-et-Moselle) . Demel- 
lier, député (Deux- Sèvres) ; Rich: ard, sénateur 
(Saône-et- Loire) ; Petitjean, député (Saône-et- 
Loire) : Baudon, dé puté (Oise) ; Pédebidou, sé- 
nateur (H: \ULES- Pyrénée S | . MessiMv, dense (Som- 
me, Seine) ; Deléglise, député (Savoie) G. Poulle, 
sénateur (Vienne) Balitrand, député (Var, Avey- 
ron) ; C Peu ntel ({ (Puy -de-Dôme, Gaône-et-Loire) ; 
Gérard-Varet, dévuté: (Oise, Indre-et-Loire, Côte- 
d'Or) Malvy, député ( ar, Somme, Oise, Lot} 
Abel st. député (Vaucluse, Seine) ; Dubief, 
Chaussier, Bussière, Chamerlat, Schne ider, Guille- 
met. députés, Daumy, Delpech, sénateurs. 

MM. Lucien-Victor | Meunier (C ‘harente-Inférieu- 
re, Basses- -Pyrénées, Charente. Deux-Sèvres, Lan- 
des, Lot-et-Garonne, Vienne, Vendée, Ille-et-Vi- 
laine Dordogne, Gironde) ; Jules Durand (Pas- 
de-Calais. Indre, Seine, Eure-et-Loir, Nord, Seine- 
Inférieure, Orne, Aisne, Seine-et- Oise. Seine-et- 
Marne) ;: Canu (Creuse, Maine- et-Loire, Oise, AvVey- 
ron. Seine-et-Marne, Seine) ; Fabiani (Meuse, 
Geine-Inférieure, Seine, Oise, Cher, Orne, Avey- 
ron, Mayenne, Corse, Maine- et-Loire, Marne, VOs- 
ses, Pas-de-C alais, Seine-et-Marne) : Abel Boutin 
{Indr e-et-Loire, Eure, Maine-et-Loire) ; G. Fabius 
de Champville (Orne, Haute-Vienne, Seine) ; Ba- 
lans (Seine, Oise, Geine-Inférieure) : Emile Des- 
vaux (Seine, Seine-Inférieure, H: HS Garon) : 
Debierre (Nor d, Seine, Yonne, Seine-et-Marne, 
Calvados) : Verlot( Meurthe-el- Moselle. Seine, VoOs- 
ges) ; Georges Boussenot (Seine-et-Marne, Seine- 
et Oise) ; Dominique (Meurthe- -et-Moselle, Oise, 
Seine) : Général Godart (Seine. Meurthe-et-Mo- 
selle) ; Falot (Seine-et-Marne, Seine-et-Oise) ; F. 
Lefranc (Pas-de-Calais) ; Emile Laurent (Seine- 
et-Oise) ; Herriot (Rhône, Loire. Haute-Loire, 
Isère) ;: Nibelle (Seine-Inférieure) ; André La- 
Croix (Vienne) ; Gariel (Hérault) ; Estier (Bou- 
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ches-du-Rhône, Var) ; Reneux (Oise, Seine) ; Pa- 
lengat (Haute-Garonne. Gironde) : Paul Caillot 
(Aube, Maÿenne)} ; Chevillon (Seine-et-Oise, Sei- 
ne) ; Cointe (Aisne) : Paul Pic (Rhône, Ain) ; Re- 
nard (Rhône) ; Dr' Salmon (Seine) : Louis Char- 
les (Ariège) ; Georges Bodereau (Seine-et-Oise) 
Monot (Loire) ; Vénard (Vosoes) : Pouillart 
(Aisne) ; Dupeux (Gironde) : Lintier (Mayenne) 
Dargon (Eure-et-Loir, Oise) : Ménard (Deux-Sèe- 
vres) ; Périllier (Seine-et-Oise\ : Albert Garnier 
(Seine) ; D' Hagen (Var) ; Thiery (Haut-Rhin) ; 
(x. Lélèvre (Seine-6t-Oise) " Cabanac (Aveyron) ; 
Georges Leduc (Aisne) : Œsimger (Nièvre) : Cha- 
ZOt (Seine, Oise, Saône-et-Loire) : Armand Char- 
pentier (Seine) ;: F. Cahen (Seine) ; Deschamps 
(Sarthe) ; Aubertin (Seine) : Postel (Seine-et-Oise) : 
Denis Guillot (Seine-Inférieure) : Henry Bérenger 
(Eüre) ; Nouzarède (Gironde), 


En plus des membres du Comité Exécutif, un 
certain nombre de nos amis de la Ligue de pro- 
Pagande radicale et radicale-socialiste et des au- 
tres groupements de conférenciers ont apporté le 
Concours le plus dévoué à notre propagande. Nous 
devons citer : MM. Richard de Burgue (Eure, 
Meuse, Oise, Loire) : Paul Richard (Hérault, Oise); 


* 


Douze (Rhône, Mayenne) ; Rousselet (Landes), 


Citoyens, l'action politique d'un Parti organisé 
ne s exerce pas seulement par la brochure et par 
la Conférence, Elle comporte aussi un certain 
Contrôle sur la lactique électorale, sur les délibé- 
[allons parlernentaires, sur Ia gestion gouverne- 
mentale, C'est même ce contrôle, vigilant et inces- 
Sant, qui constitue Ja partie la plus délicate ét la 
plus litigieuse des pouvoirs du Comité Exécutif. 
Un Parti qui s'en désintéresserait cesserait vite 
de compter au Parlement et dans le Gouverne- 
ment ; un Parti qui en abuserait diminuerait bien- 
lôt son autorité dans le pays €t son prestige au- 
près des pouvoirs publics. Le Comité Exécutif de 
ceile année, profondément pénétré de sa double 
responsabilité, a la conscience au travers des 
crises politiques qui ont Surgi, de n’avoir ni abusé 
ni Mmésusé de: la haute autorité morale que vous 
lui aviez confiée. S'il a pu parfois être divisé dans 
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la délibération, il est reste uni et solidaire dans 
l'exécution. N'est-ce pas là la formule qui convient 
aux mandataires d'un Parti de libre discussion et 
de forte discipline ? L'excellence de cette méthode 
a d'ailleurs été démon trée par nos succès dans 
les élections sénatoriales où le Comité Exécutif a 
eu à intervenir, soit pour arbitrer les candidats, 
soit pour faire respecter la discipline consen tie par 
eux. Il ne nous appartient pas de juger 1C1 pour- 
quoi-les élections législatives partielles ont donné 
au Parti radical des résultats moins satisfaisants. 
Ce sera l'œuvre de votre Congrès de rechercher 
les causes d’une situation qui à pu paraitre, il y a 
quelques mois, assez nuisible au d éveloppement de 
la République elle-même, pour que le Comité Exe- 
eutif adressät au Gouvernement d'alors des aver- 
{issements mérités et manifestât son indépendance 
entière d'action politique dans le pays. 

Otot-qu'éen aient pu dire certains adversaires 
sans scrupule de sincérité ou certains mécontents 
sans largeur d'esprit, Jamais votre Comité Exécur- 
tif n’a entendu se départir de cette indépendance 
complète en face du Gouvernement comme aussi 
bien des autres partis de gauche, Alliance Républi- 
caine. Démocratique ou Parti Socialiste. Le témoli- 
gnage en éclate dans le compte rendu des entre- 
vues qui ont eu lieu, de novembre 1908 à septem- 
bre 1909. entre le Bureau du Comité et les deux 
titulaires successifs de la Présidence du Conseil 
des Ministres. MM. Georges Clemenceau et ATIs- 
lide Briand, Dans ces entrevues, vos délégués, 
sans se départir de la haute courtoisie qui convient 
entre républicains, n'ont jamais manqué de signa- 
ler aux détenteurs du pouvoir les abus admimisira- 
tifs et les erreurs de tactique qui pouvaient porter 
préjudice à la République comme aussi bien les 
réformes sociales et les attitudes de démocralie 
propres à la servir. Mais si ceîte voix a toujours 
été écoutée. elle n’a peut-être pas toujours été sui- 
vie aussi tôt qu'il eût convenu pour éviter des re- 
tards où des divisions regrettables. Du moins vous 
sutfira-t-il de relire les comptes rendus des séances 
plénières du Comité Exécutif pour vous convain- 
cre que, dans tous les conflits surgis pendant l'an- 
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née dernière au sujet de la politique générale ex- 
térieure et intérieure du pays, le Comité, d'accord 
avec son Bureau, a toujours fait le nécessaire pour 
maintenir, au nom de l'idéal accepté par tous Ses 
membres, le Parti Radical tout entier du côté de 
la justice, de la paix et de la démocratie. 

Cependant que s'accomplissait cette action exté- 
térieure du Comité Exécutif auprès des pouvoirs 
publics, le travail intérieur de ses Commissions 
d'Etudes n'était pas moins continu ni moins pro- 
fitable, l'oute S les srandes Commissions nommées 
par le Comité Exécutif, Commission des Réformes 
Sociales, dé r'Enséienenent laïque, des Affaires 
Extérieures et ÆColoniales, des Réformes Admi- 
nistratives et Judiciaires, du Commerce et de l’In- 
dustrie et de l'Agriculture, des Réformes Militai- 
res, ont tenu de nombreuses séances et élaboré 
des Rapports suivis de Conclusions et de Vœux 
qui formeront la matière même des discussions 
de .votre Congrès. Ces rapports, dûs à nos collè- 
gues et amis J.-L. Bonnet,»Ferdinand Buisson, 
Georges Boussenot Charles Debierre, Emile Des- 
vaux, général Godart, Albert Garnier, Raynal, 
Fabius de Champville, H: Canu, F. Morin, A. 
Bonet, Alexandre, Ixlord, constituent de véritables 
mises au point du programme radical et radical- 
socialiste. La plupart mériteraient d'être impri- 
més sous forme de fracts et distribués par mil- 
hers d'exemplaires à travers le pays. Leur en- 
semble, que le Comité Exécutif a décidé de réu- 
nir en ‘un fascicule unique, forme une si éclatante 
et si efficace attestation de la vitalité philosophi- 
que de notre Parti qu'il me dispense d'msisber 
plus longtemps sur l'effort intellectuel accompli 
par le Comité Exécutif tout entier. 


Ainsi, mes Chers collègues, soit dans l'admi- 
nistration, soit dans l’action, soit dans l'idéal, le 
Comité Exécutif élw par le Parti au Congrès de 
Dijon s’est efforcé de maintenir et d’améliorer la 
situation prépondérante du Radicalisme dans la 
politique de la France. Il a été un Comité de 
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bonne volonté, de bonne foi et de bonne camara- 
dérie. S'il a par momenis connu les luttes hono- 
rables de tous les partis de liberté, il s'est tou- 
jours refusé à des discussions de personnes ou de 
coteries qui auraient pu aboutir à l'apparence 
même d’une scission. Il à maintenu vigoureuse 
ment son homogéméilé au coura nt d’une année 
féconde en conflits, et se présente devant vous 
avec la conscience dêtre resté fidèle aux princi- 
pes supérieurs de notre Parti. : | 
* Sans doute nos successeurs de demain auront à 
continuer et à parachever l'œuvre commencée. In- 
Vestis d’une haute mission arbitrale à la veille des 
élections législatives de 1910, ïls devront détendre 
le Parti Radical contre une singulière et insolente 
coalition des partis de réaction avec l'anarcl lie la 
plus cynique que l'histoire de notre nation ait 
encore connuë& Ils ne trouveront pas du moins, à 
leur entrée en fonctions, une ad ministration sans 
ordre et une action sans racines. Ce qui reste à 
faire assurera la continuité de ce qui a été fait, 
puisqu'en toutes circonstances et jusqu'à sa der- 
nièré séance, le Comité Exécutif au nom duquiel 
j'ai l'honneur de vous présenter ce Rapport, s’est 
toujours inspiré des belles paroles que, dès le 
9 décembre 1908, c'est-à-dire il y a exacternent dix 
mois, prononçait au Banquet de l'Alliance tépu- 
blicaine Démocratique, son président, mon émi- 
nent ami M. Lafferre. 


x" x 

« Le Parti au nom duquel je parle a l'ambition 
« de fortifier le bloc républicain, qui ne veui pas 
« Connaître d'ennemis à gauche et qiüi ne cher- 
« éhera jamais d’alliés à droite. 

« Il ne transige pas sur le respect des lois ef 
« notamment des lois qui garantissent la défense 
« nationale. Il traitera en ennemis ceux qui orga- 
« nisent le boycottage de la patrie commune et 
« qui bafouent le suffrage universel, renlent le 
«régime de libre discussion et justifient d'avance 
« le retour du césarisme. 

« Mais il se propose en même temps d'effacer, 
« par une détente désirable, tous les malenten- 
« Aus entre les républicains de gauche et les mas- 
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s populaires, qui ont été et qui seront encore 
(l aux heures eriti ques, les plus fermes soutiens 
«x de la épublique, qui n'ont jamais entendu en 
« vain sonner au drapeau, que lexcès des injus- 
« tices sociales pourrail pousser dans la voie révo- 
« lutionnaire et que l'on ne pourra définitivement 
« conquérir que par une vigoureuse politique de 
« réformes sociales, dirigée contre les égoïsmes 
« conservateurs. à 

Ces hautes et justes paroles n'ont rien perdu 
de leur force ni de leur actualité à l'ouverture 
des travaux de notre Congrès. C’est pourquoi, ci- 
toyens, nous vous remettons aujourd'hui, en vous 
remerciant de nous en avoir confié la garde pen- 
dant un an, le drapeau intact et déployé du Parti 
républicain radical et radical-socialiste. 


(Le rapport de M. Henry Bérenger est adopté à 
l'unanimité). 


NOMINATION DE LA COMMISSION 
DE LA DECLARATION DU PARTI 


LE PRÉSIDENT. — Le Congres est appelé à nom- 
inner la commission de la Déclaration dü Parti. 

Voici les noms qui sont proposés : 

MM. Camille Pelletan, Herriot, général Godart, 
Corneau, F. Buisson, J, L. Bonnet, Debierre, Boul- 
fandeau, J.-B. Morin, Schmidt, Chazot, Charles 
Dumont, Henry Bérenger, Richard, Emile Des- 
vaux, Estier, général André Delpech (d'Agen), 
Dessoye, Veil, Guist'Hau, Lafferre, Michel Mi- 
lhaud, Beauquier, Dauthy. 

Je vous demande de vouloir bien adopter cetbe 
liste. 

(La Commission de la déclaration du Parti est 
ainsi constiluée). 

LE PRÉSIDENT, — Je rappelle aux congressistes 
que La municipalité de Nantes leur offre ce soir 
même, à 9 heures, à l'Hôtel de Ville, un vin 
d'honneur. (A pplaudissements.) 

Les membres du Congrès sont invités,à l'issue 
(le cette Séance, à Se réunir en commissions, 

La séance est levée à 4 heures et demie. 











ind li. of lmmÿ 






























Li 


TE “4 
ts RE ET rep 


En 
. Lin d 
C 


DEUXIEME SEANCE 
Vendredi, 8 octobre, après-midi 


La Séance est ouverte à 2 heures, par M. Laffer- 
re, député, qui invite l'assemblée à nommer son 
Bureau. 

Le Bureau est ainsi constitué : 


Président : M. Veil, président de la Fédération de la 
Loire-Inférieure. 

Vice-présidents : MM. Hector Depasse, député de la 
Seine : Henri Cosnier, député de l'Indre ; Goujat, député 
de la Nièvre ; Bourély, député de l'Ardèche ; Leboucq, 
député de la Seine ; Lagasse, député du Lot-et-Garonne ; 
Ad. Chérioux (Seine): Estier (Bouches-du-Rhône) :; Féli- 
cien Court (Haute-Garonne) ; Balans (Seine); dHayem 
(Nord} ; Michel (Gironde). 

Secrétaires : MM. Javal, député de l'Yonne ; Lucien 
Le Foyer, député de la Seine ; Abel Ferry, député des 
Vosges ; Jouancoux, député de la Somme ; Manentaz 
(Seine) : Lajus (Somme Jouanneau (Eure-et-Loir 
Levy-Ulmann (Pas-de-Calais) Evglument (Indre-et- 
Loire) ; Tirribillot (Basses-Alpes). 


M. VEIL, Président. — Citoyens, je remercie vi- 
vement les membres du Congrès de la marque de 
courtoisie qu'ils viennent de donner à la Fédéra- 
tion radicale de la Loire-Inférieure, en m'invilant 
à présider cette séance. Cet honneur s'adresse, non 
pas tant à ma personne, qu'au Parti, que je suis 
chargé de représenter en ce moment et qui trouve 
dans cette marque de sympathie, la récompense de 
ses efforts et de ses sacrilices. 

Pour ma part, je suis heureux d'être appelé à 
diriger vos travaux aujourd'hui, Car ce Congrès est 
Certainement un des plus importants de Ceux qui 
se sont réunis jusqu'ici, en raison dè la proximité 
des élections législatives. Je ne crois pas exagérer 
en disant que le Parti républicain tout entier a, 
en ce moment, les yeux fixés sur nous <€t attend 
avec impatience les décisions que nous allons pren- 
dre. I1 ne faut pas que nous sortions d'ici sans Sa- 
Voir l'attitude que nous aurons à tenir, les prin- 
Cipes sur lesquels nous devrons nous appuyer 
dans la prochaine bafaille électorale, Il est certain 
que les questions qui vont être discutées 1ci, sont 
de la plus grande importance ; je ne doute pas 
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que tout se passera avec cette dignité qui convient 
à une réunion comme la nôtre et que je n'aurai 
pas à faire usage de cette autorité qui me vient de 
vous-mêmes et dont je ne voudrais pas user 

Je suis certain aussi que toutes les questions 
personnelles seront laissées de côté, pour ne songer 
qu à l'intérêt supérieur de la République et de tout 
le Parti républicain. (Vifs applaudissements.) 

Ici nous pouvons parler en toute liberté ; le 
Parti radical est, avant tout, un parti de libre dis- 
cussion et tous ceux qui prendront la parole, ren- 
contreront sans doute des contradicteurs, mais ils 
ne rencontreront pas d'adversaires : après la ba- 
taille, il n'y aura ni vainqueurs, ni vaincus, il n’v 
aura que des gens, j en suis persuadé, qui àädmet- 
tront les Solutions adoptées par la majorité du 
Parti et jugées essentielles pour nos luttes fu- 
tures. 

Je crois que le moment est non pas critique, 
mais grave, comme cela arrive toujours à la veille 
de Ia Consultation nationale, La République, cer- 
tes, n'est pas en danger, elle ne peut plus l'être, 
elle est iMpérissable, il n’est pas possible que nos 
concitoyens aient goûté à la liberté, pour y re- 
noncer ; mais 11 Sagit surtout de l’amélhorer et de 
donner les réformes qu’on attend de nous ; dans 
Ces conditions nous devons faire, comme mous 
n'avons Cessé de le répéter, le bloc contre les en- 
nemis irréductibles de la République (Vifs applau- 
dissements);, qui nous attaquent loujours avec la 
même violence, toujours avec les mêmes moyens 
hypocrites et calomnieux. 

Dans notre département, nous pratiquons ce bloc 
avec facilité, parce que nous combattons sous l'œil 
de nos adversaires ; dans d'autres départements, 
où les adversaires sont plus rares, on a peut-être 
plus de loisirs pour se disputer. Il sera bon de don- 
ner au pays l'exemple d'une union complète. 


Vous allez entendre des rapports préparés par 
des personnes qui les ont étudiés à fond. Nous es- 
pérons tous que de ces débats sortiront des solu- 
tons qui assureront à la République sa marche 
toujours en avant, et à ceux qui ont mis leur con- 
fiance en elle, les améliorations et les progrès 
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qu'ils sont en droit d'en attendre. (Applaudisse- 
ments répétés.) 

Le PréÉsipenr donne lecture du vœu suivant dé- 
posé par M. Delpech : 

Le Congrès émet le vœu Que Les membres du (GOUVET- 
nement évitent de se prêter sous prétexte de relations 
personnelles à des manifestations susceplübles de porter 
lé trouble et l'équivoque parmi les troupes radicales. 

M. LAFFERRE. — Je demande à l’auteur de la 
proposition, de vouloir bien la retirer, Je vais 
vous dire pourquoi. Cet ordre du jour vise un cer- 
{ain nombre de cas particuliers, que le Comité 
Exécutif connaît parfaitement, puisqu'il a été am<- 
né à infervenir à ce sujet auprès du président du 
Conseil. Si vous votiez cet ordre du jour, ou Si 
vous le renvoyviez à l'examen de la Commission des 
vœux, le Congrès aurait l'air de se livrer à des 
attaques et à des critiques qui, à c'e mo ment, ne 
paraissent pas avoir de raison d'être. (A pplaudis- 
sements.) 

Je demande donc à l’auteur de la proposition de 
bien vouloir la retirer, étant bien entendu que le 
Bureau du Cornité Exécutif aura mission de faire 
une enquête sur les faits qu'a signalés M. Del- 
pech: 

M. DeLpecx. — A la suite de la déclaration qui 
vient d'être faite par M. Lafferre, je retire ma pro- 
position. (Bruil.) 

Le PRÉSIDENT. — La proposition étant retirée par 
son auteur, nous passons à l'ordre du Jour. 

La parole est à M. Balans, rapporteur de la 
commission de vérification des pouvoirs. 

M. BarraNs, rapporteur. — La commission de 
vérification des pouvoirs, après avoir longuement 
délibéré, n'a retenu aucune des contestations qui 
lui étaient soumises. 

UN DéLéGuÉé. — Il y a une inexactitude involon- 
taire sans doute dans les paroles qui viennent 
d'être prononcées. La commission a admis la ré- 
Clamation du département des Deux-Sèvres con- 
cernant la délégation d'un journal qui y était ins- 
crit à tort. 

M. Barans. — C'est ce que j'allais dire, Il a été 
entendu que la délégation de ce journal ne serait 
Das maintenue dans les Deux-Sèvres. 
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LE PRÉSIDENT. — Personne n'a d'observation à 
présenter ? (Le rapport de ‘a commission de véri- je 
licalion des pouvoirs est adopté). d 
| La parole est à M. Emike Desvaux, rapporteur di 
18 de la commission du règlement. 
LE REGLEMENT DU PARTI nl 
Rapport de M. E. Desvaux | 
Qi MT. te DESVAUXx. — Citoyens, avant même 
À d'aborder les questions assez nombreuses soumises 
| Ou a la Commission de règlement, je voudrais de- pe 
| 1 5 mander au Congrès quel ordre de discussion il en-"# q 
k tend adopter, Nous avons une série de questions 4 ‘ 
| assez diverses, et si le rapporteur de la commis-#Æ fe 
Sion du réglement devait vous énumMérer SUCCES- [14 
| Sivement les conclusions de toutes ces questions, 
| sans diSCuter chacune d'elles en particulier, ce se- (1 
rait faire un mauvais travail. Une ta m7 
| thode consiste à prendre point par point chaque le 
LE question soumise et de discuter sur chacune en | 
| à particulier :; si vous me le permelteb, je m'arrô- & 7 
| fl | terai après chacune des fe ions que je rappor | 
fe terai. Nous avons à l’ordre du jour cinq questions 
Hr qui, j'imagine, ne souffriront pas de difficultés 
qi notion relative à l'élection du Bureau du Comité lé 
ji: Exécutif, motion relative aux Conditions de renou- De 
| É à fe MAT à 1 Pet a C1 
fi vellement du Bureau du Comité Exécutif, Motion SA 
relative à la désigna lion des parle mentaires com- fa 


mie paire de droit du Comité Exécutif, et les ré 
| | deux questions les plus importantes : d'une part, #Æ | 
1 l'unité de Candidature, d'autre part, la question de # 
la tactique électorale. 


LM pr 
| | I. — Publicité des sanctions disciplinaires lie 
ne. | Do 
pe La première des motions que le Congrès est ap- | 

| pelé à examiner est relative à la publicité des sanc- 4 sa 

Fe fe Ée disciplinaires. RER 
| f Cette motion consisté dans l'adjonction à l'art. 54 


fl du règlement du Parti du paragraphe Suivant : br 
il | Si, au terme de ce délai d’ un mois. l'intéressé el 
À | NA pas fail appel, notification est faite, par Les 
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De soins du Secrétaire administratif, à la Fédération 

L départementale intéressée, d'avoir à le rayer de 
ses contrôles. 

| C'est là, citoyens, un règlement d'ordre intérieur; 

| je ne crois pas qu'il y ait lieu de discuter et je LE 

B_ Jemande au Congrès d'adopter cette motion sans il 
discussion, (Approbaltions.) l 


k | 


me 


(La motion est adoplée à l'unanimité.) | : 
D II — Réglementation des propositions de délégués l 
| au Comité Exécutif 1h 
E: ON : 
M. Emile DEsvAux. — Une deuxième motion le 
tend à donner une réglementation précise, en ce Lh 
qui concerne les délégués er suTrnombre au Comité ER 
| Exécutif. La Commission vous propose donc d’ajou- IR 
ter le paragraphe suivant à l’article 18 du règle- Le 
ment général du Parti : L F 
Au cas où une liste de' propositions de délégués FE 
| au Comité Exécutif comprendrait un plus grand | ù 
nombre de noms que n'y «a droit le dépa rlement, 1: 
\ les derniers noms inscrils seronl d'office 'AUÉS« LP 
(Cette deuxième motion est adoplée à l’'unani- ï 


mité.) l 


à If. — Election du bureau du Gomité Exécutif Dh: 
| HE: 

4 M: Desvaux. — Nous abordons la question de F . 
| l’éhection des membres du Bureau du Comité Exé- l 


eutif L'année dernière, ces élections n'ont pas été r 
sans difficulté : ces difficultés provenaient de ce 14 
fait que. nous n avions aucune espèce de procédure LE 
réclant les détails de désignation des membres NE 
0 Au Bumau du Comité Exécutif. Notre collègue De- Il 
bierre s'est ému de cette situation et a déposé ls I 


" 


— 
PE PT TT ee 


projet de règlement suivant 

1. — L'élection du Bureau du Comité Exéculif à | 

lieu le samedi qui précède la clôture du | 

Congrès. | 

- 2. — Ce vote a lieu dans un local adjacent à la JE 

salle de réunion du Congrès. Il est ouvert de deux | 
heures à cinq heures du soir. 

L 3 — L'élection du président a lieu par Le SCru- 

bin uninominal. L'élection des vice-présidents 

el secrétaires a lieu au scrutin de liste, 
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. — À cet effet, {rois urnes reçoivent les bulle- 
{ins de vote : une pour le président. une pour les 
vice-présidents et la troisième pour les secré- 
aires. 

o. — À chacune des urnes sont affectés trois 
scrutalteurs désignés par le sort et pris parmi Les 
membres du Comilé Exéculif sortant. 

6. — Les listes des candidats sont affichées 
dans la salle du vote. Elles peuvent être distri- 
buëées manuscriles ou imprimées. 

4. — Le dépouillemnt a lieu aussitôt après la 
clôture du scrulin et le résultat en est immédia- 
tement proclämé devant l'assemblée. 

M. FABIANI demande la parole et dépose en son 
nom et au nom de plusieurs délégués, une motion 
tendant à ce que le président du Comité Exécutif 
soit élu par le Congrès, émanation du Parti tout 
entier, et non pas par le Comité Exécutif. 

M. Louis TiSSiER. — Je crois avant tout qu'il est 
nécessaire que Œœux qui discutent ici soient vrai- 
ment des représentants du Parti radical et non 
pas de ceux qui, au contraire, pourraient le com- 
promettre aux yeux du pays. (Bruil.) On m'a si- 
gnalé dans Ia salle, æt j’ai vériflé le fait, que RH 
les aélégués il se trouvait M. Lanoiïir qui est le re 
présentant des syndicats jaunes avec M.Biétry : je 


J16 pense pas que VOUS vouliez le : gSarder plus long- 


temps au milieu de vous ; il faut le rayer aussitôt, 
(Applaudissements, agitation.) 

LE PRÉSIDENT, — Je vais mettre aux voix le 
renvoi à la commission du cas que vient de signa- 
ler le citoven Tissier. (Protestations : cris. Non ! 
non !) | | 

M. CORNEAU. — Je demande à quel comité M. La:- 
noir appartient, 

UN DÉLÉGUÉ, — A l'Union des groupes du XIII° 
arrondissement de Paris. Le citoyen Lanoir est 
parti. (Bruil.) 

LE PRÉSIDENT. — Je vous demande le silence. 

M. CORNEAU. — Cette personnalité _ irop con- 
nue dans le ns des renégats, des jaunes. 
(Bruil.) 

M. CHÉRIOUX. — L'assemblée a besoin d'être 
éclairée. Nous sommes en présence d'affirmations 
Contradictoirés, Nous demandons le renvoi à la 
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Commission qui élabhra un rapport sur la ques. 
tion. (Applaudissements ; cris : Non ! non f) Vous 
ne pouvez pas reluser d’être éclairés sur un tel in- 
cident. Avant la fin de cette séance, la commission 
pourrait VOUS apporter des propositions. (Très 
bien ! Applaudissements.) 

M. Louis TISSIER. — J'ai trop le respect 
Congrès pour rte pas avoir Lris, avant de signaler 
ca fait à la tribune, tous les renseignements dési- 
rables. On dit que M: Lanoir était délégué par les 
groupés du XIII arrondissement de Paris. Eh 
bien ! citoyens, je ne crois pas que, quand il s’agit 
d'un homme tel que M. Lanoiïir, on doive lui fair Ê 
l'honneur d’une discussion Spéciale : on doit le 
lueitre à la porte purement et simplement, sans 
autre forme de procès. (Applaudissements Sur de 
nombreux bancs. 

UN DÉLÉGUÉ. — Je ne reconnais pas le droit à un 
membre du Congrès de faire expulser un autre 
membre, sans l'assentiMent de la Commission de 
vérification des pouvoirs, (Interruplions ; on crie : 
l’ordre dii jour ! 

M. Ferdinand Buisson. — C'est avec une stupé- 
action profonde que j'ai entendu proférer des in- 
jures à l'adresse de l'Union des groupes du XIIT° 
arrondissement, parce que l'Union aurait choisi 
comme délégué un représentant des syndicats jau- 
nes, Dans le XIIIe arrondissement, il y a deux cir- 
ConSCriptions, £<elle de notre ami Leboucq et la 
Mienne. Je vous demande de ne faire les choses 
que correctement et de renvoyer à la Commission 
l'examen de cet incident. A la fin de la séance, Ia 
Commission nous éclairera sur cétte question. (Ayp- 
plaudissements.) 

LE PRÉSIDENT. La proposition de M. Buisson 
est réglementaire : il en sera ainsi fait. 

Les membres de la Commission de vérification 
des pouvoirs sont priés de se rendre au foyer du 
théâtre pour examiner la question. 

On revient à la proposition formulée par M. 
Fabiani. 

M. Dumesnir s'associe en termes chaleureux à 
cetle motion, estimant qu'il appartient au Congrès 


des milit ants du Parti de choisir eux-mêmes leur 


chef à la veille de la bataille électorale. 
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l’a chargé de rapporter un certain nombre de pro- 
positions, mais non celle qui vient d'être presen: 
lée. 


Il ne peut donc que laisser au Congres le SOIN" 


de la trancher. | | 
M. J.-B Mori combat la proposition qui Iu 
paraît présenter un caractere plébiscitaire : elle 
donnerait au président, si elle était votée, une 


véritable suprématie qui.ne serait pas sans InCOnN= 


vénients pour la marche normale des affaires du 
Parti. 

M. PELLETAN est d'un avis différent. Sans pren- 
dre parti sur le fond, il ne croit pas au danger 
signalé par M. Morin el verrait plutôt des avan- 
fages à ce que l'autorité du président du Comité 
exécutif, quel qu'il fût, s’accrût d'une désignation 


par le Congrès. 


M. TAFFERRE regrette d'être en contradiction Sur 


ce point avec M. Pelletan et il considère comme 


anormal, sinon dangereux, qu: le président du 


Cornité Exécutif n'ait pas la même origine que Îles 


autres membres du Bureau, là responsabilité de-4 


vant être collecuve. 


M. Henri ROUSSELLE fait remarquer, en sa qua-# 


lité de président de la Commission du règlement el 


“e la discipline, qu'aucune proposition ne doit être} 


résentée au congrès sans avoir été discutée ‘en 
au | 


commission. (Vifs applaudissements.) Aussi croit-1l} 


devoir demaner le renvoi de la motion Fabiani à 


la Commission, qui l’examinera d'urgence et for 
Mulera ses conclusions avant la fin de la séance. 


(Applaudissements.) 
I en est ainsi ordonné. 


M. DESVAUX. — Il nous reste encore deux ques*$ 
tions de détail à régler. L'une a été présentée pars 
la Fédération au Sud-Est ; elle voudrait que pouM 
la nomination des membres du bureau du Comités 

Exécutif, on tint un plus large compte de la re 


présentation des régions francaises. Nos amis du 


Sud-Est, qui, les premiers, ont compris l'impor 
tance des congrès régionaux, voudraient que les} 


régions soient représentées au sein du bureau plus 


proportionnellement à leur représentation au seins 
du Comité Exécutif. On a compris qu'il n'y avail 





M. Desvaux dit que la Commission du règlement 
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pas péril en la demeure et la réforme soulèverait 
de telles difficultés d'application que, d'accord avec 
nos amis de la Fédération du Sud-Est, la commis- 
sion déclare prendre en considération la proposi- 
lion si sage quelle a faite et demande le renvoi 
au Comité Exécutif pour ètre tranchée l'année pro- 
chaine, (Très bien ! Applaudissements.) 

Il en est ainsi ordonné à l'unanimité, 

M. DEesvaux. — Nous abordons 14 question rela- 
tive au renouvellement des membres du Bureau 
du Comité exécutif. Une longue discusSion s'est 
élevée ce matin à la commission du Règlement du 
Congrès, discussion qui ne fut que la reproduction 
d’une longue discussion qui s'était déjà produite 
au sein du Comité Exécutif, Vous connaissez Ia 
procédure suivie actuellement. 

Sont nommés membres du Bureau pour un an, 
en dehors du président, 32 membres : 16 vice- 
présidents, dont 8 parlementaires et 16 secrétaires 
dont 8 parlementaires. 

Notre ami Chabanne et un certain nombre de 
ses collègues proposent que le Bureau soit renou- 
velé, chaque année, par moitié, Chabanne pense 
qu'il est désirable que le Bureau ne soit pas com- 
posé toujours des mêmes personnes et trouve plus 
naturel de le modifier par voie réglementaire. 

D'autre part, notre ami Lagasse, admettant le 
Même principe que Chabanne, propose une solu- 
lion différente. Le citoyen Lagass'e estime, com- 
me Chabanne, que le Bureau devrait ètre renou- 
velé le plus souvent possible, mais quil doit ap- 
partenir au Congrès de juger s’il faut le renou- 
veler ou non. 

La proposition Chabanne tend à ce que d'une 
facon obligatoire, automatique, chaque année, la 
moitié du Bureau soit renouvelée ; la proposition 
Lagasse demande, elle, que don porte sur une 
lists les noms des membres sortants et que le 
Congrès reste juge de choisir ceux qu’il veut main- 
lenir- ou remplacer. 

Vous avez. citoyens, à vous prononcer. 

La proposition Chabanne ayant eu la majorité 
à la Commission, c’est elle que je demande au 
Congrès de bien vouloir adopter. 
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Voici le texte que nous vous demandons d'in: 
corporer à d'art. 29 du règlement du parti 


































Le Comilé Exécutif désigne, au scrutin secrel, 


L parmi ses membres, un Bureau qui, placé sous 
son contrôle permanent, est chargé de l'expédihon 
| des affaires courantes. 


Ce Bureau, choisi exclusivement parmi les mem- 
| bres du Comité Exécutif, se compose de 

| | { Président 
! 16 Vice-Présidents, dont 8 parlementäires ; 

46 Secrétaires, dont 8 parlementaires. 

Le Bureau du Comité Exécutif est renouvelable 
par moihié chaque année. 

Le président Sortant n'est pas réé'igible. 
| Les vice-présidents et les secrétaires sont %e-4 
k nouvelables par moilié. Les membres sorlants ne 4 
| sont pas immédiatement rééligibles. Les $S vice- 
présidents et Les 8 secrétaires non sortants res- 


a —— 
ré 


| lent en fonction pour l'année suivante. 
| Il en ainsi ordonné sans débat. 
IV, — Les parlementaires adhérents 

L membres de droit du Comité Exécutif 
[l 

| 1 " dec à 6 

| ME. DESvAUx, — Il s'agit maintenant des parle- 
H mentaires qui Seralent membres de droit du Co- 
He milé Exécutif. (Oh ! oh ! exclamations.) 
| Le Comité Exécutif a fait siennes les conclu-“ 


sions de la Commission et je viens, par consé- 
| MN | quent, non seulement au nom de la Commission, 
| mais au nom du Comité Exécutif, vous indiquer @ 


li les motifs qui ont milité en faveur de cette pro- 
| positio 
| On a fait observer que. les parlementaires occu- 


paient déjà dans le Parti une très grande place 
| | à certains égards. Les parlementaires sont aussi 
| membres de droit de notre Parti et de nos Con- 
2! grès ; d'autre part, on leur. impose une cotisation 
fe | exceptionnel lement élevée que ne paien! pas les 
ki | autres membres du Parti non parlementair:s. 
ce) fi | (Exclamations.) Les partisans de la motion ont 

ne | fait valoir que, puisque les députés et sénateurs 

fl | AValent une situation exceptionnelle dans le Parti. 
| rien n’empêchait que cette situation soit élargie 
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encore. On a alors proposé que les députés ei 
sénateurs fassent parle ae droit au Comté Exé- 


cutif, comme déjà ils font partie de droit du Con- 
gres et du Parti. Les adversaires de cette propo- 
sition ont fait observer qu'il ne serait peut-être 
pas born que, dans un parti démocratique, il y 
ait dualité d’origine, qu'il y ait des membres de 
droit et des membres élus. On a exprimé la crain- 
te que dans certaines circonstances les membres 
élus du Comité Exécutif me soient débordés par les 
membres de droit. Dans une telle question comme 
dans beaucoup d'autres, les chiffres ont leur va- 
leur d'appréciation, 

À l'heure actuelle, il y a 278 parlementaires 
adhérents au Parti, 96 sénateurs et 182 députes 
Présentement, 171 députés Sont déjà membres du 
Comité Exécutif, de par l'application de l'article 
19 du règlement aux termes duquel le « Co- 
imité Exécutif est, autant que possible, composé 
pour mi-partie de parlementaires et pour m 1-par- 
tie de non-parlementaires ». Par conséquent, les 
craintes exprimées par un certain nombre de 
membres de la commission et qui avaient pu fout 
d'abord les faire hésiter ne semblent plus justi- 
fiées. Que vous décidiez ou non l'inscription de 
droit des parlementaires au Comité Exécutif, la 
situation ne sera pour ainsi dire presque pas modi- 
fiée. Vous auriez en effet à élire, à la place des 
députés devenus membres de droit, un nombre 
égal de représentants n'appartenant pas au Par- 
lement et on n'aurait pas à redouter des majoritès 
faussées en certaines circonstances. Le commis- 
sion insiste surtout Sur cet avantage qu'offre la 
proposition c’est qu'en ouvrant la porte toute 
cfrande aux parlementaires on préparerait, on 
achèverait plutôt, le rapprochement Si nécessaire 
ontre les militants et les élus. Par conséquent, je 
crois que, convaincus par les raisons que vous 
a données la commission, vous voudrez bien 
admettre que désormais les parlementaires Seront 
membres de droit du Comité Exécutif, comme déjà 
ils le sont dans nos Congrès et au Parti. (Applau- 
dissements : cris : aux voir !) 

La Commission vous propose, en conséquence, 
la modification suivante à l'article 18 du règle- 
ment du Parti : 
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Art. 18. — En de hors des sénateurs et députés 
adhérents uu Parti qui sont membres de droit du 
Comité Exécutif, les. elc… 

Le reste comme actuellement. 


M. BEPMALE, sénateur de la Haute-Garonne. — 
Je veux Combattre la pro position qui vient de 
vous ètre laite. On vous dit : En réalité, nous 
n’allons pas augmenter la proportion des parle- 
inéntaires puisqn 1e à l'heure ac luelle, elle consti- 
tue la moitié du Comité ExE cul ou le tiers. 

M. BOUFFANDEAU. — À peine le tiers. 

M. BEPMALE. — Cette proportion pourrait être 
de moitié, pus d'après. le règlement, vous de- 
vez autant que possible choisir la moitié des mem- 
bres du € om ité Exécutif parmi les parlementaires. 
({nterruptions ; cris : parlez ! parlez !) 

Je ne veux pag savoir d'ailleurs, combien de 
parkmentaires font partie du Comité FÆ XéCulif : 
ce qui m'intéresse, c'est de savoir si le : règlement 
est bien appliqué et combien de parlementaires 
peuvent faire partie du Comité Exécutif. Que vous 
propose-t-on aujourd'hui ? C’est de décider que 1es 
parlementaires seront de droit membres du ( Ce 
Exécutif, ce qui n’emyfchera pas chaque dépar- 
tement de conserver la représentation à laquelle 
il à droit: seulement. cette représentation tout 
entière sera prise parmi les non-parlementaires. 
(Bruit) 

On - vous a dit qu’à l'heure actuelle il 
Vi avait 278 PARA TER RASE membres du Parti. Le 
Comité Exécutif se > COMpOose de 380 membres : si 
vous ajoutez les 276 parleméntaires , Cela va vous 
faire un Comité Exécutif de 600 membres. AUJOUT- 
d'hui, dans certains milieux républicains, il v a 
une tendance à réduire le nombre des députés, 
et on vous propose de doubler à peu près le nom- 
bre des représentants. (Bruil; cris : aux voir! 
se LOit !) Si vous vouliez me permettre de dé- 

velop per ma pensée, j'aurais déjà fini. Nous som- 
mes à la veille des élections législatives (nouvel- 
les. interruptions). 278 parlementaires ont adhéré 
aujourd'hui au Parti : prenez gaïde, en les fai- 
Sant {ous entrer dans le Comité Exécutif, d'en 
avoir demain une centaine de plus qu'à présent: 
(Applaudissements. et bruit) non. nas pour y faire 
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les affaires de la République, mais pour y faire 
| ne assurance mutuelle de réélection. (Vis ap 
plaudissements.) 
| M. J.-I. BonnET. — Je demande la bienveillante 
attention du Congrès, ma voix -élant tres atteinte 
par les fatigues de ces jours-ci, La décision qui 
vous à été présentée par la commission me par 
rait devoir rallier une immense majorité, Il ne 
s'agit de faire membres de droit qu'une centaine 
de sénateurs où députés. On craint, en faisant 
entrer cent nouveaux parlementaires dans le Co- 
mité Exécutif, qu'on ne s'expose à voir subordonner 
toutes les questions vitales pour le Parti à l'opi- 
nion exclusive des parlementaires. Je me hâte de 
vous rassurer ; j'ai très souvent canstaié qu'aux 
séances les plus nombreuses, ou quand nous fai- 
sions appel, dans des Congrès spéciaux, au con- 
coùrs de tous les membres qu Comité Exécutif, 
à peine sommes-nous parvenus à réunir quelques 
demi-douzaines de parlem'entaires (Applaudisse- 
ments), leurs irop nombreuses occupations ne 
leur permettant pas de remplir autant qu'ils le 
veulent, autant qu'ils le désireraient Sans doute, 
leurs fonctions de membres du Comité Exécutif. 
Nous les remplacerons donc par 171 non-parle- 
mentaires qui n'auront pas de ma ndat à remplir, 
pas d'électeurs qui leur réclament trop de servi- 
| ces En réalité nous remplaçons ceux que leurs 
fonctions tiennent, malgré leur bonne volonié, trop 
| éloignés de nous, par ceux qui peuvent êire pré- 
sents le plus souvent possible. (Cris : aux. voix! 
F autr voir !) 
Te Présipent met aux voix les conclusions de 
la commission. 
(Les conclusions de la commission son adon- 


[ées). 
V. — L'unité de candidature 


M Emile DEsvaux. — Nous abordons la question 
de l'unité de candidature, Vous vous rappelez 
comment la question s’est posée devant le Comité 
Fxécutif. C'était au moment de l'assemblée plé- 
nière qui s’est tenue au Grand-Orient. À ce MmoO- 
ment avaient eu lieu deux élections qui avaient 
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montré à l'évidence tous les inconvénients qui ré- 
sultaient pour le Parti de la pluralité de candida- 
ture. Notre collègue Balitrand L pré senta et fit voter 
une Motion qui proclamait le principe absolu, in- 
tangible, de l'unité de candidature. et qui laissait 
à la commission du règlement le soin d'étudier les 
voies et moyens d'application. Dans cette assem- 
blée 7 ièrement nombreuse, ne il y avait 
390 présents, le Comité Exécutif prit à son compte 
l'initiative de cette proposition, tin appartenait 
pas à voire commission, qui n'est qu’une émana- 
tion du Comité Exécutif, de discuter le principe 
même Le motion approuvée par l'assemblée 
plénière. C'est ainsi que vous ne trouverez pas 
dans le Foie écrit de la commission le moindre 
commentaire sur le principe même de l'unité de 
candidature. Nous n ‘avions à nous préoccuper que 
des voies ef moyens d'application d’une mesure 
qui restait bonne et valable jusqu'au jour où lé 
Congrès l'aurait sanctionnée ou rejetée. La ques- 
tion qui se pose devant vous -aujourd'hui est da 
juger le principe même de l'unité de candidature 
posé par la motion Balitrand. Si, dans ce qui est 
encore le règlement du Parti, on parle déjà de 
l'unité de candidature, on ne fait que la préconi- 
sér, mais On ne l'impose pas. Si vous adoptez Ia 
motion Balitrand et les considérants du Comité 
Exécutif, ce qui était facultatif hier, ce qui vous 
paraissait souhaitable hier, deviendrait obligatoire 
el, par conséquent, vous avez à peser les raisons 
pour ou contre, à voir les avantages et Iles incon- 
vénients de la réforme qu'on vous demande d'’ac- 
complir. 

À a commission du Congrès nous avons eu 
deux laborieuses séances ; nous avons envisagé la 
question sous tous ses aspects, sous toutes ses 
faces, et naturellement le devoir du rapporteur 
était tout tracé. È ne convenait pas qu'il prit part 
et qu'il essayät d'imposer à une commisSion sou- 
veraine sa facon de voir. Son rôle était de ge faire 
en quelque sorte l’avocCat du diable et d'indiquer 
le pour et le contre. 

Les raisons pour : je n'ai pas besoin d'y insis- 
ter ; car, théoriquement, il ÿ a là une réforme que 
tout le monde semble admettre et accepter. Com- 
me je vous le disais tout à l'heura qu moment 
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même où M. Balitrand avait déposé sa motion, on 
avait ressenti les inconvénients de la pluralité de 
candidatures. La pluralité de candidatures, c'est la 
dispersion des voix et des efforts. Il est évident 
qu'un pari jui veut être v ictorieux dans la bataille 
ne doit pas avoir deux tactiques et plusieurs can- 
didats. Il doit avoir une tactique et un candidal 
uniques. Voilà le principe, mais immédiatement 
après le point de vue théorique se sont présentées 
les difficultés d'application. On disait : Prenez 
sarde ! Notre Parti est essentiellement un parti 
de liberté. de libre arbitre. Nos militants, sl dé- 
voués qu'ils soient, n'aiment pas qu'un comité cen- 
tral se mêle de vouloir iMpos'er des règles de 
conduite. 

Quant aux fédérations départementales. quant à 
vos comités locaux dont beaucoup ont une puis- 
sance considérable, ils ne s'expliqueraient pas, en 
vérité, que le Comité Exécutii, que mème le Con- 
grès du Parti vinssent, armés d'un règlement 
unique, légiférer pour toute la France dans une 
question si délicate. En eïlet, € t là encore je ne 
me fais que l'avocat du diable, on pouvait Objrc- 
ter ceci au principe de cette réforme. S'il est vrai 
ue, dans le plus grand nombre des Cas, l'unité 
de candidature est la condition du succès, dans 
d'autres cas on a pu constater quil y avait plus 
d'intérêt à avoir deux ou trois candidais, pourvu 
que ce soient des candidats amis, plutôt que d'a- 
voir un candidat unique. J'oppose à la thèse l'an- 
tithèse. Voilà déià une difficulté d'application et 
ce n'était pas la seule que votre commission eût à 
surmonter. Il ne suffit pas dé proclamer un prin- 
cipe nouveau, il ne suffit pas de dire que ce qui 
était désiré hier va devenir le règlement d'au- 
jourd'hui et de demain; hier, nous souhaitions Îa 
candidature unique et aujourd'hui nous voulons: 
l'imposer. Il s'agit de savoir si cette règle nouvelle 
est possible. si on peut l'imposer. C’est sur ce 
point précisément que voire commission a discuté 
longuement. 

La première difficulté qui s'est présentée, c’est, 
en supposant que vous décidiez aujourd'hui le 
principe de l'unité de candidature, de savoir quelle 
serait l'organisation qui aurait à investir le candi- 
dat et si cette organisation serait à Îa fois assez 
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autorisée et numériquement assez forte pour faire 
ratifier Ce choix. Eh bien ! d'epuis quelques an- 
nées, une habitude excellente s’est introduite dans 
notre Parti ; elle consiste, lorsqu'il s’agit de la 
désignation de candidats dans des circonstances 
difficiles, à ne pas laisser à tel comité de circons- 
cription le Soin de désigner le candidat, mais de 
constituer avec tous les comités réguliers du dé- 
partement comme une vaste orgamsation d’un 
jour, d'une heure, comme un Congrès qui ait l’au- 
torité que peut-être un Comité ordinaire n’aurail 
pas pour désigner le ou les candidats. Mais puis- 
qu'il y a Congrès, il s’agit Se savoir comment ces 
congres ' aoivent être constitués. Vous voulez, à 
l'heure actuelle, élablir la candidature unique et 
évidemment 1l- vous apraraîitra comm'e nécessaire 
que le candidat qui sera désigné relève bien de 
votre organisation, soit bien l'expression de votre 
propre pensée. II s'agit alors de savoir si ces 
congrès vont êlre composés uniquement de mili- 
tants cotisants du Parti radical ou si, au contraire. 
comme On l’a vu dans certains départements, à 
côté des militants inscrits, le Congrès peut com- 
prendre un certain nombre de républicains admis à 
v participer, élargissant ainsi momentanément ]1a 
Fédération et donnant peut-être une autre note que 
celle que donnerait le Parti lui-même s'il n'était 
composé que de ses seuls membres actifs. Voilà ce 
qui a paru gêner votre commission et elle s’est 
trouvée en présence de deux thèses opposées. 
L'une émanait du comité des trois cantons du 
Mans et disait ceci : « Ne seront reconnues comme 
candidatures du Parti que celles qui Séront sor- 
es d'un Congrès préparatoire provoqué par la 
Fédération adhérente et ne comprenant que les 
délégués adhérents au Farti. » 

Vous saisissez l’éConomie de celte proposition. I] 
y a deux ou trois comités dans la circonscription ; 
ces comités s entendent pour désigner leur candi- 
dat; ils se groupent pour cela en congrès prépara- 
toire, mais ne pourront assister à ce congrès que 
ceux-là qui cotisent et militent. Cela est très bien 
(héoriqu'ement ef cela est d'ailleurs pratique, réa- 
lisable, dans un grand nombre de circonscriptions. 
Mais il faut se poser cette question : N°v a-t-il pas, 
quelle que soit la force de notre Parti, un certain 
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nombre de départements ou de circonscriptions où 
les organisations, si elles ne sont composées que 
des militants ordinaires n auraient pas, aux veux 
du corps électoral, l'autorité morale suffisante 
pour imposer les règles si difficiles qui sont néces- 
saires à l'unité de candidature ? Eh bien ! quels 
que soient les avantages qu’elle puisse présenter, 
quelle que soit la séduction qu'elle exerce sur des 
dens disciplinés comme nous, sur des gens qui 
sont respectueux du règlement, nous avons été 
obligés de reconnailre, après un examen appro- 
fondi, que la méthode présentée par nos amis au 
Mans, bonne en elle-même, si elle est applicable 
dans un grand nombre de cas, ne peut pas l'être 
toujours et partout. Aussi est-ce une motion plus 
large, mais tout à fait statutaire, ffue nous rap- 
portons aujourdhui au nom de Ia Commission ; 
la voici : 

Art. 64. — L'unité de candidature est la règle du 
Parti. 

Le candidat unique sera désigné par un congrès 
dont la Fédération départementale firera la com- 
position après avoir pris l'avis des comités inté- 
ressés adhérents. Avis immédial en sera donné 
au Comité Exécutif. 

Ce congrès comprendra, en tous cas, les mem- 
bres ou les délégués de tous les comités adhérents 
au Parti dans la circonscription. IL pourra étre 
exclusivement composé de membres adhérents au 
Parti. 

Dans les départements où n'existent pas de Fé- 
dérations départementales, le candidat unique sera 
désigné par un congrès dont le Comité Exécutif 
fixera la composition après avoir pris l'avis des 
Comités intéressés adhérents. | 

L'économie de ce projet vous apparait immédia- 
tement. II a les mêmes bases que celui du comi- 
té du Mans, mais elles sont plus élargies. Tandis 
qu'avec l'autre proposition, il nv aurait dans les 
Congres électoraux comme membres participants 
que les militants Cotisants du Parti, dans la motion 
de la commission on dit qu’en dehors de tous ces 
Colisants militants, et une fois toutes les précau- 
lions prises pour la composition du congrès, nous 
admeltons, ce qui est d’ailleurs une tradition dans 
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le Parti républicain, aux côtés des membres régu- 
liers du Parti, des hommes poliiques très surs 
qui en renforceront les décisions. La motion  ci- 
dessus présente des avantages évidents : elle 
laisse une latitude plus large aux comités adhé- 
rents ; <lle permet en même temps de respecter 
davantage des habitudes locales souvent in vété- 
rées. Dans un grand nombre de circonstances 
donc, le Congrès radical qui aura à désigner Un OU 
des candidats pourra comprendre des gens qui ne 
SOnt pas des militants absolument actifs, mais qui 
@pendant sont républicains connus et qui pour- 
raient peut-être, sans cette collaboration passa- 
gère, devenir des adversaires de la politique 
qu ainsi ils sont amenés à défendre. 

Voilà les mesures générales qu NOUS vous pro- 
posons. Ce matin, à la commission, nos discus- 
SiOnS Ont été très longues, aussi ardentes que pas- 
sionnées, Nous avons longtemps bte séparés én 
deux camps et finalement c’est celui des partisans 
de Ja candidaturs unique sur ces bases qui l'a em- 
porié.Je suis donc autorisé à vous demander. au 
nom de la COMmMIssion, l'adoption du principe de 
la candidature unique et l'adoption, en même 
temps, des voies et moyens de réalisation que je 
viens de vous exposer. (Vifs applaudissements.) 

M. PARENTY. — Je veux, très brièvement. vous 
faire part de mon impression sur ce projet. Vous 
allez Où maintenir le Stätu quo et alors l’article 64% 
sera conservé dans son intégralité (le dois vous 
dire qu'à la commission il y a eu, sur cette ques- 
tion d'unité de candidature. une majorité nfime 
(Protestations) 46 voix contre 51.) (Bruit.) Ou la 
Candidaiure unique sera préconisée, encouragée, 
par le Comité Exécutif et il aCCOordera au candidat 
unique ce que nous avons pris l'habitude d'appe- 
ler l'investiture. L'obligation d'unité entraînera fa- 
talement des sanctions comme l'exclusion, et 
HOUS AVONS VU Où nous mènerait cette réglemen. 
tation à outrance, cette législation étroite qui tend 
à Un Certain Caporalisme, (Bruit). Nous sommes 
obligés parfois de revenir sur des décisions pri- 
ses et d’amnistier : ce sont alors des sacrifices 
faits, au dépens de certains principes, et des droits 
qui sont Sacrifiés : en l'occurrence. ce sont ceux du 
suffrage universel. Or, le suffrage universel a bien 
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ses droits, el il ne faut pas Mae les candi- 
dats de se présenter devant le sufirage universel. 

UN DÉLÉGUÉ. — OcCcupez-vous sde de ce qui S2 
passe chez nos adversaires. 

M. PARENTY. — C'est bien parcs que nous avons 
le soucL ce ] "egart der ce qui SC Passe dans les orga 
nisations d’à côté, que nous tenons à vérifier l'uti- 
lité. l'urgence, de cette unité de candidature pour 
notre propre usage. En effet, un candidat peut se 
trouver vis-à-vis de notre Parti dans trois situa- 
tions : ou bien il aura la recommandation, l'inves- 
titure du Parti, ou bien il sera candidai radical 
tout court, et, «ncore une fois, Je me demande en 
raison de quels droits on pourra l'empêcher de se 
présenter, 

UN DéLécué. — Mais on ne l'empêche pas de se 
présenter. 

N. ParENTy. — Oui, en vertu de quels droits 
l'émpêchera-t-on de se présenter ? (Bruit, interTrup- 
tions.) 

M. Lacasse veut prendre la parole. (On Ce 


Aux voix ! aux voix !) 


M. LAGASSE. =—— Si vous éles venus au Congrès 
purement et simplement pour voter sans savoir 
méme (ouJours ce que vous votez (Bruit, protesta- 
{ions), Sans avoir entendu ce que vous votez, Je 
renonce à la parole, mais si celle Que stion, qui esi 
une des plus importanies ii Congrès, doit être 
discutée, permettez- moi en peu de mots de vous 
dire l'opinion que j'ai exprimée ce matin devant 
la commission et qui à failli réunir la majorité. 

En principe, nous devons être tous d'accord sur 
ce point : la candidature ee TES (Vais 
applaudissements. ) Quant à la pratiqua (Exclama- 
lions) je voudrais vous ré senter quelques objec- 
tions pour vous demander sil ny aurait pas 
moyen, dans certains cas, x titre exceptionnel 
(Plusieurs délégués : Qui and ? Quel cas ?) de fairs 
les fédérations de province juges souveraines de 
la question. (Voir nombreuses: Parfaitement. Très 
bien !) D'une facon générale, oui, il faudrait que 
nos candidats, drapeau déployé, aillent à la ba- 
taille sans aucune espèce d'hésitation, sans Ccom- 
pétition d'aucune sorte. Dans la pratique, il n'en 


sera pas ainsi et à côté du brave garcon qui 
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aura l'investiture du Comité Exécutif, qui mar- 
chera Ioyalement, franchement, droit devant lui, 
Il Se dressera parfois “un candidat qui aura le 
même programme, qui se parera de la même éti- 
quette, mais qui, plus habile ou plus adroit, rem- 
portera la victoire. (Applaudissements ; bruit.) 
Est-ce que vous croyez, par hasard, que le Suffrage 
universe] suivra toujours s les indications de votre 
investiture ? N'apercevez-vous pas que souvent 
nous pourrons perdre des sièges là où nous en 
aurions gagnés ou conservés ? Ah! je sais qu'un 
de nos amis, et non des moindres, disait ce matin 
qu'il vaudrait mieux voir réduit le nombre des dé- 
putés de notre Parti que d’en avoir quelquefois qui 
fi nous donnent des inquiétude S. (Une Do : Il avait 
É . raison.) 

| Il a raison, celui qui parle ainsi, mais il aurait 
tort le jour où, après une consultation du suffrage 
universel, notra Parti arriverait diminué devant Ia 
Chambre, Où seraient les réformes, les progrès ? 
Je me résume. Je propose au Congrès de Iaisser 
une porte de sortie, d'apporter un tempérament à 
la rigueur du principe. Ainsi, décidez ; lorsque la 
fédération départementale pour le département 
pour la Circonscription, la fédération d'arrondisse- 
ment, estimeront qu'il y a intérêt pour le Parti à 
présenter ou à laisser présenter plusieurs candi- 
daltures au premier tour de scrutin +: ces fédéra- 
lions devront en référ:r au Comité Exécutif Œui, 
vigilant, renseigné, après enquête, pourra relever 
| le Parti. dans ces départements ou ces circons- 
| riplions, des sévérités du principe que nous au- 
rons posé, C'était le but de mon intervention et 
| 
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E c'est la proposition que j'ai l'honneur de faire au 
ni Congrès. PS applaudissements.) 

| \T. BEPMALE, — Cite question est certainement 
fe la plus ice que nous avons à envisager. Il s’a- 
| git, en effet, pour un grand nombre de circons- 
CripÜons. de savoir Si on réussira ou si on éChoue- 
ra aux élections législatives. Notre règlement ac- 
tuel procläme la-nécessité de l'unité de candida- 


EE | Lure, il en pose le principe comme une chose dési- 
Re | rable et il ajoute que, cependant, on laisse aux 
è . lédérations départementales le soin de décider s'il 


ÿ à lieu de maintenir plusieurs candidatures. 
Alors la question qu’on vous pose aujourd’hui est 
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la suivante : La candidature unique est-elle souhai- 
table ? Nous Sommes unanimes à dire : Oui, mails 
faut-il l'imposer ? 

Voir nombreuses : Non ! non 

\f. BEPMALE. — Ei en admettant qué vous décli- 
diez de l’'imposer, quelle Sera la procédure à sulvre 
pour arriver aux résultats souhaités ? Il ne s’agit 
Pas, dans cette question, de poser ur} dogme ; Ce 
sont là des questions d'espèce, des questions 1o- 
cales. et il faut laisser le soin aux fédérations 10- 
cales de les trancher. Je dis quen théorie il est 
très facile d'organiser une procédure pour arriver 
à l'unité de candidature, mais ce n’est pas tout 
que d'arriver à n'avoir qu'un candidat, il faut en- 
suite des électeurs, et pour avoir des électeurs 
pour un Candidat ainsi désigné, il faut que la pro- 
cédure qu on aura suivie soit acceptée par la 
grande majorité du parti républicain ; il faut non 
seulem'int qu'avant le vote aucune protestation 
violente ne s'élève, mais il faut encore que la 
grande majorité du Parti radical fasse de l’action 
autour de Cette candidature. Je sais que là où vous 
aurez des fédérations organisées, là où le Paru a 
des cadres, là où les fédérations départem entales 
s'élèvent au-dessus ‘des fédérations d’arrondisse- 
ment, là où un réseau de comités locaux a En o1ohpé 
toute une région, là où il y a un nombre de Coti- 
sants suffisant pour constituer une forte avant- 
garde, on peut arriver facilement à ce résultat, 
inais avez-Vous songé. que, dans maints départe- 
ments. l'organisation du Parti n'existe que sur le 
papier, que le nombre des fédérés cotisants, dans 
bien des arrondissements, constitue une infiMe mi- 
norité ?. Avez-vous songé à cet autre côté de la 
question : c'est qu'il y a dans le même arrondis- 
sement des rivalités de canton à canton, de ville 
à ville, et que l'on ne salt pas quelle est celle des 
deux fractions qui sera numériquement Na plus 
forte devant le suffrage universel ? Chacun peut 
aller à la bataille avec ses propres forces, et l'u- 
nion la plus absolue peut énsuite se faire en pré- 
sence de l'ennemi. H puis, autre question noi 
moins importante : Si des militants, si une grande 
fraction. de militants ne va pas au Congrès régu- 
lidrement organisé, et si Vous faites appel au Co- 
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mité Exécutif, croyez-vous que dans bien des 
pays on acCeéptera celte introduction d'en haut 
dans les affaires d'en bas ? (Applaudissements). 
Ne savez-vous pas que, dans bien des arrondis- 
sements, on est particulariste et qu’on n'admet pas 
les interventions d'où qu'elles viennent ? (A- 
plaudissements et bruit). 

UN DÉLÉGUÉ. — C'est la négation mêmes du Co- 
Mité Exécutif. 

M. BEPMALE. — Eft il y & encore une autre con- 
Sidération ; regardez les élections qui se sont dé- 
roulées ces temps derniers. 

En Saône-et-Loire, on avait choisi un candidat. 
On avait suivi la procédure nécessaire : il y avait 
dans ce département-là une fédération organisée. 
Qui est-ce qui a été élu ? Est-ce que c'est le can- 
didat choisi par le Congrès ? C'est le candidat 


= 


Socialiste qüi, en Saône-et-Loire a été élu. En 


Touraine, € 'esi le candidat radical dissident qui 
avall été condamné par le Comité Exécutif QUI à 
été élu. 

M. LAFFERRE, — Il fail partie du Congrès, il n’a 
jamais été l'objet d'une mesure quelconque de la 
part du Comité. C'est une erreur. (Bruit). 

M. BEPMALE. — Et puis, citoyens, quelle sera la 
sanction ? (Car enfin si vous prenez une décision 
lerme, Si vous érigez comme un dogme un prin- 
Cipe, il faut une sanction à Ceux qui violeront les 
règlements et le principe : la sanction. je la com- 
prends dans UT1 CAS (Cris Ë Concluez, concluez), je 
comprends tirés bien la sanction dans le CAS Qi 
ceux qui seront plus tard des dissidents. auront 
pris part, au Congrès. à la dé ‘signation des can- 
didats, lorsque celte dissidence n'aura pas d’au- 
ire Cause qu'une manifestation de mauvaise 
humeur. Qu'on prenne alors sans hésitation des 
mesures disciplinaires, mais s’ils ne vont pas au 
Congrès, mais si l'on se trouve en présence de 
deux candidats ayant le même programme, com- 
ment fera-t-on le choix entre les deux ? Ah ! pre- 
nez garde alors, il ne faut pas allenter au suf- 
frage universel. (Vifs applaudissements). TI fat 
laisser. aux fédérations locales, seules bien pla- 
cées pour juger s'il y a lieu ou non de faire l'unité 
de candidature, le soin de se prononcer. Il ne faut 
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pas laisser aux organisations centrales le soin 
d'intervenir dans des querelles locales ; c'est pour 
cela que je réclame le maintien du salu quo. 
(Nombreux applaudissements). 

M. FRANK£IN-BOUILLON. — Toute l'argumenta- 
tion de M. Bepmale se résume en ceci : Le systè- 
IE qu'on VOUS propose a ‘des inconvénients. [I 
ny a jamais eu de systèmes qui n'en ait pas 
présentes et Ce qu il importe le aavOIr. c'est a'jl 
y a pour notre Parti plus d'avantages à faire 
l'unité de candidature qu maintenir l’état de 
choses actuel. KApplaudissements). L'expérience 
du passé ne nOlS SeTVITA donc jamais 9 Avec le 
radicales-socialistes 


système des candidatures 
multiples, où allons-nous, aux élections législali- 
ves prochaines ? 

Au premier tour, il y aura 2 ou 3 candidatures 
radicales-socialistes et un seul candidat socialiste 
qui, par suite du morcellement de nos forces, 
aura le plus souvent le chiffre le plus élevé de 
voix et en faveur duquel nous serons obligés de 
nous désister Si nous respecions cette discipline 
républicaine qu'il est de notre devoir de faire 
triompher partout. 

I1 faut donc, dès avant le premier tour, nous 
imposer à nous-mêmes une sage discipline, ou 
ce sera l'anarchie dans Je Parti (Applaudisse- 
ments). Avec l'unité de candidature, vous aurez 
donné une prime à l'organisation ; au contraire, 
si vous ne la décrétez pas, je vous demande à quoi 
bon foutes vos organisations * (Vifs applaudisse- 
ments : cris : aux voix). Quels seroni les candi- 
dats qui se sentiront diminués parce qu'ils se se- 
ront soumis au jugement de leur comité ou de leur 
fédération ? Est-ce qu'ils n'auront pas fail ainsi 
tout simplement leur devoir ? Au congrès de Ju- 
Visy, nous avons, les premiers, réalisé cet idéal : 
chacun des candidats, avant de prendre la parole, 
a dû s'engager par écrit à respecter les décisions 
du Congrès, quelles qu'elles fussent, à ne jamais 
ôtre candidat sous une autre étiquette et à faire 
‘ampagne pour celui qui serait choisi. (Appiau- 
dissements). C’est un verdict rendu dans ces con- 
ditions qui donne l'autorité morale indispensable 
pour aller à la bataille. Je me résume d'un moi : 
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la multiplicité des candidatures, c'est l'anarchie, 
aujourd hui; cest la défaite, demain, Choisissez, 
inaintenant. (Vifs applaudissements ; cris : Aux 
VOIX.) 

M. VEIL. — Je mets aux voix la clôture de la 
discussion. Rte 

(Adopté à une grosse majorilé.) Di 

M. LAGAsse veut parler. On crie de tous côtés 
La clôture est votée ! Des protestations se font en- 
tendre. 

MN. LAGASSE. — Je demande la parole pour une 
molion d'ordre (Bruit). 

MN. VEIL. — Je mets aux voix les conclusions 
de la commission. 

(Adoplé à une forte majorité). 

La séance est suspendue à 5 heures 10. 

La séance est reprise à 5 heures 30. 

M. LAFFERRE. — Je vous rappelle, citoyens, que 
demain, de 2 à 5 heures, il y aura trois urnes au 
ioyer du théâtre pour elire les membres du Bureau 
du Comité Exécutif : une pour le président, une 
pour les vice-présidents et la troisième pour les 
secrétaires. 

UN DÉLÉGUÉ. — Le vote sera-t-il fait exclusive- 
ment par les délégués au Comité Exécutif ou bien 
au suffragé universel ? 

M. LAFFERRE. — Le vote sera fait par les mem- 
bresS du Comité Exécutif. Je vous demande trois 
scrutateurs par urne : le Bureau a pensé qu'on 
pouvait faire appel au concours de neuf citoyens 
que nous connaissons pour leur dévouement (M. 
Lafferre indique les neuf SCrulaleurs) et je vous 
prie de bien vouloir les désigner. (Adopté) 

M. GASPARIN a la parole au nom de la commis- 
sion de vérification dés pouvoirs. 

NT. GASPARIN. — Au début de cette séance, vous 
avez exprimé le vœu que la commision de vérifi- 
éation des pouvoirs se réunisse afin d'étudier le 
cas de M. Paul Lanoïir qui était parmi vous. Sui- 
vant votre désir, la commission s’est réunie. il y & 
un instant, et elle a entendu toutes les personnes 
intéressées à venir déposer devant elle. En quel- 
ques mots, je vais vous résumer les observations 
Qui y ont été apportées. Elles sont désastreuses 
pour M Paul Lanoir. M. TisSier en premier lieu 
est venu nous exposer ce qu'il a déjà dit ici : ce 
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n'est pas la peine que j& le répète. M. Trouble, pré- 
sident de l'Union des groupes du XHHII° arrondisse- 
ment est venu nous dire que si ces groupements 
avaient désigné comme délégué M. Lanoir, c'est que 
celui-ci était venu à eux porteur de nombreux dO- 
cuments et articles de Journaux par lesquels ïl 
prouvait, qu'il avait combattu avec acharnement 
MU. Bictrv. Ces messisurs. induits en erreur, el Sa- 
chant aussi que le frère de M. Lanoir était un 
excellent républicain, lacceptèrent. À l'appui _de 
la déposition de (M Trouble vint M. Vressi (2); 
secrétaire général dudit groupement qui appuya 
les dires de M. Trouble, regrettant de s'être laissé 
prendre aux déclarations de M. Lanoir. MM. Ga- 
con, Maufrand, Tiger, de la 2° circonscripuon du 
XIIIe, ont appuyé à leur tour ce qui avait été dit 
avant eux. M. Tiger a tenu à dégager la responsa- 
bilité de la deuxixième circonscription du XII, 
Il a déclaré que si on l'avait consullé, lui comme 
ses amis, jamais Lanoir ne salt venu au milieu 
de nous. En dernier lieu, au moment où Ia CommIs- 
sion allait se séparer, M. Trouble s'est levé, et 
lovalement a déclaré qu'il prenait toute la respon- 
sabilité de ex qui s’est passé ; il a ajouté que Si 
M. Lanoir était ici, c'est parce que lui-même avait 
été induit en erreur et qu'il regrettait ce qu'il avail 
fait. 2e 

Messieurs. devant cette situation bien précisée, 
on a procéaé au vole et, à l'unanimité, tous les 
mémbhres de la commission de vérification des pou- 
voirs ont déclaré que M. Paul Lanoïir était indigne 
de figurer au mieu de vous. (Vifs applaudisse- 
MENÉS). 

NM Ver. — Je mets aux voix les conclusions de 
la commission. 

(Adopté à l'unanimité.) 


LA REFORME ELECTORALE 


M. ScHMIDT, rapporteur de la Commission _des 
réformes électorales, — La Commission des rélor- 
mes électorales. administratives et judiciaires à 
tenu deux séances pour examiner la question du 
scrutin d'arrondissement. Cette question du scru- 
tin àe liste et du scrutin d'arrondissement à ête 
amenée par le dépôt du rapport suivant par la Fé- 
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dération autonome radicale du Rhône. Voici, ci- 
ioyens, quel était ce rapport : 


RAPPORT présenté par le citoyen Jacquin au nom 
de la Fédération autonome radicale, radicale-s0- 
clialiste et socialiste du Rhône. 


Le Congrès régional du Parti radical et radical- 
Socialiste organisé, à Lyon, les 10 et 11 juillet 
1909, par la Fédération autonome radicale, radi- 
Cale-socialiste du Rhône et qui a réuni plus de 200 
délégués de la région du Sud-Est, a voté un cer- 
ain nombre de résolutions concernant l'impor- 
tante question des réformes électorales, résolutions 
que nous avons charge de défendre au Congrès 
national de Nantes, et qui sont résumées dans ce 
rapport. 

Les desiderata des militants du Sud-Est peuvent 
être condensés dans les formules suivantes, qui 
tendent à une refonte indispensable et démocrati- 
que des lois électorales en vigueur : 

1° Maintien du scrutin uninominal 

8° Péréquation des circonscriptions : 

5° Réduction à environ 400 du nombre des dépu- 
tés, à 200 environ du nombre des sénateurs, et 
proportionnalité de leur nombre, dans chaque dé- 
partement, au nombre des électeurs : 

4° Election pour 6 ans et renouvellement par 
tiers, tous les deux ans, de la Chambre des dé- 
pulés ; 

»° Election directe par le suffra ge universel des 
délégués sénatoriaux. en nombre proportionnel au 
nombre d'’électeurs. 

6° Vote rapide d’une loi sévère sur-la Corruption 
électorale, la liberté et la sincérité du vote. 

Les revendications formulées dans les paragra- 
phes 2 à 6, ont été approuvées par l'unanimité 
des membres du Congrès régional de Lyon. 

Elles reproduisent d’ailleurs. plus où moins com- 
plétées, les résolutions du Congrès de Dijon et c'est 
Pourquoi il nous paraît inutile de aévelopper les 
arguments trop connus qui militent en leur faveur. 
Nous dirons seulement que la réduction proposée à 
Dijon pour le nombre des députés nous a paru in- 
suffisante, et que la réduction du nombre des Sé- 
nateurs s'impose aux mêmes titres que celle du 
nombre de leurs collègues de la Chambre, Il nous 
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faut davantage insister sur la question du mode de 
scrulin. 

Le Congrès de Nancy, à une majorité de quel- 
ques voix, a préconisé la substitution du scruün de 
liste au scrutin d'arrondissement. Le Congrès de 
Dijon, sans nouvelle discussion, a fait sienne cette 
résolution, estimant inutile, à un an de distance, 
de rouvrir un débat qui, nécessairement, doit 
avoir beaucoup d’ampleur. 

Il nous a paru, à la veille des élections législati- 
ves, à la veille aussi de l'ouverture à la Chambre 
d'un vaste débat sur la réforme électorale, qu'il 
était indispensable que notre Part soit appelé à 
nouveau à se prononcer sur cette question Capl- 
tale du mode de scrutin, étant données Si rtout 1e5 
divergences de vues que le vote péniblement ac- 
quis à Nancy avait révélées chez nos militants. 

Le Congrès régional de Lyon a consacré l'une 
de ses séances plénières tout entière à la discus- 
sion de cet important sujet. Nous n entirerons pas 
dans le détail ces arguments développés, mais 
nous dirons que nous avons tenu à examiner la 
question au fond. nous refusant à faire état des 
raisons d'opportunité qui prèchent en faveur de 
l'une ou l’autre thèse, cette méthode ae discussion 
étant essentiellement contraire à la clarté et à la 
netteté du débat. Nous avons évité aussi les ar- 
guments a’ordre historique, ou  tires d'opinions 
exprimées par les grands chefs du parti républi- 
cain, l'expérience nous ayant démontré que les 
partisans de l’un et l'autre mode de scrutin se 
prévalaient également, par exemple, des résultats 
de l'expérience de 1885, ou des écrits de Gam- 
betta : enfin, et quel que soit notre désir de voir 
notre Parti posséder au Parlement la plus nom- 
breuse représentation possible, nous avons négligé 
encore les arguments dits « d'intérêt du Parti », les 
avantages que le Part radical-socialiste tirerait de 
tel ou tel mode de scrutin étant, d’ailleurs, bien 
difficiles, sinon impossibles à déterminer, et notre 
opinion devant, à notre avis, être établie sur des 
considérations d'une plus haute valeur morale. 

Conduits ainsi à l'examen des critiques formu- 
lées contre l'actuel scrutin d'arrondissement. nous 
avons estimé que les accusations répandues depuis 
quelque temps, d'impuissance, de stérilité, de 
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mauvaise fMéthode de travail de la Chambre, d'’a- 
baissemerit du niveau moral et Intellectuel des dé- 
putés, étaient rien moins que prouvées, el que 
surtout élles étaient récentes. et par Suite ne pou- 
Valeñt pas incriminer le scrutin uninominal en 
usage depuis plus de vingt ans sans interruption. 


Quant aux défauts réels, mais parfois exagérés 
du scrutin d'arrondissement (dépendance trop 
grande de l'élu vis-à-vis de ses mandants, souci 
d'assurer sa réélection. prédominance des intérêts 
de clocher sur les intérôts généraux du pays, 
eic,, elc.), il nous a paru que le scrutin de liste 
était incapable de les faire disparaître, ni même 
de les atténuer, parce que, le plus souvent, i] ne 
serait qu'un scrutin d'arrondissement déformé, et 
surtout parce que toujours l'élu aura des intérêts 
particuliers à défendre, plus nombreux au contrai- 
re si la délimitation séographique du collège élec- 
toral devient plus étendue. Le scrutin de liste ne 
saurait partiellement éviter les défectuosités du 
scrutin d'arrondissement que s'il s’appliquait non 
plus à un département, mais à une vaste Circons- 
Criplion formée d'un grand nombre de départe- 
ments, mais ce serait alors faire un pas vers Île 
plébiscite et tomber de mal en pire. 

Il nous a semblé, au contraire. que l'établisse- 
ment du scrutin de liste présentait de graves ef 
manifestes inconvénients A la suite de « têtes de 
histes » populaires, des médiocrités inconnues s’'im- 
poseront ; l'argent jouera un rôle suprême dans 
des. élections englobant tout un département, et 
dans lesquelles les comités, moins intéressés, refu- 
seront leur participation financière : la presse 
aussi, trop maîtresse de l'opinion. pourra parfois 
l'égarer et favoriser de resgrettables élections que 
les: comités Seront impuissants à empêcher : les 
électeurs. ignorant 1la majeure partie des candi- 
dats, et malheureusement incapables, le plus sou- 
vent, de se passionner pour une idée. s'abstien- 
dront davantage encore qu'aujourd'hui ; les ‘(Co- 
mités politiques, enfin, moins intéressés. souvent 
même volontairement laissés de coût é, verront dis- 
paraitre la principale de leurs raisons d'être : leur 
activité diminuera et avec eux la belle source de 
propagande et d'éducation électorales grâce à la- 
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quelle le régi | 
vement et solidement assis. | 

Pour ces diverses ralSOnS, à la presqué unant- 
mité des £UU congressistes présents (QU n'y ‘eut 
qu'une dizaine d'opposants,, le Congres de Lyon 
s'est prononcé pour le maintien du scruiin uni- 
nominal, persuadé que les autres mesures propo- 
sées : péréquation des circonscriptions, renouvel- 
lement partiel de 1a Chambre, répression de la Cor- 
ffiront actuellement pour ame- 


ruption électorale, Su né 
liorer noire régime Glectoral dans la mesure où il 


peul el doit l'être. 

En conséquence, nous VOUS ] 
du vœu suivant 

Le Congrès de Nantes, après étude des questions 
de réforme électorale, émet le vœu | 

jo Que le scrutin aninominal soit maintenu 

2e (juil soit procédé à la péréquation des C1r- 
conscriptions, de façon à réduire à 400 environ Le 
nombre des députés, qui sera proportionne, dans 
chaque département, au nombre des électeurs ; 
9° Que le nombre des sénateurs soit réduit. à 200 
environ, et soit aussi proportionné, dans chaque 
département, au nombre des élecleurs ; 

jo Que la Chambre des Députés soit élue doré- 
navant pour six ans et renouvelable par tiers tous 
les deux ans ; 

5° Que Îles délégués sénatoriaux soient élus di- 
rectement par le suffrage universel, en nombre 
proportionnel, dans chaque commune, au nombre 
d'électeurs : és 
6° Que soil rapidement promulguée une loi répri 
mant sévèrement la corruption électorale, régle- 
mentant l'affichage et assurant la liherté et la sin- 
cérité qu vole. | RTS 

M. SCHMIDT, rapporteur. RE FT: (OoMIMISSION dd 
entendu jeudi le citoyen Pelletan, dans ses obpser- 
vations sur Je rapport présenté au Congres, par 
la Commission du Comité Exécutif ; la ComMmIs- 
sion a également entendu les citoyens Allard, 
Spriet, Petit, qui ont défendu le scrutin de liste 
les citoyens Jacquin (Rhône, Blanchard, Pajot, dé- 
puté du Cher, votre rapporteur enfin, qui ont SOu- 
tenu le scrutin uninominal le citoyen Razous, 
qui a indiqué ses préférences pour la Représenta- 
lion proportionnetle, dont il propose un nouveall 
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système dans une brochure. Les débats ont été 
aussi complets et aussi larges qu'ils pouvaient 
l'être ; après avoir écarté une motion préalable 
du citoyen Iche, tendant à ne pas toucher à la ré- 
Solution votée au Congrès de Nancy de 1907, la 
Commission s’est prononcée pour le maintien du 
SCrutin uninominal, par 29 voix contre 17. C'est 
cetle prémière Conclusion que j'ai à défendre de- 
vant Vous en son nom. 

Citoyens, nous sommes à la veille d'un grand 
débat sur la réforme électorale à la Chambre 
aJournée sans cesse, mais réclamée impérieuse- 
ment par les organes de l'opposition, il aura dieu 
dès la rentrée, inévitablement. Depuis quelque 
temps, nous assistons d’ailleurs à une campagne 
très Vigoureuse en faveur de la R. 1 ., campagne 
menée surtout par les socialistes et les progressis- 
Les, auxquels se joignent toutefois plusieurs de nos 
éminents collèoues Cette Campagne atteint des 
proportions qui doivent attirer notre aftention. 
Vraisemblablement, pour certains partis, la R. P. 
Sera la plate-forme électorale choisie pour 1910. 
N'y a-t-il pas là déjà une ‘exagération sin gulière ? 
La réforme électorale surgissant aussi brusque- 
ment à la Veille des élections est-elle considérée au 
point de Vue de la R. P. comme une de ces réfor- 
mes capitales, dont dépend le sort du pays ! 

N ÿ a-f-il là, au contraire, qu'une tactique per- 
mettant aux droitiers sans programme, aux socia- 
listes inquiets du sort de leur parti dans ses divi- 
sions, de contracter des coalitions équivoques sur 
le Seul point qui puisse leur être commun ? C'est 
ce que nous pensons, ET c'est à un point de vue 
immédiat que nous nous placons pour combattre 
le bouleversement que l'on médite à la veille des 
élections, pour diviser les républicains. 

On nous dit : La réalisation rapide et complète 
des réformes, la disparition des mœurs administra- 
tives et publiques regrettables, du fonctionnaris- 
me, du favoritisme, des influences corruptrices, 
tout cela tient au mode de consultation électorale. 
Selon que Vous consultez le pays, en lui faisant 
élire un Mandataire par CirconScription ou plu- 
sieurs sur une lisie départementale où régionale, 
Suivant que vous dosérez ou que vous ne doserez 
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pas les résultats obtenus; en second lieu, en vous 
servant de barèmes plus ou moins variés, vous 
aurez une représentation législative capable, é- 
conde, agissante, ou bien elle sera sans valeur mo- 
rale ow intellectuelle, inerte, veule, stérile. Les 
partisans du scrutin uninominai, qui se sont fall 
entendre a la Commission, ne délendent pas leur 
gpinion, en Se plaçant sur un terrain aussi dogma- 
tique et autoritaire :; ils ne croient pas qu'un SysS- 
tème de vote porte en lui une telle vertu, que sa 
forme puisse déterminer la valeur des élus, ni la 
moralité des électeurs, eb is n'ont confiance, pour 
la réalisation des rélormes, que dans la propa- 
gande des idées démocratiques, dans le développe- 
ment de l'éducation et de l'instruction des mas- 
ses. (Applaudissements.) IS espèrent que les mili- 
tants, aidant au mouvement général des MmŒœuTrs, 
feront accroitre sans . CESSE le nombre des élec- 
teurs républicains et conscienis. Mais pour eux les 
modes de consultation électorale n'ont qu'une im- 
portance relative et sec ondaire, tenant toute dans 
les circonstances, Ils n'ont pas cette tendance, en 
honneur chez les collectivistes de l’ancienne école, 
qui les pousse à croire que les iormes sociales dé- 
terminent les mœurs exclusivement et que les sys- 
fèmes de scrutin font l'électeur et déterminent 
principalement le sens des élections, 

Nous savons les inconvénients du scrutin d'’ar- 
rondissement, mais il nous Semble quon les am- 
plifie étrangenrent à l'heure actuelle ; nous Sa- 
vons ses avantages trop oubliés aussi et nous pen” 
sons qu'on peut Conserver ces derniers tout en 
restreignant les autres, En votant le maintien ‘du 
serutin uninominal pour les prochains scruins, 
otre commission vous demande de poursuivre 1& 
réforme électorale par um série de mesures qui, 
assurant la souveraineté du suffrage universel, 
combattront la corruption et les fraudes. (Applau- 
dissements.) 

Pourquoi votre commission se déclare-t-elle, dans 
lés circonstances présentes, partisan du scrutin 
uninominal ?. Tout d'abord, en principe, parce 
qu'elle apprécie que les électeurs ne votent pas 
seulement pour un programme, mais aussi pour 
un homme, un mandataire qu'il imp orte que les 
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mandants connaissent bien pour qu'ils puissent4 
lui donner leur confiance et leur déléguer leur 
pouvoir. Les programmes sont choses ‘extensibles 
el variables ‘ les malitants les plus dévoués des 
partis les: plus homogènes, les plus unifiés, ne 
peuvent pas s entendre toujours sur les formules 
les plus vagues ; les programmies ne valent que 
dans la mesure où on les applique et nous ajou- 
tons qu'ils n'ont de signification, dans une élec- 
Lion, que par l'homme qui les défend. Tel candi- 
dat sincère aux déclarations modérées, mais fer- 
mes, à quelquefois, souvent même, la confiance 
d'électeurs avancés qui se méfrent de son concur- 
rent douteux dont les surenchères démagogiques 
ne sont qu'un piège et qu’un leurre. (Applaudisse- 
ments.) On fait grief aux élus du scrutin unino- 
minal de représenter les intérêts trop étroits de 
leur circonscription et à fa vérité, un mandat de dé- 
puté n'est pas simplement dans ce cas un man- 
dat politique, mais ses intérêts économiques doi- 
veni-ils donc être sacrifiés ? Ne sont-ils par im- 
sortants, lègilimes, et parce que des députés d’ar- 
rondissement peuvent plus utilement les défendre. 
laut-1, au nom de quelques abus, limiter à une 
action politique générale et plus facile sans doute, 
le rôle de représentant du peuple dans une cir- 
conscriplion ? Est-il fatal aussi que la préoccupa- 
tion des intérêts de l'arrondissement empêche le 
député de voter certaines réformes d'ordre géné- 
ral ? On nous en signale une catégorie : celle con- 
cernant a réforme administrative. Mais des 
Chambres élues au scrutin d'arrondissement ont 
déja voté la suppression des sous-préfets, Si une 
refonte de notre administration bien comprise 
rafliait la majorité du parti républicain. le Parle- 
ment Sy rallierait ‘bien volontiers : Ja vérité, 
cest comme toujours qu'on n'est pas d'accord 
sur les détails, ni sur l’ensemble même de cette 
réforme et l'on accuse un mode de scrutin qui 
n'en peut mais de toutes les impuissances que Je 
divisions ou les vues divergentes créent dans un 
grand Parti comme le nôtre. ( Applaudissements.) 
On à Opposé au scrutin uninominal le scrutin de 
ste par département ou par {fraction de départe 
ment. Nos amis, partisans de ce système, disent 
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qu'ils veulent substituer au voie sur les person 
Jico lé vote sur les programmes, aur des ‘Idées. 
VIAié c'est là une raison plus verbale que réelle 
at fous avons dit que Le choix de l'homme ne sau- 
rit nous être indifférent dans une élection. Nous 
cräienons la toute-puissance des  petlils comités 
céntraux et des grands jourraux, pour la consti- 
tütion des listes qui, une fois choisies, domine: 
“Souvent par leur composition une singulière fi- 
gure au programme soi-disant homogène qu'elles 
doivent représenter. 


Les élections au scrutin de liste coûtent cher ; 
elles permettent aux candidats privilégiés de pra- 
Hquer une corruption aussi redoutabl: que dans 
les élections au scrutin uninominal. En France, 
les-élections au scrutin de liste sont souvent dan- 
gereuss ; cela tient à ce quon peut appeler les 
emballements des foules. des grandes masses qui 
ne raisonnent guère leur moment de passion. Que 
seraient des élections se produisant lors des crises 
du boulangisme, du dreyfusisme, au lendemain du 
vote des 15.000 francs ? Le scrutin de liste donne 
des élus aussi occupés aux besognes particulières 
ds leurs mandants que les élus d'arrondissement. 
Ils le sont même plus, parce que la délimitation 
géographique rend leur clientèle plus nombreuse. 
Au moins, la Représentation proportionnelle corri- 
serait-elle, ainsi qu'on nous l'affirme, es défauts 
du scrutin de liste ? Nous ne le pensons pas el 
nous estimons dangereuse, pour la démocraiie les 
complications et les obscurités qu'elle appofte dans 
le résultat des opérations électorales. Tout d-a- 
bord. nous sommes le ceux qui contestons l'a- 
phorisma qui consiste à dire que le sytème majo- 
ritaire porte en lui le principe de la plus srande 
injustice parce que tous les sièges des représen- 
tants peuvent être attribués à la moitié des élec- 
teurs plus un, Quelle autre. règle que celle de la 
majorité peut-il exister en matière de législation 
où de gouvernement dans un? démocratie ? Fait- 
on des lois en appliquant dans leurs textes Ia pro- 
portionnalité ? Partage-t-on les responsabilités 
Souvéernéementales suivant Îles règles de trois on 
celle du plus grand commun diviseur ? Quelle m- 
Conséquence que de vouloir diviser noire pays en 
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partis tellement catalogués, emprisonnés dans des 
vues étroites, en parlis confinés aussi et pour 
longtemps dans les chiffres de minorité quasi per- 
pétuelles par cette Représentation proportionnelle 
qui aboutirait quand même à constliluer des as- 
semblées où une majorité définitive doit se consti- 
tuer d'autant plus fort: et plus assurée dans ses 
destinées qu'elle se sait à l'abri des surprises «lt 
ne craint pas les revirements populaires. (Applau- 
dissements.) Cette idée de la proportionnalité sé- 
duit au premier aspect, rais <lle ne saurait résis- 
ter à un examen approlondi. D'ailleurs, chose 
remarquable, aucun système unique ne la réalisa 
idéalement. Je lis cette énumération dans la bro- 
chure de notre collègue Razous 

« Les modes d'élection, parmi lesquels je citerai 
celui du quotient de la liste de préférence ima- 
ginée par André ef Thomas Hare, celui de la Con- 
currence des listes st double vote simultané, celui 
de la simple pluralité avec ou sans minimum de 
Condorcet, celui du vote gradué ou des suffrages 
décroissants de Borda et auquel les Francfortois 
Burnitz et Warentropp ont fait subir quelques mor 
difications, G2lui de Ia liste unique et report des 
voix de M. Campamole, celui de la liste fraction- 
naire de M. Severin de la Chapelle, Gui du quo- 
tient d'élimination de M. Pernolet, et enfin celui 
du diviseur commun de M. d'Hondt, présentent le 
grand inconvénient sinon d'être très compliqués 
en réalité, mais d'être très délicats à expliquer et 
très difficiles à comprendre pour le plus grand 
nombre des électeurs. 

Or, la qualité essentielle d'un moda de scrutin, 
c'est sa grande clarté, je ne dirai pas seulement 
pour les éleckurs insuffisamment instruits, mais 
pour tout le monde. Les complications de la R. P. 
permettraient les marchandages, les combinaisons 
les plus fantastiques suivant les systèmes propo- 
sèés ;'elles favoriseraient dans une grande mesure 
la corruption. Votre commission ne s’est pas arrê- 
tée à la discussion de la Représentation proportion- 
neïle que le Parti a toujours repoussée et qui, mal- 
gré les efforts des propagandistes dont nôu$ par- 
lions au début de ce rapport, n’acquerra guère de 
partisans dans le pays : si son application était 
votée pour les élections municipales de 1912, ce: 
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corail, à près ane seu Le axpéri ence, SON échec final 
enfin déclaré ; permettez-moi, citoyens, quelques 
considérations plus particulières, plus d'actualité 


aussi. STE | 

[1 v a chaque jour, en France, des élections qui 
n’ont aucun rapport avec les pouvoirs publics. Re- 
marquez-vous les modes qui sont eMpIOYES aans 
secours mutuels, les syndicais où 
politiques. L'on ne recourt äu 
is-aller et pour ga- 


|es 


les sociétés de 
les groupements 
SCTULIN de liste que Cormmire p 
oner du temps, Un ne l'emploie guère que pour 
nostes nombreux, mais pour la désignation de 
certains fonctionnaires importants, on A recours 
au scrutin uninominal. Jamais, même dans les 
groupements socialistes, On n'applique la Repré- 
sentation proportionnelle. Cherchez les raisons de 
ces habitudes ; vous verrez qu'elles sont les 
mêmes que celles qui on! amené la commission à 
ses Conclusions. (Bruit.) 

Le Congrès radical n'a pas à trancher des ques- 
tions de principe seulement. Il a, dans l'action po- 
litique quotidienne, à trancher les questions d'es- 
pèce. Vous connaissez la situation. Les uns mè- 
nent une violente agitation pour Ia R.-P:-parce 
qu'ils la savent dangereuse pour la République, et 
les autres secondent avec bonn?: foi cette cam- 
pagne sans voir qu'elle permettrait, dans plus 
d'une circonscriplion, aux socialistes et aux Oppo- 
sants de droite de faire des coalitions’sous le cou- 
vert commode de la Représentation proportionnelle- 
On peut cacher, derrière la R. P. les alliances les 
plus équivoques, parce qu'on ne traiterait plus des 
questions de programme, on resterait sur des 
questions à côté, et cela permet aux cCléricaux 
les plus avérés de tendre la main aux ‘cCollecti- 
vistes. Mais le plus dangereux côté de cette cam- 
pagne, c’est la division qu'à la veille du combat 
allé peut jeter dans nos propres rangs. Que pen- 
sent les électeurs de province de ©2s tournées de 
conférences où l’on voit à côté les uns des autres 
nos adversaires et des amis ? Les conférences ont 
cet avantage de les détourner de la R. P. dont on 
devient facilement un adversaire 1 jour où on l& 
comprend le mieux. Elles ont le tort de nuire à 
l'union des forcas républicaines dans le pays. 
C'est contre cette nouvelle attaque menée conire 
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au le bloc, avec l'aide de chefs socialistes qui ne com- 
all prennent pas qu'en diminuant de Parti radical, ils 
rt diminuent les chances de l'émancipation popu- 
laire, qu'il faut nous unir. et ranimer pour Je 
Combat nos anciennes formations sur un terrain 
que nous connaissons bien et sur lequel nous avons 
ant gagné de victoiros. (Vifs äpplaudissements.) 
; Mes conclusions tendent au maintien du scrutin 
Î | | unminominal pour les élections de 1910, (Applaudis- 
cu à sements irèés nombreux.) 
































j M. LAFFERRE. — Excusez-moi d'intsrrompre la 
discussion pour une communication urgente :; le 
l Bureau du Comité Exécutif a souci de mettre de 
k l'ordre, si possible, dans l’organisation de ce Con- 
f grès €t j'ai oublié tout à l'heure de vous dire que 
l vous aurez à remplacer {lans le Burau du Comité 
| Exécutif 16 membres : 4 vice-présidents parlemen- 
te aires : 4 vice-présidnts non parlementaires : 4 
secrétaires parlementaires Tu secrotaires non par- 


lementaires. 
(t Je vous rappelle que Vous aVez l'obligation de 
| laire une déclaration de candidature : les candi- 
Li dats aux postes que je viens d'indiquer sont obli- 


ges de déposer antre les mains du Secrétaire ad- 
Mministratif leur déclaration de Candidature. Cette 
déclaration peut du reste être déposée par un 
tirs avec l'assentiment du candidat. Le Comité 
Exécutif centralisera ces déclarations, les inscrira 
M HN sur une liste unique. Vous trouverez au fover du 
Fr di théâtre, bien en vue, trois listes. une contenant 
| | la liste dés candidats À la présidence : une seconde 
| tous les candidats à la vice-présidence: ; une troi- 
ii Sième tous les candidats au secrétariat. 


—— h -= 
 — 


Chacun de vous fera de Sa propre main son 
bulle{in. Pour vous rappeler tout ce que je viens 
de vous dire, le bureau fera ce soir à la presse 
une Communication où tous ces renserenements 
seront donnés. (Applaudissements. 

MeUTISSIER. — Je vous demande la permission 
F de Soutenir ici une thèse contraire à celle qui vient 
Ee : d’être défendue. Je m'étonne de voir. l'histoire 
| n es päs nouvelle. que nous sSoulévons tous les 
ans un rocher et que tous les ans on nous présente 
le même rocher à soulever de nouveau. Le Dave 
à toujours été partisan du scrutin de liste qui setl 
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peut donner une direction unique à notre Parti : 
au cas’où, par hasard, ce que JE ne  CroIs 
pas, ON voterall aujourd hui la proposition de la 
commission, on serait peut-être exposé l'année 
prochaine , voter le contraire, et à faire comme 
un pendule au bout de Sa corde, à osciller d'une 
année à l’autre du scrutin uninominal au scrutin 
de liste. (Applaudissements.) Vous me permettrez 
de ne pas suivre le rapporteur dans les petits dé- 
fails qu'il a traités, et de rester uniquement sur le 
terrain du suffrage universel ef de me demander 
avec vous si un représentant doit être un homme 
élu parce qu'il est aimé æt sympathique, ou bien 
parce qu'il est surtout le représentant d'un pro- 
gramme. 

Vous voulez conserver le scrutin d'arrondisse- 
ment qui vous permet de conserver des hommes 
En dépossédant peu à peu Le pays d'une véritable 
direction politique qui est la raison d'être de 
notre système républicain. Et cesl tellement vrai 
que nous avons pendant vingt-cinq ans vu (ous 
[es douvernements qui se sont succédes s OPPposer, 
de même que les Chambres, à toutes les réformes 
que NOUS discutons encore aujourd'hui. Ce n'est 
qu'au bout de trente ans qu on est arrivé à cette 
réforme si importante que fut la séparation des 
Dolises et de l'Etat. Et dans quelles circonstances 
cette dernière réforme a-t-elle été faite ? Auriez- 
vous pu prévoir, Il y & dix ans seulement, que 
les hommes qui ont signé, comme ministres, la Ii 
de séparation, seraient ceux-mèêmes qui en étaient 
auparavant les adversaires el qui avaient été èlus 
comme tels : c'est le ministère Combes qui a su 
emporter l'opinion publique, et des modérés 
de la veille, pour maintenir leur situation person- 
nelle. ont été obligés d’apposer leur signature aux 
lois républicaines et laïques de la séparations 
c'est donc, malgré le scrutin actuel, que vous avez 
pu avoir cette première réforme. 


À l'heure actuelle, la quéstion esl singulièrement 
grave : il n'y a plus entire tous les républicains 
ce trait d'union, ce vieil esprit voltairien qui fai- 
Sail que, même sous l'Empire, les libéraux vou- 
laient renfermer le clergé dans la simple obser- 
vation de ses devoirs confessionnels. Aujourd hui, 
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| nous ne pouvons plus nous retrancher derrière les 
fi, vieilles attaques contre le cléricalisme, 






















L'Etat laïque a entamé seulement son œuvre sur 4 : 
le terrain social, et des problèmes importants se 


posent : l'impôt sur le revenu, les retraites ou- | 
“ vrières, le droit pour Te à la possession de 
| ses instr! Iments de travail : et le jour où ces ques- | 
k tions se posent, ceux qui ont été élus parce qu'ils ( 
: étaient de braves gens., vous [es voyez qui se sé- | 
I pare nt de vous : vous l'avez vu dans lés scrutins | 
; sur l'impôt sur le revenu, sur le rachat des che- c 
| mins de fer, sur les retraites ouvrières et paysan- 
: nes. Vous les voyez, ces bons radicaux, élus C 
L comme de braves gens, refuser de marCher avec | 
| | nous et de réaliser des réformes qui touchent à ( 
| 4 leurs intérêts. (Applaudissements et protestations). ( 
Je ne parle pas pour vous, mais, vous vous ren- l 
dez bien compte, je pense, de c2 qu'est l’ensemble 4 
de notre Part... Ï 
14 Plusieurs voir. — Ne faites pas de divisions. | 
M. TissiER. — Je vous dis la vérité ; nous avons I 
| eu des défections trop nombreuses (Bruit, inter- I 
| ruplions.) Nous sommes obligés de marcher pe À 
: {l blement dans la voie des réformes, parce que les 
| 4 socialistes sont venus renforcer encore les défec- 


tions qui se sont produites chez les radicaux. 
(Nombreuses interruptions *1CT1S :Parlezr; Dariez: 
applaudisseme nis.) Si vous le voulez, je dirai plus 
nettement ma pensée. (Nouvelles interruptions.) 
Avec le scrutin actuel qu’on vous propose de main- 
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| tenir, on voit un certain nombre de personnes trop Æ d 

| connues pénétrer à la Chambre, et on voit des ra- il 

| dicaux... (Nouvelles interruptions : on crie : Les- & © 
quels ? Citez les noms.) Voulez-vous que je vous 4 d 
en cite ? Je peux vous en citer, ne serait-ce que V 

| M. Joseph Reinach. Grâce au scrutin uninominal, 2 

un certain nombre de personnes se donnent pour 

| Vadicaux dans notre pays et C’est ce qui détermine  n 
du mécontentement chez un grand nombre de nos 
amis, Quand on croit compter sur l’un d'eux dans & ff 
certaines circonstances, comme ils n'ont pas été & « 
des candidats d'opinion (Nouvelles protestations) & 4 
ils marchent suivant leur gré, et non d'après ua fe 


programme unique. (Bruit.) C 
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Plusieurs voir. — Vous voulez nous diviser. 
Vous nous altaquez. 

M. Tissier. — Quant à la représentation propor- 
tionnelle, laissez-moi vous donner des chiffres que 
jextrais du travail d'un ami qui n'a pas pu l'ap- 
porter à cetie tribune. Dans ce travail, fait avec une 
conscience admirable, l'auteur a dépouillé, un par 
un, tous les votes, tous les scrutins, 1l a pris tous 
les chiffres des voix collectivistes, radicalss, pro- 
gressislies, conservatrices ; il à fait la péréquation 
et il est arrivé à cette conclusion que l'application 
de la représentation proportionnelle, sur l'‘nsem- 
ble du pays .en prenant les chiffres des élections 
dernières, nous entrainerait à la perte da 71 sièges. 
(Applaudissements et bruit.) Je ne peux pas vous 
lire tout ce travail, mais relenez bien ceci: si ces 
11 sièges étalent gagnés par des progressistes OU 
par des candidats de nuances analogues, nous n'au- 
rions pas seulement 71 adversaires des réformes 
de plus à la Chambre, mais 71 défenseurs de 
MOINS, Ce qui entrainerait en réalité un dénlace- 
ment de 142 voix contre les réformes au Parle- 
ment. Eh bien, je dis que le Parti républicain qui 
a la direction et le souci de la défense de la Répu- 
blique, n'a pas le droit de se diminuer au nom de 
Je ne sais quelle théorie philosophique. Il v a dans 
1a représen( ation prcC )portiont elle un da nger très 
grave que je vous signale. Si on admettait la re- 
présentation proportionnelle, il faudrait reconnat- 
tre l'existence de groupements dont la ssule raison 
d'être est la lutte contre le principe même de 1& 
forme républicaine et auxquels on n'avait jamaisre- 
Connu jusqu à ce jour d'existence légale. Je vous 
demande. citoyens, d'autoriser l'insertion du tra- 
Vail de notre ami sur la Représentation proportion- 
nelle. (Nombreux applaudissements.) 


M. J.-L. BonNET. — Je ferai une courte répon3e à 
nütre ami Schmidt. Le rapport que je vous avas 
présenté au nom de la « Commission de la Ré- 
orme électorale » du Comité Exécutif était très 
Court et avait pour but de vous mettre au courant 
des démarches faites par le Comité Exécutif, con- 
lormément à la décision du Congrès de Dijon. La 
Commission du congrès actuel vous a orésents des 
Conclusions tout à fait différentes : je suis un peu 
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habitué à ces mésaventures, puisque, à Nancy. M. 
Bouillard avait présenté et fait adopter une propor 
sition contraire à celle du Comité Exécutif. (Sou- 
rires.) 

Une première préocc upation s'esl emparée de 
vos esprits. Beaucoup d'entre vous croient quil 
Fe de serait imprudent de changer à celte heure le mode 
PE HUE de scrutin. Je comprends que vous formuliez cetle 
{ | objection, mais elle ne supporte pas l'examen. 
f | (Exclamations.) 
| SJ vOUS changiez le mode de SCrutin au début 
| d'une législature, vous condamneriez immédiate- 
ï ment les nouveaux députés. Ce nest qu à la fin 
ni | d’une législature qu'on peu aborder la réforme 
k. électorale. (Tres bien.) 

1! Trois fois, SOUS la troisième République, le MOUC 

ni de scrutin a été modifié. Le 30 novembre 1819: 
l'Assemblée nationale a rétabli le scrutin d'ArrOon 
L: dissement, les élections onteu lieu le 20 février 
| 1976. c’est-à-dire moins de trois moIs après. 

En 1885, la Chambre à rétabli le scrutin de 
liste : elle l’a rétabli le 9 juin 1885 et les élections 
ont eu lieu quatre mois après, le 4 octobre. 

En 1889, la Chambre a rétabli le scrutin d'arron- 
| hi disement. La décision ful prise en mars et. les 
| élections eurent lieu cinq mois après, en août. Cette 
ES simple eonstatation détruit notre perplexité. dissipe 

As vos appréhensions. (Applaudissements.) | 
l je Vous savez tous que la Chambre va discuter Ia j 
ii réforme électorale à la rentrée. Quelle sera 34 (lé 
ision * Je crains de la connaître et Je souhaite de | 
me tromper. La Chambre maintiendra le statu quo | 
ot cominettra la plus lourde des fautes. |(Vifs C4 
plaudissemenis.) 


Je né VOUS aurais par parlé de la Représentation 
proportionnelle 4] je ne devais relever les t:rries | 
asressifs et erronés du rapport de M. Sehmidt, | 
Avec lui, ailleurs, j ai soutenu une vive conirov2rse 
et son opinion n'a pas prévalu. C'étart ai eonvonl 
maconnique, à l'assemblée la plus fermement ré4 | 
publicaine qui existe en France et où, j'imag'ne: 
ne se glissent pas les réactionnaires et les Ciérit | 
caux. Et par deux fois, au convent maconnique des 
1808 eomme à celui de 1906. l'assemblée s'esl pro- 
noncée à l'unanimité pour l'élection de la Cham: 
bre au scrutin de liste avec représentation propor 
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tionnelle. Aucun de vous ne contestera la signifi- 
cation et l'importance de cetle adhésion (Vifs «ap- 
plaudissements.) 

Je ne veux pas, Citoyens, passionner le débat, 
mais on vous apporte aujourd'hui des chiffres qui 
peuvent causer parmi vous une émotion profonde. 
Or, jen conteste absolument l'exactitude ; je pré- 
tends que la statistique qu'on vous présente est ali- 
solument contraire à la vérité. (Sensation. 

Une grave question se pose à notre Parti. Dans 
quelles conditions allez-vous aux élections ? Vous 
n’en savez rien vous-mêrmes, personne ne le sait. 
Le mode électoral actuel sera probablement main- 
tenu et ce sera bien fâcheux. Je vous ai invité, au 
congrès de Nancy. à voler Ia Représentation pro- 
portionnelle qui introduit dans les élections la jus- 
lice” que où oublie trop souvent dans les modes 
de scrutin. Vous lavez repoussée, je me suis in- 
cliné devant votre décision, mais vous n'avez pas 
écarté les difficultés qui avaient dicté ma proposr 
hon. Vous vous heurtez aujourd hui à des embar- 
ras insurmontables. (Très bien. 

Un grand nombre de nos candidats ont besoin 
d'un appoint, [a Représentation proportionnelle de- 
vient pour eux un scrutin de libération Avec elle, 
vous n avez rien à demander aux autres, vous 
n'avez quià rechercher les voix de votre Parti. (Ap- 
plaudissements.) 

A la veille des élections, vous ignorez comment 
on se comportera à votre égard Vous espérez 
qu on vous donnera encore ces appoints, mais vous 
n'êtes pas sürs qu'ils vous seront accordés. Et 
alors ? (Vifs applaudisements.) 

Voilà la situation douloureuse faite à notre Parti 
Le prochain renouvellement de la Chambre n est 
pour lui qu'incertitude et péril. (Sensation.) 

Nous invoquerons la discipline républicaine, nous 
l'avons toujours pratiquée ; mais notre appel sera- 
-il entendu par nos compagnons de gauche ? Nous 
n'en savons rien. (Très bien.) 

J'entends les conseils Cases Je sais 
que des résolutions fâcheuses ont été prises. Je 
constate à regret que des fédéral ions socialistes 
unifiées, oubliant toutes les traditions démocrati- 
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jdn. ques, ont décidé de maintenir leurs candidats au 
deuxième tour. 

PLusŒurs voix. — C'est fait depuis longtemps. 

M. J.-L. Boxer. — Non, ces décisions Sont ré- 
centes. Si, à Nantes, le bloc républicam à été réa- 
lisé. le bloc de gauche est vivant el a pu ecraseér 
le bloc de droite aux élections municipales. Il est 
navrant que dans un département VOISIN où la 


FL: chouannerie est encore maîtresse, dans le Maine- 
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et-Loire où il ny a qu'un seul député républicain, 
| la fédération socialiste unifiée départementale, me- 
Li connaissant le devoir républicain, ait, il y à quatre 


mois, décidé de maintenir ses Can didats au deu- 
l xième tour aux élections de l'année prochaine. 
| Nous espérons que le parti socialiste unifié, MIEUX 
F conseillé, saura revenir sur des résolutions aussi 
| 4 funestes, n'écoutera pas les intransigeants et se 
E soumettra à la discipline républicaine. (Applaudis- 
LR { sements. — Nombreuses exclamalions.) 

h UN DÉLÉGUÉ. — Des coalitions se préparent. 

| ML. J.-I. BONNET. — Vous venez de dire une chose 
trop vraie. Des coalhtions se préparent contre notre 
Parti. Je vous mets en garde et je vous indique le 
moyen de les conjurer par la Représentation propor- 
tionnelle dont la nécessité est à mes yeux impé- 
rieuse. (Très bien.) 

Fe Aujourd'hui, la commission vous propose une 
ie LA chose inouïe. contraire à toutes les traditions du 
h Parti, contraire aux décisions des congrès précé- 
| aol dents. Elle vous demande de maintenir le scrutin 
| d'arrondissement, alors que dans tous nos congrès, 
| 

| 
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à Paris en 1901, à Lyonen 1902, à Marseille en 1903, 
à Nancy il y a deux ans, vous vous êtes prononcés 
pour le scrutin de liste. (Applaudissements.) Au: 
Jourd'hui, pour des raisons qu'on ne vous à pas 
Hi | fournies, pouvez-vous renier les traditions du 
Parti ? Si je recherchais un argument contre la 
proposition que vous présente, au nom de la com- 
mision, le citoyen Schmidt, je l’'emprunterais à son 
| rapport dans lequel il écrit que les députés sont des 

commissionnaires. N'est-il pas affligeant qu'on ail 

cette conception du représentant du peuple «et qu'on 
la donne en modèle à un grand parti ! Citoyens, 
un devoir rigoureux s'impose à notre Parti : c’est 
de faire taire les intérêts particuliers, c'est de ne 
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domestiques les représen- 
jants de la nation. (vifs ROMA ) 


Laissez-mol vous dire quon avilit la Re prés senta- 


tion nationale en faisant des députés les serviteurs 


des intérèts de clochers. Quand on déchaine les ap- 


pétits dans ce pays; quand le député nest plus 
qu url courtier, qu'un COTYITI Saone ce député 
est ravalé à un rôle dégradant. (Vifs applaudisse- 
ments.) Il faut savoir affranchir les élus. Il faut 
qu'ils remplissent leur mandat ne une entière 
indépendance. C'est à cette condition seulement 
qu’ils seront En les _ se nationaux, 
les députés de la France. Et pour y' parvenir, ne 
vous prononcez pas contre les traditions de voire 
Parti, contre le scrutin de liste. Ne maintenez pas 
ce scrutin d'arrondisse ment qui envoie quelquefois 
à la Chambre des députés qui ne font vram: ent pas 
honneur à leur circonscription, (Bruit.) Mais c est 
la vérité. (Mouvement.) 

Trop souvent, on demande aujourd'hui aux de- 
putés, entendez-le bien, d'être avant tout les man- 
dataires d'intérêts particuliers. Quelle besogne flaïilt- 
on faire au député ? A la Cha ee ce malheureux 
est assallll de tous côtés * j] a une quarantaine de 
lettres à écrire par jou? ci née son temps dans 
les antic re s à réclamer pour l’un ou pour l'au- 
tre : il court de Paris à sa circonscription pour 
assister à un marché ou à une foire, faisant un 
tout autre métier que celui de dépuie. Nous voulons 
l'arracher à cette besogne qui le diminue. nous 
voulons des représentants d'idées et non d'intérêt 
nous voulons libérer nos élus du joug du Sc nt 
d'arrondissement qui avilit la r'epi résentation nalio- 
nale. ( Applaudissements répéles. 

M. Bourrrarp. — Mes chers concitoyens, je ne 
serais pas revenu devant le Congrès soutënir la 
thèse que mon ami Bonnet vient. de développer 
en faveur du scrutin de liste, avec une Véhément 
éloquence, je m'y serais simplement associé, si |! 
n'étais nouSsé à affronter cette assemblée par ] 
sentiment du devoir : c'est à moi que la com 
mission de réforme électorale en 1907 a fait Île 
srand honneur de confier la défense de Ses con: 
clusions devant le Congrès de Nancy. Nous avons 
alors rompu quelques lances avec notre excellent 
et distingué collègue Ferdinand Buisson, à propos 
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de la Représentation proportionnelle qui n est pas 
en discussion à l'heure actuelle. Nous avons de- 
mandé hier à la commission de ne pas introduire 
cette question qui avait été tranchée il y a deux 
ans et nous aurions voulu quelle ne revint pas 
encore devant vous ; mais la même question du 
scrutin de liste contre le scrutin uninominal, mal- 
oré nos efforts, se représente encore. Nous faisons 
en réalité un travail d'écureuil et nous sommes 
tantôt au sommet de la cage et t&äntôt en bas, 
puis nous recommençons dla petite promenade, Eh 
bien ! est-ce que c'est là une attitude digne d'hom- 
mes sérieux qui président, dans chacune de leurs 
communes, les groupements les plus” ardents qui 
défendent les idées nobles et qui n'ont pas l'air 
de savoir ce que nous avons fait ? (Vis applau- 
| dissements.) Dans ces conditions, . j'estime qu'il 
| Re n'y a pas lieu de recommencer un débat théorique 
D : sur la Valeur ou la non-valeur du scrutin unino- 
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| QUE minal et il nous apparaitrait oiseux de venir vous 
| 1 vanter encore les mérites du scrutin de liste. 


| | ver la moindre tempête : il se peut que parmi vous, 
L1 1e les partisans du scrutin uninominal soient guidés 
È par l'estime profonde, par une sympathie entière 
b. pour la personne de leurs représentants au Par- 
ne IT lement et par une gratitude très légitime. J6 crains 
We JA que ces sentiments si élevés soient de nature à 
Br Ne lausser leurs appréciations, et que, par souci de 
Eu a l'intérêt qu'ils portent à des hommes dignes de 
RE ne leur estime, ils méconnaissent les grands princei- 

pes Sur lesquels doivent reposer nos institutions 
(Vifs applaudissements.) 


Et laissez-moi vous le dire, sans vouloir soule- 





Je crois done que nous n'avons qu'une chase à 
faire, c’est, nous montrant dignes du mandat qui 
nous est confié, de ne pas recommencer incessam- 
ment les mêmes discussions. Nous aVons décidé 
dans de nombreux Congrès que le Parti radical 
OA Te partisan indéfectible du sérutin de liste: 
Le Con grês de Nantes doit maintenir la déciSion de 
ses prédécesseurs. (Applaudissements.) Ouant à 14 
question de la Représentation proportionnelle. je 
regrette bien que notre ami Bonnet. qui me dit 
qu'elle n'est pas en discussion je regrette hier 
qu'il l’ait abordée. er 
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NM. Bonxer. — Ce n'est pas moi, c'est là com- 


mission 


M. BouiLLarp. — Effectivement, le rapport a eu 
tort d'y faire allusion, mais on y à répondu, et 
nous faudrait encore reproduire les arguments 
que nous avons déjà opposés à cette Représenia- 
{ion proportionnelle. Pour ma pari, Je me hâte de 
déclarer que je ne peux pas admettre qu'on vienne 
affirmer, d'une façon péremptoire, que ce mode de 
scrutin consacre un idéal de justice : € est une er- 
reur absolue, et, comme on vous-le disait tout à 
l'heure. y| y & ie considération qui doit peser sur 
vos esprits, c'est que dans toutes les assemblées 
délibérantes, on ne prend pas de décisions pro- 
portionnelles, on ne fai pas de lois proportionnel- 
les. Si, dans un département, 11 y à un député 
réactionnaire et 4 députés républicains, nous de- 
vrions donc faire une loi républicaine pour 4 et 
une loi réactionnaire pour uIl. Vous condamnez 
le système majoritaire, el cependant c'est le sys- 
tème qu'on est obligé d'employer à la Chambre ; 
quand bien même la -Chambre aurait voté la Re- 
présentation proportionnelle, Chambre et Sénat se- 
raient obligés de recourir au système majoritaire. 

Mes chers collègues, permettez-moi de vous rap- 
peler une date importante : 18/9, Les institutions 
sous lesquelles nous vivons. les lois constitution- 
nelles, ont été votées à une voix de m ajorite 
vous voyéz bien que fe système majoritaire est 
d'une efficacité considérable ; je n'en vois pas d'au- 
tre pour manifester les: sentiments populaires. 

Tout à l'heure. on vous a parlé de l'Assemblée de 
1871. Hélas ! j'ai contribué à sa nomination, mais 
j'ai Voté pour toute la liste républicaine de Paris: 
Vous me dites Elle était jolie votre Assemblée 
de malheur: Sang doute, mais est-Ce que vous vous 
hnaginez qu'elle a été élue sur une plate-forme 
politique ? La continuation ou la fin de la guerre, 
telle fut: la question posée au pays. Et c est pour- 


quoi les hobereaux,; désireux de reprendre le pour- 
voir, ont exploité l'affaissement momentané des 
caractères, en: promettant aux électeurs la paix 
après laquelle soupiraient malheureusement trop 
de nos concitoyens. Nous devons donc nous en te- 
nir respectueusement aux décisions de nos précé- 
dents Congrès, nous devons maintenir d'une façon 
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ferme et résolue notre opinion en faveur du scrutin 
de liste ; c'est à nous qu'il appartient de dire à nos 
députés : Rétablissez le scrutin de liste puisque 
vous êtes membres de Ce grand Parti radical qut 
l'a toujours préconisé dans toutes ses assemblées, 
(Vifs applaudissements.) 

On crie : Le renvoi. La clôture. 

INT. LAGASSE — L'assemblée sera certainement 
plus heureuse d'entendre M. Pelletan auquel je 
cède volontiers mon tour de parole. 

M. PELLETAN. — Je n'ai qu’un mot à dire. Je crois 
que dans ce débat on a quelque peu malmené cha- 
cun des deux modes de scrutin entre lesquels vous 


Pouvez avoir à choisir et il faudrait qu'aucun de 


vous ne puisse les croire aussi funestes qu’on les 
a représentés. On a accusé le scrutin de liste, celui 
de nos préférences doctrinales, de très mauvais ré- 
Sultats obtenus en 1871 et 1875. I1 me sera permis. 
à Moi qui ai vécu ces tristes pages de nctre his- 
toire de vous rappeler que la situation politique 
avait sur les résultats du scrutin beaucoup plus d’ef- 
fets que le mode de vote. Il n'y a pas de mode de 
scrutin qui aurait empêché l'affollement de Ia 
France à la suite des longs malheurs de l'Année 
terrible, ou qui aurait épargné au Parti républicain 
les conséquences des lourdes fautes du ministère 
Ferry, du déficit. des expéditions lointaines, de 
l'ajournement des réformes. (Exclamations ) 

M. PELLETAN. — Mais vous n'êtes donc pas 
des radicaux ? (Rires et vifs applaudissements.) 
Vous avez donc oublié les luttes du Parti "adical 
contre les fautes que je signale ? 

Plusieurs députés crient : Elles ont été compen- 
sées, Et l’enseignement laïque ? On a fait une 
Statue à Jules Ferry. 

M. PELLETAN. — Je ne nie pas du tout les services 
rendus à la *épublique par Jules Ferry, mais 12 
dis qu'à la date dont je parle, en 1885, Ja loi de 
l’enseignement était faite depuis longtemps, on ne 
Voyait plus apparaître d’autres réformes — tous 
ceux qui ont assisté à ces événements le savent 
— Que la déplorable situation budgétaire et les ex- 
péditions lointaines avaient Soulevé contre le sou- 
vernement républicain un mouvement qui a profité 
* la fois à Ia réaction et au Part: radical. Vous 
l'avez donc oublié ? Le Parti radical est rentre 
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avec des forces doubles, mais, hélas ! la réaction 
est rentrée avec des forces triples. (Bruit. — In- 
terruplions.) 

Je m'étonne que Ge soit dans un Congrès radi- 
cal qu’on me fasse de pareilles objections ; cela 
semble indiquer qu'il y a des gens qui n'ont pas 
tout à fait l’esprit radical. Je dis qu'il n'est pas 
juste de reprocher au scrutin de liste des ré- 
sultats qui ont été la conséquence de la situa- 
tion politique. C'est une grande erreur de croire 
que le mode électoral que vous adopterez dé- 
cidera des élections prochaines. Depuis quelque 
temps, comme on redoute un peu de certains côtés 
les résultats de la prochaine consultation du suf- 
frage universel, on recherche la panacée univer- 
selle, le mode de scrutin qui fera que les partis 
qui se seraient déconsidérés n en resteraient pas 
moins en majorité. C’est une erreur dangereuse. 
Je regrette profondément que, dans ce Congres, 
on semble trop s'attacher à ces questions électo- 
rales, alors qu'il y aurait tout profit pour notre 
Parti à s occuper des questions vivantes et popu- 
laires. (Vifs applaudissements.) 

Citoyens, la véritable politique électorale, la 
vraie rélorme électorale, ce sont les rélormes po- 
pulaires. (Longs applaudissements.) C'est là qu'est 
la vérité. 

Et, d'un autre côté, quand notre ami Bonnet 
est venu tracer un isombre tableau du scrutin 
d'arrondissement. il a un peu forcé la note :ila 
représenté les députés comme des domestiques qui 
viennent balayer les antichambres ! 

M. J.-L. BoNNET. — Je me suis élevé contre cet 
avilisséement du rôle des députés. e 

M. PELLETAN. — Attendez. Je crois que ceux qui 
font ce métier de domestiques et rétrécissent ainsi 
leur mandat font un très mauvais CalCul électoral. 
J'ai vu un grand nombre de députés, soit lorsque 
je Siégeais à la Chambre, soit comme journaliste, 
qui repoussaient toutes les sollicitations locales et 
qui ont été réélus. même dans des conditions diffi- 
Ciles, parce qu'ils remnlissaient bien leur mandat. 

Plusieurs voir. — C'est très rare. 

M. PELIETAN. — J'ai vu beaucoup de mes collè- 
gues qui croyaient rattraper leurs fautes politiques 
en Courant les foires et qui n’en étaient pas moins 
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blackboulés ïe smieux du monde. En même temps 
que Je constate ce fall, Ja] joute « qu'on ex cagère Uri 
peu les déclamations contre l'inte rvention des dé- 
putés. Je n en fais presque pas pour ma part. Mais 
je sais que ce sont les administrations pu bliques, 
je les ai vues de près, elles sont encore en trop 
srande partie inféodées à la réaction (Vifs applau- 
dissements.) et si l'action des élus du suffrage uni- 
versel n était pas à côté pour empêcher le favori- 
lisme obscur des bureaux, croyez que la situation 
serait encore bien pire. Le favoritisme des députés 
est délestable. mais 115 ont des juges . ce sont les 
électeurs qui ne pardonnent pas facilement. I n'y 
a pas de meilleur moyen de compromettre une 
réélection que de faire obtenir des passe-droit qui 
soulèvent l'opinion publique, Le favoritisme des 
bureaux es Re et Rare dirigé dans le sens 
réactionnaire : il faudrait parler un peu de celui-là 
et ne pas Jui ue de nouveau fous nOS SeTVICeS 
publics sous prétexte d'éviter les interventions par- 
lementaires. (Vifs applaudissements.) 


Ces réflexions une fois faites. aprés avoir cons- 
taté qu aucun de ces deux modes de scrutin n'est 
aussi funesbs, aussi vicieux qu'on veut bien le 
dire, quelles conclusions avons-nous à adopter aur- 
jourd’ hui ? Je ne puis vous dire qu'une chose, c'est 
mon état d'esprit personnel. J écarte bien entendu 
le scrutin avec représentation proportionnelle : 
je ne veux pas Je discuter à fond, mais si une dis. 
cussion Ss engageait à ce sujet, il ne me serait pas 
difficile de vous montrer combien ce mods de scru- 
lin serait funeste, Il n’en est pas question, n'en 
parlons pas. En principe. le reste attaché au scru- 
tin de Histe, "au vieux scrutin que nous avons ré- 
clamé autrefois. et le Congrès commettrait wne 
grande faute s'il le condamnait au fond. Dans les 
circonstances présente. pour les élections pro- 
Chaines, quelles que soisnt mes préférences pour 
le système du scrutin de liste. il v a des considéra- 
hons de fait qui me font désirer le maintien du 
mode de scrutin constant, (Applaudissements.) 


Il se produit à l'heure actuelle, dans une grande 
parlie de la France, un mouvement véritablement 
magnifique et nous tenons nos assises précisément 
dans cette partie de la France, dans cette vieille 
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France de l'Ouest. SI longtemps inféodée aux idées 
du passé ; elle est en train de recevoir la bonne 
semence républicaine ; celle vieille population de 
la Basse Bretagne, séparée et par la langue et par 
UE très ancienne éducation catholique et monar- 
chiste, du reste de Ia démocratie française, re- 
trouve les sentiments de fraternité avec le reste 
de la France. (Vifs applaudissements.) L esprit ré- 
publicain y renait de commune en commune ; les 
victoires républicaines sont nombreuss et magni- 
fiques et nous pourrons voir, dans un délai de 
bien peu d'années, le moment où ces populations 
apporteront au service des idées modernes, cette 
méme foi désintéressée, celte même passion, 
qu'elles ont si longtemps apportées aux causes du 
passé. J'ai peur que Lk scrutin de liste appliqué au- 
jourd'hui et dans ces conditions, ne fasse de toute 
la partie de la France comprise entre les bords 
de la Seine, les bords de la Loire et les deux 
mers. une vaste tache noire électorale où nous 
aurions réduit à l'impuissance la foi républi- 
Caine qui y fait de si belles conquêtes. (Vafs 
applaudissements.) Telles sont les considèra- 
tions qui font que, malgré mes préférences 
théoriques pour le scrutin de liste, Je renonce 
à demander son rétablissement pour les élec- 
tions prochaines. Mais il faut s'en tenir là ; nous 
n'avons pas besoin de nous contredire en cCon- 
damnant au fond le scrutin de liste. Nous deman- 
dons simplement qu'on ne change pas le mode de 
scrutin pour les prochaines élections. (Applaudis- 
sements rTépélés.) 

Cris : Aux voix ! aux VOX ! 

LE PRÉSIDENT. — Il y a encore des orateurs iIns- 
Ccrils. 

Cris : La clôture ! 

M. RoBertT. — Je demande la parole contre la 
clôture. (Bruit.) 

LE PRÉSIDENT. — Je vous propose le renvoi de Ia 
discussion à demain. (Bruil.) 

NI. LAFFERRE, — Notis croyons qu'il serail sage 
de permettre au rapporteur de la commission ds 
présenter demain, à l'ouverture du Congrès, un 
texte qui ne souffre pas de. discussion ef qui s'ins- 
birera des considérations si élevées et si prudentes 
que vous venez d'entendre dans la bouche de notre 
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ami  Pelletan. C'est pourquoi nous proposons 
le renvoi à demain et le vote à l'ouverture de la 
séance de demain matin. (Assentiments unani- 
mes.) 


La séance est levée à 7 heures. 
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TROISIEME SEANCE 
Samedi matin, 9 octobre 


La séance est ouverte à 9 heures par M Veil, 
qui invite l'assemblée à nommer son Bureau. 

Le Bureau est ainsi constitué 

Président : M. Ranson, sénaleur de la Seine ; 

Vice-présidents : MM. G. Poulle, senaleur de la Vien- 
ne ;: Dreyt, député des Hautes-Pyrénées ; Chopinet, ce- 
puté de FOIse Euzière, député des Hautes-Alpes : Gas. 
parin, députe de la Réunion; Chaïlley, député de la 
Vendée : Richard, sénateur de Saône-et-Loire ; Herrioë 
(Rhône) ; Debierre (Nord) ; J.-L. Bonnet (Seine) ; Camille 
Picard (Vosges) ; Gariel (Hérault) ; - Viel (Loire-Infé- 
rieur). 

Secrétaires : MM. Pélissier, sénateur des Basses-AIpes ; 
Sauzède, député de ’Aude: Vidon, député de la Loire ; 
Couderc. député de la Haute-Garonne ; Bouyssou, dé- 
puté des Landes : Molina (Vendée) ; Thomas (Yonne) ; 
G. Fabius de Champvile (Orne) ; Vignet (Rhône) ; Louis 
Bos (Aveyron) ; Réparab (Seine-et-Oise) ; Lelord (Loire-In- 
férieure) : Hemmerschmidi (Seine-et-Oise) : Henri Salles 
(Seine) ; Chazoë (Hérault). 

LE PRÉSIDENT.— Au nom du Bureau que Vous ve- 
nez de nomme, 1e VOUS aurésse nos plus viis re- 
merciements ; je suis très fier, très honoré du té- 
moignage de confiance que vous venez de nous mMma- 
nitester. Nous vous demandons de bien vouloir 
faciliter notre tâche en écoutant le plus atten- 
tivement possible, et avec la courtoisie qui doit 
exister entre bons républicains, Les différents ora- 
teurs qui prendront la parole. 
du Bureau du Gomité Exécutif 


M. LAFFERRE. — J'ai deux communications à 
vous faire au nom du Bureau. Il a procédé tantôt 
au tirage au sort des membres sortants du Bureau 
du Comité Exécutif. Voici les noms des membres 
sortants que le nouveau Comité Exécutif est appelé 
à remplacer. 

Vice-présidents sortants : MM. Louis Blanc, séna- 
teur : Emule Chauvin, Hector Depasse, Dalimier dé- 
putés, Henri Bérenger (Ille-et-Vilaine), J.-L. Bonnet, 
Chabanne (Seine), Herriol (Rhône). Secrétaires Ss0T- 
tants : René Besnard. Justin Godard, Régnier, 
Schmidt, députés ; Alfred Bonet (Seine). Chevillon 
(Eure-et-Loir, Emile Desvaux (Seine-Inférieure), 
Falot (Oran). Les membres sortanis ne sont pas 
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hiïmédiatement rééligibles. Nous n'avons pas en- 
core reçu toutes les propositions des délégués des 
départements pour le Comité Exécutif ; Je prie les 

délégués des départements pour lesquels des pro- 
Le posilions ne sont pas encore faites de vouioir hien 
l les remettre avant onze heures, dernière limite, au 
Bureau du Congrès ; de plus, il ÿ a quelques diff- 
Fe Cultés pour un certain nombre de départements 
E dont je vais vous donner la liste e pour lesquels 
| | on nous présente deux €t même trois listes diffé- 
De fins rentes, Le Bureau du Comité Exécutif invite Les 
délégués de ces départements à 8e réunir de nou- 
veau pendant celte séance et à se mettre d'accord 
avant onze heures. Dans le cas où ils né seralent 
pas d'accord, le Bureau du Comité Exécutif tran- 
cheérail ces difficultés. 

Nous désirerions que, par leur union et leur en- 
tente, les délégués de ces départements nous évi- 
Et lent d'intervenir. Voici ces départements : Sarthe. 
np Maine-et-Loire, Haute-Loire. Charente-Inférieure, 
h Aveyron et Alpes-Maritimes. 

LE PRÉSIDENT. — La parole est au ra pporteur de 
la Commission des finances. 
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RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES 


M. Henri CosNER, député, rapporieur.— Citoyens, 
voire Commission des finances s'est livrée à 
(ir HN l'examen des Comptes du ‘trésorièr, notre SVIN- 
Rue à] pathique collègue Bouffandeau. Elle a constaté 
avec satisfaction qu'ils étaient tenus avec la plus 
parfaite correction. Ces comptes sont d'ailleurs 
scrupuleusement vérifiés et paraphés chaque mois 
par les membres de la Commission des finances 
| | du Comité Exécutif. 
nn Ainsi que vous l’a déjà dit dans son remarqua- 
ne ble rapport notre très distingué vice-président, le 

| Cltoven Henry Bérenger, « nous possédons une ré- 
| Serve de plus de cinquante mille francs. déposée 
| dans l’Un de nos grands établissements de cré- 
dit », bien qu'une somme dépassant 25.000 francs 
ait été consacrée, au cours de ceite année, à la 
propagandé par les brochures ou les conférences, 
et qu'il y ait eu un écart de 5.000 francs entre les 
receltes ef les dépenses occasionnées par la pu- 
blication du « Bulletin ». qui a pris une plus grande 
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ampleur. Cette réserve, crossie des encaissements 


du prochain exercice, nous permettra de faire face 
x l'effort considérahle que vont nécessiter les élec- 
tions législatives de 1910. Î 
Nous avons constaté avec plaisir que les parle- j 
mentaires adhérents au Parti sont, pour la plus 

grande partie, à Jour pour le paiement de leurs |: 
cotisations — (ils ont versé, en 1 908-1909, une IE 
de 48.100 francs). 

de délégués au Comité Exé- 


retard pour le paiement de 
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somme totale 
Mais une vingtaine 
mutif sont encore en 
leur cotisation de l'année. 
Votre Commission des finances vols propose 
lés comptes du trésorier ; 
cratification. 


évoué per- 
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|° D'approuver 

20 De voter des félicitations et une fl 
laissée à l'appréciation du bureau: au d 
sonnel du Comité Exécutil®: 

3: De donner mandai au Comitè 
invalider l'élection des délégués au 
seraient pas en règle avec le trésor à la date du 
21 décembre 1909. 

| infin. la Commission des finances a examiné, al 
point dé vue financier, la proposition de création 
de délégués permanents à la propagande. Elle ne 
un avis favorable dans 


Exécutil pour 
Comité, qui ne 
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croit pas pouvoir donner 
| la forme actuelle, à cette proposition, dont cepen- F 
dant «elle approuve le primeipe. LE 


du cambriolage . des bureaux 
par un certain nombre 
certains d'entre vous: 
l_n'a eu aucun sucC- 
Seautions ont éte pri- 


Cilovens, le récil 
du Comité Exécutif, publié 
de journaux, à pu inquiéter 
Nous tenons à les rassurer 


et les plus sérieuses pr | 
tentatives d'effraction au 


a 


cès | 
ses contre toutes Îles | 
siège du Comité. | 
En terminani, permettez-Moi de vous adresser | 
un chaleureux appel en faveur de nos œuvres de 
| 

| 

| 


—— 


propaga nde et en particulier pour les aponnements 
à prix réduits à notre « Bulletin ». (A pplaudisse- 


ments.) | | 
Le Président met aux voix le rapport de M. Henri | 
Cosnier. | 
(Le: rapport de la Commission des finances est | 
ndoplé à l'unanimité.) 
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LA REFORME ELECTORALE 
(Suite de la discussion) 


LE PRÉSIDENT, — Nous allons donner la parole 
à M. Schmidt. rapporteur de la Commission des 
Réformes électorales. Il ne sS agit plus d'une dis- 
CUSSion ; il s'agit aujourd'hui de l'adoption des 
COnClusions que la Commission a rédigées de façon 
à mettre er harmonie el en äccord les discusSions 
d'hier. 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE. — Il est bien certain 
que la discussion a été close et qu’on va nous pro- 
poser une nouvelle lormule : mal 3 Si Ce tte nou velle 
iormule ne nous convient pas, comme le Congrès 
est toujours souverain, nous la discuterons. 

LE PRÉSIDENT. — C'est exact. Mais je dois rap- 
peler aussi que nous avons de grosses questions à 
l’ordre du jour el que nous sommes à la veille de 
nous séparer ; il y aurait done un intérêt Su pé- 
rieur, Croyons-nous, à ce que l'on écarte autant 
que possible ces discussions ; l'opinion de chaque 
membre du Congrès nous paraissant déjà faite. 

M. SCHMIDT. — Le Congrès s'est séparé hier en 
aCCeptant les conclusions prcposées par nous : M. 
Lallerre a demandé une autre rédaction, c’est cette 
rédaclion que je vais vous lire 

La question de la Réforme électorale n’est pas 
une queshion vilale pour la République. Les Partis 
exirémes en font, eux. une question d'intérêt per- 
SOnnel au point de vue des élections prochaines. 
Le Parti radical, jidèle à la vieille doctrine du 
Parti républicain, respectant les décisions des pré- 
cédents Congrès, estime que le scrutin de liste ou 
le scrutin d'arrondissement sont des modalités po- 
liques, non pas de « principe », mais de « circons- 
lances», et il pense qu'à la veille de la consulta- 
lion électorale de 1910. il n'y & pas lieu de modifier 
un mode de scrutin qui & assuré, non seulement 
la défense de la République contre la réaction mais 


encore le vote des plus grandes lois laïques et 
Sociales. » 


LE PRÉSIDENT, — Personne ne demande la pa- 
role ? Je mets aux voix ces conclusions. 
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(Un certain bruit se produit à ce moment. Ce- 
pendant, la majorité de l'assemblée paraîl acquise 
aux conclusions de la commission.) 

M. FERDINAND BUISSON. — Mais il y a autant de j 
voix pour que contre ! | 
LE PRÉSIDENT. — Nous ne cherchons pas à enle- 2 1 
ver un vote de surprise ; On va, Si vous le désirez, FE 
recommencer l'épreuve. [i 
(A la seconde épreuve, une majorilé certaine se | 
prononce en faveur des conclusions de la com- | 
mission.) | 


F u. __ Ur. nt Hits è " Fr + | IH 
NM. ScaMiptT. — La Commission des réformes k | 
électorales Aavall encore à VOo:1s rapporter des VŒux 
À 
| 


relatifs à la péréquation, à la prolongation des 
mandats et au renouvellement partiel de la Cham- 
bre ; elle se borne à vous demander le renouvelle- | 
ment de ces vœux déjà votés au Congrès de Dijon 
et à vous proposer d'admettre, puisque le scrutin 
uninominal est maintenu, la péréquation, la péré- 
quation envisagée, non par la diminution du nom- | 
bre des députés, mais au point de vue même de | 
la justice. Nous ne voudrions pas que l'on ren- 
contre des circonscriptions de 3.000 électeurs à 
côté d'autres en comportant 30.000. Gette péré- 
quation ne porterait que sur un certain nombre 
de départements ; il n’y en aurait que 55 environ 
qui seraient atteints. Nous vous demandons donc NE 
de bien vouloir renouveler sur cette question les fi R 
vœux adoptés l’an passé à Drjon. À 
(Adopté sans opposition.) 





M. ScaminTr. — Nous avions été nommés rappor- fe 
teurs, M. Chaïlley et moi. M. Chailley, député, | 
devait défendre ici la loi sur la sincérité du vote ; | 
il avait fait à ce sujet une proposition intéressante | 
qui fut votée par la commission ; cette proposition É 
demandait que les bulletins de vote soient impri- 
més par les soins de l'administration sur un même | 
format et sur un papier similaire pour les élec- | 
tions législatives au moins, en ajoutant qu'il était 
désirable que, plus tard, cette mesure soit étendue | 
à toutes les élections : conseil général, conseil mu- | 
nicipal ou d'arrondissement. Cette proposition à 
été votée à l'unanimité. 
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M. GARNIER. — Comme président de la commis- 
sion «des réformes électorales, j'ai également ax 
porler à votre connaissance un vœu formulé par 
M. Chailley, dont voici la substance : M. Chailley 
se plaint avec raison que la loi autorise que, aus- 
sitôt après le vote, les bulletins soient détruits ; 
il n'est pas possible ainsi de faire la preuve des 
fraudes, puisquil ne reste aucune trace des délits 
possibles ; quand, dans une circonscriplüon, les 
urnes et le bureau de vole sont entre les mains 
les adversaires, 1l n’est pas douteux qu'ils puis- 
sent annexer au procès-verbal des bulletins tru- 
qués et qui sont détruits après. Il faudrait donc 
que nous demandions à nos représentants à la 
Chambre que dorénavant il soit décidé que les 
bulletins de vote resteront jusqu'au jour où toute 
contestation serait impossible, de façon que la 
preuve de la fraude, si fraude il y a, pufsse tou- 
jours être faite. (Applaudissements.) 

LE PRÉSIDENT. — Je crois que nous sommes tous 
daccord pour reconnaitre que cette demande esi 
très justifiée. IL nest pas douteux que quand les 
bulletins sont détruits il ne soit plus possible de 
pouvoir Contrôler la sincérité du vote. Nous pou- 
vons donc tout ensemble accepter et les conclu- 
sions de la commission et la proposition nul 2e 
au nom de M. Chailley par M. Garnier. 

(Adopté à l'unanimité.) 

M. ALLARD. — Je ne veux pas apporter des réceri- 
minations rétrospectives;: mais, dans le rapport de 
la commission des réformes politiques, administra- 
tives el judiciaires, je peux bien dire qu'on à abso- 
lument négligé de rapporter l'argumentation faite 
en faveur du scrutin de liste. (Inférruplions nom- 
breuses : cris : C’est voté.) 

LE PRÉSIDENT. —: Je ne peux pas : vous laisser 
rouvrir une discussion close par un vote. Je ne 
puis vous laisser continuer. 

M. AILLARD, — Par une singulière coïncidence... 
(Interruptlions ; cris : l’ordre du jour) le rappor- 
teur de Ta commission... (Eærclamations brunyantes.) 
Mais vous ne savez pas ce que je Vers vous dira 

LE PRÉSIDENT: — Ne passionnez pas le débat. 

M. -ALLARD. — Il ne s’agit pas, dans ce que je 
veux dire, du scrutin de liste. (Bruit.\ Je ne de- 
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mande que quelques minutes de votre attentuon. 
Tout à l'heure, citoyens; vous allez être unanimes 
pour voter ma proposition. J'ai peut-être torl de dire 
que, par une coïncidence singulière, on avail passe 
sous silence la proposition que j ai faite à la com- 
mission des réformes électorales, administratives 
el judiciaires ep qui a emporté , OIL pas la Ma ]O- 
rité, mais l'unanimité des suffrages ; Je me SUIS 
effacé devant la personnalité d'un sénateur qui Ie 
paraissait à COUp sûr mieux qualifié que moi pour 
VOUS goumeéitre celte proposition. 


La législation sur la fraude électorale esl lix6e 


dune part par le décret suranné de 1892.qu€ per- 
sonne, je suppose, ne voudrait défendre, ei par la 
loi de 1874, article 6, qui puni! les fraudes électo- 
rales, de six jours à une année d'emprisonnemen| 
et d'une amende allant jusqu'à 500 francs. Le 
même article 6 laisse au tribunal la faculté de pro- 
noncer ou non l'interdiction des droits politiques. 
Or, il s'est passé un véritabla scandale dans une 
des communes de la Seine-Inférieure. Un maire. 
un adjoint, un instituteur ont violé l'urne électo- 
räle, et il y a eu un fait grave qui s esi produit, 
c'est le recours en grâce en faveur des condammes, 
formulé, appuyé par ceux qui avaient été laurs 
victimes, pour des raisons de commisération et de 
pitié que vous comprendrez. Il s'est passé ensuite 
céci : Le tribunal, qui n'avait condamné les délin- 
“suants qu'à des peines variant de deux à trois 
mois de prison, n'avait pas prononcé l'interdiction 
des droits politiques et, dans des élections récen- 
tes, nous avons vu renommer, par le suffrage uni- 
versel, ces gens condamnés par le tribunal pour 
avoir. fraudé au scrutin. Les cambrioleurs du 
suffrage universel ont pu rentrer à la anairie, 
non pas tous, et, bien qu'il soil désagréable de 
mêler ma personnalité à ce débat, je dois dire 
qué j'ai eu la bonne fortune de leur barrer laroute, 
au moins pour un siège, et ce n'est pas chose facile 
quand on appartient au Parti radical et quon à 
toute sa vie marché avec son drapeau, avec ses 
principes, avec son Pari. (Applaudissements.) de 
veux VOIIS demander purement ef simplement, el 
Je crois qu je suis d'accord avec la commission. 
d'émettre un vœu tendant à cé que les tribunaux 
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soient dans l'obligation, lorsqu ils ont à apprécier 
de délits en matière de fraudes élkciorales, de pro- 
noncer la déchéance des droits politiques. (Applau- 
dissements.) N'y a-t-il pas, en effet, une anomalie 
singulière, un scandale éclatant, que de ne pas re- 
4 jeter hors le suffrage universel ceux-là qui ont été 4 
ses corrupteurs. Je demande que ce vœu soit Joint Ë 
£ aux vœux de la commission. (Applaudissements.) 
Fe a (Adoplé à l'unanimité.) 
| M. CHAILLEY, député, rapporteur de la Commis- 
î sion des réformes électorales. — Citoyens, Il ne 
| serait peut-être pas mauvais que devant notre Con- 
grès nous pussions faire connaitre la situation 
véritablement difficile des républicains dans cette 
partie de l'ouest. Et si vous voulez bien m accor- 
der trois minutes, dans l'intérêt même du Parti | 
| 4 radical, je pourrais vous faire un exposé édifiant 
| h qui aura Sans doute sa valeur. 




































e) Di Vous savez quil y à une loi destinée à assurer 
Er | la sincérité et le secret du vote ; elle a déjà été 
f votée à la Chambre et, à l'heure actuelle, «Île est 


pendante devant le Sénat. Elle doit être rapportée 
prochamement par notre collègue Lintilhac. Je 
me suis mis d'accord avec lui pour que le rapport 
soit déposé prochainement ; dans cette région, où 
les républicains sont peut-être une majorité latente, 
où presque tous nos électeurs sont de pauvres gens 
dont la vie et le pain quotidien sont subordonnés 
à leur attitude politique, nous avons besoin d'’as- 
f surer le secret du vote d'une facon toute particu- 
a La liére. | 
Si On pouvait assurer une plus grande sin- 
cérité du vote, les résultats seraient incal- 
Culables dans un pays comme le nôtre où 
il est si périlleux de manifester une opinion poli- 
tique. La Chambre s’est déclarée en faveur de 
| | l'enveloppe et de la possibilité de faire représenter 
fl 
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un candidat par deux mandataires dans les bu-  %# 
reaux où on craint des difficultés. L'enveloppe, 
chez nous, ce n'est pas la grosse affaire. Dans 
notre pays, la propriété, d'une facon générale, 
est entre les mains de gros propriétaires réac- 
tionnaires. Un homme qui, dans sa jeunesse, a pu 
être républicain, au fur et à mesure que la fortune 
l'élève et le met dans une situation florissante, 


——. = —- 3 








be Te pepe 02e 4 ré pie Rd 
ë 4 epmle ee Po ee pie Rd ge DS ms TS Fe Re 
ep PVR ST NS Bree de 

LS Sd Se bel dns DS 


+ 
DRE Te Re 


ALSACE Es Fe 



















passe prentôt dans la classe de ceux qui sont 
réactionnaires. (Applaudissements.) Tant que nos 
concitoyens ne son propriétaires que de quelques 
hectares, ils sont républicains ; mais, dans mu 
circirconscription, je n’ai pas, à l'ordinaire, pour 
électeurs républicains les hommes qui ont cin- 
quante ou cent hectares. En conséquence, tous 
nos amis sont de petités gens ou des métayers; 
liés par des contrats trop courts ; tandis que dans 
le Nord, dans l'Oise, en Seine-2t-01se, ce sont les 
propriétaires qui courent après le fermier, ici c esi 
le métaver qui court après le propriétaire. Il y à 
vin £g1 hommes pour prendre une place. La part du 
capital s'élève toujours, et nos malheureux mé- 
tayers et journaliers n'ont aucune sécurité, Un mé- 
tayer est-1l républicain et le propriétaire ! apprend-il, 
qu'il lui dit aussitôt : — Ah! tu es républicain ; je te 
chasse ! — Mais, il y a 300 ans que ma famille 
est dans cette ferme !.. — Ça m'est égal, va-i-en. 
(Applaudisements.) C'est ainsi que dans notre 
malheureuse région, si nos bulletins sont distri- 
bués avant le vote, immédiatement les hommes 
d’affaires passent et enlèvent les bulletms ; nous 
avons paré à cela et nous avons invent é les bulle- 
fins gommés, de petits bulletins larges comme 
deux doigts que nous collons sur Île bulletin de 
nos adversaires. On pèse par tous les procédés 
sur les votes de l'électeur ; au toucher, le président 
de section sent, au grain du papier, s’il a affairs à 
un réactionnaire ou à un républicain. Malheur aux 
amis qui votent pour les républicains ; le lende- 
main ils sont chassés. Nous avons fondé, nous au- 
tres qui sommes de pauvres gens, une caisse de 
solidarité pour venir «an aide à nos amis. Dans ce 
pays où il y a tant de gens qui son isnorants, il 
ny a personne qui ignore le sens du mot « poy- 
cotter », c’est-à-dire la persécution dirigée conire le 
pain de l’homme, de Ia f2mme et des enfanis à 
raison d'opinions qu'on à eu le courage d'émettre. 
(Applaudissements.) 


Voilà pour quelles raisons il faut venir à notre 
secours. J'ai en vue de faire comprendre la nêces- 
sité de certains moyens pratiques à la Chambre, 
qui ne connaît pas suffisamment les conditions 
locales de cette région de l'Ouest. Nous avons 
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besoin de bulletin imprimés sur papier uniforme 
sur papier opaque. 

Plusieurs délégués. — Mais ça été voté! 

LE PRÉSIDENT. — M. Chaïlley n'était pas là à ce 
moment. (Bruit ; cris : Parlez ! parlez ! 
1# M. CHAILLEY. — Je présente très sincèrement 
Mmes excuses au Congrès d'être arrivé ici en re- 
k | : tard ; j ai élé retenu par un fait indépendant de ma L 
HE volonté. Je ne crois pas que je fasse perdre le 
ji temps du Congrès (Non ! non !) en vous donnant 
des indications sur nos malheureux amis qui, dans 
G5tte partie de Ia France, sont dans une situation A4 
exceptionnelle. J'abrège néanmoins : Vous avez 
voie le bulletin uniforme : ce bulletin nous donnera 
enlière satisfaction. 





































Je demanderais maintenant au Congrès d'ètre 
| avec mon collègue Bourély qui, dans l'Ardèche, 
À est dans une situation égale à la mienne, manda- 
k Les pour q l'à la commission sénatoriale nous puis- 
ni sions en votre nom défendre les VŒUX que vous 

avez volés. La Commission voudra. nous | espé- 

rons, voler exactement ce qu'a voté la Chambre. 

Cette loi de réforme électorala se promène, elle fait 

la navette. Eh bien, il faut aboutir. J'aime mieux 

les moyens médiocres qu'on nous offre que rién du 

tout. AUSSI me garderais-je bien d'aller risdüer de 

faire échouer la loi. Nous agirons en bons fépubli- 

cains ên invitant la commission sénatoriale à voler 

| du Ia loi adoptée par la Chambre, et si nous arrivions 

a à faire passer nos idées, si nous arrivions à ce que 
Si ln la, .Commission rapporte une loi qui nous donne 
| h | l'enveloppe et le bulletin uniforme. ce sera un sou- 
be lagement pour nos. populations, une véritable libé- 
DE ration. .(Vifs applaudisements.) Et alors. nous 
Irlons devant la Chambre. nous ferions voler par 
elle ce que le Sénat aurait voté. 

le remercie le Con orèês radical d'avoir bien voulu | 
écouter més explications pt 1e VOIS demands. de 
nous autoriser, Bourély et moi, à défendre au Par- 
lement les vœux que vous avez volés : nous vous 
en serons rfcConnaissants, (A pplaudissements una- 
nimes.) 

UN DÉTÉGUÉ. — Je'signale, sur le même point de 
vue auquel s'est placé l'honorable M. Chaïlley, un 
fait qui se passe à Chaque élection, législative ou 
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au Consal dénéral, dans certains départements [u 
Sud-Ouest où la pression des grands propriétaires 
sur les métayers et les colons es! peut-être plus 
forte que celle qui s exerce dans cette région. Un 
propriétaire accompagne jusqu'à la porte de. Scru- 
fin 20 à 25 métayers à qui il distribue des bulle- 
tins de vote. Lé méèm fait se reproduira lorsque 
ce bulletin sera imprimé et placé dans une enve- 
loppe. On distribuera à l'électeur des enveloppes 
similaires et on le suivra à l'œil: (Bruit.) 

Lx Présinent. — Le Congrès est unanime, jen 
suis certain, à donner à M. Chailley comme à f 
M. Bourely pleins pouvoirs pour s'efforcer de faire | 
adopter devant le Parlement les conclusions si 610- 
quemment développées ICI. (Assentimens unanime.) 

LE PRÉSIDENT. — Je vous propose de renvoyer ù 
la commission un vœu qui m'est remis tendant à 
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ce que « le garde des sceaux, par une simple CIC: | 
culaire, rappelle aux membres du Parquet d'être | 
plus rigoureux à l'égard des agissements des 


oros propriétaires, elc. » 
(Ce vœu est renvoyé & La commission.) 


LA PROPAGANDE ET 
L'ORGANISATION DU PARTI 
Rapport de M. J.-L. Bonnet sur la création Î 


de déléqués permanents à la propagande | 
M. J. BONNET. — J'ai à vous présenter le rapport F 


de la commission de propagande æi d'organisation 4 


du Parti. 
(Catoyens, 


Tous nos congrès ont reconnu l'insuffisance de 
l'organisation du Parti et préconisé divers moyens 
d'y remédier. Un sérieux progrès a été réalisé, 
mais il nous reste encore beaucoup à faire. 


ES 


Les lacunes de notre organi$ation h 


Les fédérations départementales me sont pas 
créées dans les trois quarts des départements. 

Nous n'avons qu'un nombre infime de comités 
adhérents dans plusieurs départements. 
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Des comités radicaux et radicaux-socialistes 
existent dans des départements et ne sont adhé- 
rents ni à une de nos fédérations de département 
ou de circonscription, ni au Comité Exécutif du 



























| Parti. 
; Nous constatons même que des départements, 
4 qui possèdént une représentation exclusivement 





ou presque exclusivement radicale et radicale-so- 
cialiste, n'ont pas de fédération départementale et 
“HAL ne comptent que de rares comités adhérents. 

| Cette fâächeuse situation ne saurait étre mainte- 
| nue. L'intérêt de notre Parti, le souci de la ré- 
forme électorale et le prochain renouvellement de 
la Chambre nous obligent à prendre des mesures 
énergiques et à poursuivre une vigoureuse pro- 
pagande. 





Déléqués permanents et suppléants 


| 
| 4 

j : L'organisation d'un parli exige un long et pa- 

Ro? tient effort. IL importe de vaincre l'indifférence et 
[1 l'inertie, de brider les égoismes et les hostilités. 
| | Le Bureau du Comité Exécutif ne possède pas les 
| | éléments d'information et les moyens d'action 
| 1h qu exigent, parfois, les circonstances : il lui man- 


que notamment un personnel d’'auxiliaires qui se 
tiendraient à sa disposition constante pour former 
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din les groupements et soutenir les candidats du #4 
RENE ES Parti. | 
EE AR Am Votre commission vous propose de créer ce per- 


4 
| 


sonnel €t d'instituer des « délégués permanents à 
la propagande ». 

Ces « délégués permanents » seront chofsis par 4 
le bureau du Comité Exécutif, Nous n'en fixons 4 : 
pas en Ce moment le nombre qui dépendra des res- 
sources de la caisse sociale :; ils recevront des ap- 
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pointements mensuels et seront remboursés de 
leurs frais de voyage. E ; 
Le budget du (Comité Exéculif lui permet de sup- A 
tr celte dépense et il n'y en a pas de plus | 
| utile, 


Il Comviendra également d'avoir des déléqués 
Suppléants non rétribués qui seront nommés délé- 
guës permanents, quand des vacances se produi- 
ront parmi ces derniers, 
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Le rôle du Comité exécutif 


Pour bien comprendre la nécessité de créer des 
délégués permanents, je veux rappeler le rôle du 
Comit 6 Exécutif, comme je l'ai indiqué däns un 
précédent rapport. 

Le Comité Exécutif règle les questions relatives 
à l'organisation, à la propagande, à la discipline 
et à l'administration du Parti radical et radical- 
socialiste. 

Son rôle n'est pas de déhibérer sur des program- 
mes, mais de manifester son existence par des 
actes. 

Le Comité Exécutif stimule les initiatives et con- 
court à la formation de groupements adhérents 
conse lle les citoyens et les collectivités ; empêche 
les conflits entre les membres du Parti et arbitre 
les litiges soumis à son examen : intervient le 
plus énergiquement possible, au premier tour de 
scrutin en faveur des candidats du Parti, et au 
ballottage pour assurer le succès des candidats de 
la Ré publique ; provoque dés manifestations im- 
portantes au profit de ses candidats et de Son pro- 
gramme, et s'associe à celles des groupes adhé- 
renuts : défend en toutes circonstances les intérêts 
supérieurs : la Fédération avec l'autnrité que lui 


confère le Congrès, assemblée plénière et souve. 


raine du Parti. 


La mission des délégués permanents 


Les « délégués permanents à la propagande » 
aideront puissamment le Comité Exécutif à rem- 
plir sa lourde fonction. 

Les « délégués permar'ents » compléteront le 
cadre de nos conférenciers parlementaires et non 
parlementaires. 

En cas d'élection, le bureau du Comité Exécutif 
les chargera de soutenir les candidats du Parti. 

Suivant les nécessités politiques, le bureau leur 
confiera une enquête sur la situation d'un départe- 
ment et d'une Circonscription ou leur donnera 
mandat de se rendre sur place pour concilier un 
différend et réunir dans ure action commune les 
membres du Parti. 
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Mais leur principale mission sera de contribuer 
à la formation des fédérations départementales et 
à la création de comités as 

Le bureau du Comité Exécutif devra s assigner 
une tâche précise et la poursuivre méthodique- 
ment. Son attention se portera sur les départe- 
ments où il faut fortifier les fédérations départe- 
mentales et en former, rechercher l'adhésion de 
comités existants et en créer de nouveaux. 
Là, le bureau se concertera avec les groupes 


adhérents : ne eurs. ii prendra l'initiative ; par- 


tout il déterminera l'impulsion, 

D'office, le HR reau enverra des « délégués per- 
manents » qui resteront une et plusieurs semaines 
dans un département, multiplieront les visites, fe- 
ront des conférences, entreprendront une œuvre de 
propagande êt d'organisation du Part. 

Nous entrons dans une période décisive où tous 
es partis rivalisent d’ardeur à se constituer sali- 
dement. Un redoublement d'activité et d'énergie 
s'impose au Parti radical et radical-socialiste. Tes 
« délégués permanents à la propagande » lui four- 
niront le concours le plus efficace. 

Le bureau du Comité PARU les choisira parmi 
les hommes de talent dont notre Parti abonde el 
qui se distinguent par les qualités suivantes : fer- 
meté des convictions, dignité de la vie. variété de 
l'instruction, facilité d'élocution, conraissance des 
affaires publiques et expérience des traditions et 
des doctrines de notre Parti 

Votre commission estime que le membre du 
Comité Exécutif qui serait nommé « délégué per- 
mianent » devrait donner sa démission de membre 
du Comité Exécutif, et qu'il convient d'accorder 
aux « délégués permanents » le droit d'assister 
aux séances du Comité Exécutif avec voix con- 
sultative. 


Projet de résolution 


C'est à l'unanimité que la commission de pro- 
pagande et d'organisation du Parti vous propose 
de décider la création de « délégués permanents 
à la propagande » et vous invite, en conséquence, 
à voter la motion suivante 
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Le Congrès radical el radical-socialiste de Nantes 
charge le Comité Exécutif de créer des « délégués 
permanents à la propagande » et des « délégués 
suppléants ». 

Les « délégués permanents » recevront des ap- 
pointements mensuels. 

Le bureau du Comité Exécutif nommera ces 
« délégués permanents » et « suppléants ». 

Le Comilé Exécutif fixera le nombre des délé- 
ques permanents el le montant de leurs appointe: 
ments après avis du bureau du Comité et rappori 
de la commiston des finances. 


M. J.-T. BONNET. — Je veux ménager les instants 
du Congrès parce que j'ai aussi à ménager ma 
Voix. J'espère que vous serez Unanimes à accepter 
notre proposition, Vous avez tous lu le rapport 1m- 
primé, Sur la noMination de délégués permanents 
à la propagande. La Commission du Congrès s'est 
prononcée en faveur de cefte idée. 

Je vous dirai simplement : Si VOUS voulez Sortir 
de la fiction, si vous voulez enfin organiser votre 
Parti, vous devez mettre à la disposition du Bu- 
reau du Comité Exécutif des délégués permanents. 
Quand il y aura des élections partielles, le délégue 
permanent ira Soutenir le candidat du Parti :; 
cest ce que font, dans le parti socialiste unifié. 
Maxence Roldes, Renaudel et Compère-Morel. 
D'autre part, quand il y aura une enquête à conduire, 
les délégués permanents pourront se rendre dans le 
département et donner au (Comité Exécutif tous les 
renseignements nécessaires. Mais tout cela est plu- 
tôt secondaire et le principal motif qui mulite en 
laveur de l'établissement des délégués permanents 
est qu'ils contribueront à la formation des comités 
et des fédérations départementales. 

Lorsque le Bureau du Comité Exécutif, en étu- 
diant la carte des départements, constatera qu'il y 
a ici ou là une vaste lacune — et il v en a beau- 
coup de lacunes dans la Carte électorale de notre 
Parti ! — d'office, ou après avis des Comités. le 
Comité Exécutif enverra le délégué permanent dans 
le département qui manque d'organisation. Ce dé- 
lègué pourra y resler quinze jours, un mois même; 
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d'accord avec les militants locaux il pourra faire 
ce qu'ils ne peuvent faire sans doute eux-mêmes, 





Li et investi de l'autorité du Parti il pen a à | 
créer. des comités, à former des fédérations. ; 
| A 4 C'est ce qu'a fait le Parti socialiste unifié, et C'est 
RE En ce qui lui a permis tres rapidement de continuer | 
Bi Hi son organisation. Je crois que vous êtes convain- 
| k ne | cus de cette nécessité (Applaudissements.) 
L: Je dois faire aussi cette déclaration au Congrès : 
En prévision de la réforme électorale, je ne dis pas 
| demain — car la Chambre ne la votera pas 
ï — mais dans la prochaine PERS ce sera le 
| HUE parti le mieux organisé qui remportera la victoire. 
| | Si vous ne voulez pas vous organiser plus sérieu- 
L | sement, Si Vous voulez continuer à rester inertes, 
Lu: vous allez inévitablement au devant de la dé- 
| He faile. La victoire n'est plus qu'aux partis forts, 
x organisés solidement. Nommez des délégués per- 
Nr manents, fournissez au Comité Exécutif le moyen 
( de «créer des comités ‘et des: fédérations, et, ce | 
jour-là, vous aurez mérité de remporter la victoire. 
h! (Vifs applaudissements.) 
| | UN DÉLÉGUÉ. — Nous sommes, à la Commission 
| | À des finances, favorables au principe de la nomina- 
| RE tion de dé légués permanents en vous demandani 
| Re de laisser le soin au Bureau du Comité Exécutif de 
| ts fixer le nombre et les honoraires des délégués per- 
| EM manents. 
| : M. BouiILLARD. — Je m'associe sans réserves à 
"| la pensée formulée par M. Bonnet sur la nécessité, 


pour triompher dans toutes les élections, d’avoir 
un Parti fortement organisé. Sur ce point, il n'y-8 
pas de difficultés entre nous. Mais je me demande 
si cette organisation absolument nécessaire peui 
être réalisée par la création de cette nouvelle sorte 
de fonctionnaires qu'on veut vous présenter. (A?p- 
plaudissements.) 

Je me demande si ces trois ou quatre délégués 
permanents rétribués qui iront, comme des missi 
dominici, traverser la France, qui resteront trois 
ou quatre semaines dans un arrondissement dont 
ils ne connaïîtront ni les besoins ni les hommes 
(Bruit, applaudisements) jusitifieront la charge sup- 
plémentaire dont sera ainsi grevé le budget de 
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notre Comité. Je crois que ce sera une nesure 
aussi illusoire que peu féconde. 

I n'y a pas d'autre moyen de transiormer en 
une vasie organisation nôtre Parti que de recou- 
rir aux forces locales. (Vifs applaudissements.) Ce 
sont, dans les départements où il n'y à pas de 
comité, les républicains très sincères qui S y irou- 
vent qui accompliront cette œuvre. Hier, à la 
Commission, M. Bonnet disait qu'un département 
où tous les sénateurs et députés sont radicaux ne 
comptait pas un seul con iité radical, Je me garde 
bien de nommer ce département, mais il est pos- 
sible, il est probable qu'il existe une hostilité 
sourde de la part de ces parlementaires Conire la 
création de comités. Mais, véritablement, nous ne 
sommes pas obligés de nous incliner devant leur 
volonté. Je constate qu'il y a, dans ce départbe- 
ment, des républicains qui assurent leur succes ; 
ces républicains sont certainement convaincus de 
la nécessité de créer des organisations locales. 
Pour que cela s’accomplisse, il suffirait de les y 
convier soit par lettre, soit par une communicCa.- 
tion verbale. Mais, que je sache, la venue d'un 
jeune homme, arrivant même avec cette auréole 
d'apôtre payé que lui aura donnée le Comité Exé- 
cutif (Exclamations et bruit, applaudissements), ne 
viendra pas modifier l'état d'esprit de nos amis. 

J'ai été stupéfait lorsque j'ai lu le rapport de 
M. Bonnet sur la création projetée de cette nou- 
velle catégorie de fonctionnaires, Dans ce rap- 
port, excessivemen t bien fait, comme fous ceux 
qui sortent de la plume de Bonnet, on dit : Nous 
voulons, pour remplir ces délicates fonctions, des 
hommes avant toutes sortes de qualités ; Il faut 
des hommes intègres, au passé irréprochable, 
ayant une grande facilité d'élocution, ayant acquis 
une somme de connaissances suffisantes, irès ins- 
iruits, orateurs et d’une probité politique indiscu- 
table. Eh bien ! je vous demande si des hommes 
réunissant ces précieuses qualités se contenferont 
des émoluments que le Comité Exécutif leur al- 
louera. Preseé de questions, notre collègue et ami 
Bonnet nous disait à la Commission quels étaient 
les émoluments projetés. Ils toucheraient une 
somme de 350 francs par mois. Eh bien ! croyez: 
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vous que, .novennant ces 4.200 francs. vous trou: 


verez les hommes qui auront toutes les qualités 






























Je ne veux pas vous retenir longtemps. Je tiens 

ÿ à insister encore sur ce seul point. Pour faire im- 

pression sur le Congrès, notre ami Bonnet vous a 

dit : Mais c'est grâce à cette institution, grâce à 
EN Renaudel, à Maxence Roldes et autres que le parti M 
bis | socialiste a dû son extension. Je ne crois pas que 4 
k ce Soit absolument vrai ef la situation du Parti A 
| radical n'est pas la même que celle du Parti s0o- MA 

| Claliste. Je crois plutôt que ce qui a favorisé l'éclo- 





f sion sur beaucoup de points du territoire «et l’ex- 4 
| ension des groupes du parti socialiste dans cer- 
| à taines villes, c'est l'esprit de surenchère de ceux A 


| he qui ont flatté les basses passions populaires. 
k (Vifs applaudissements.) Remarquez encore que 


| À les agents qui s’en vont porter la parole au nom 4 
| du parti socialiste sont rétribués Ile ont aussi 
| ne une autre préoccupation : celle d'être envoyés aû A 


’arbement par les gens qu'ils Catéchisent. Cela 


le Soin de faire toute la propagande désirable ; ce 
sera certes plus ou moins difficile, mais ik ne 


| est si vrai que Reénaudel, si mes souvenirs sont | 
| | exacts, a été récemment candidat dans le Var. 
: | Di VOuS acceptez la proposition qui vous est sou- 
RE mise, vous aurez trois ou quatre personnes. d'’a- 
RE | bord rétribuées, et qui, dans leurs pérégrinations 
Î i aur Je territoire francais, chercheront l'endroit le 
| it plus propice à l'éclosion de leur candidature. 
| ri (Applaudissements répétés.) Est-ce ce bu que VOUS 
EL voulez poursuivre ? 
| ! Vous laiSSerez aux Comités, là où ils existent, 
| 


| crois pas qu'un délégué envoyé de Paris, arrivant | 
| dans tun département avec toute l'autorité que A 


vous pourrez lui donner, fasse sortir de terre les 
organisalions de notre Parti. (Apnlaudissements 
sur de très nombreux bancs.) 

UN: DÉLÉGUÉ. — Nous sommes tous d'accord sur 
la nécessité qu'il y a de faire un parti fort. M. 
Bonnet nous apporte une proposition pour y ar- 
river ; quelle est celle que vous nous présentez el 
qui soif de nature à transformer l'état de choses 
actuel ? 
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M. BOUILLARD. — Je réponds tout d’abord que Je 
considère la proposition Bonnel Comme illusoire : 
nécessaire 4 [UE | "ale dans LA poche 
Une panacée qui ne changera pas, SOV 6Z-€n Cer- 
lains, immédiatement l'état de choses dont nous 
nous plaignons,. (Applaudissements.) Bonnet nous 
propose la constitution de délégués permanents ef NE 
| estime que de cette création va imimédiatement 
sortir la transformation de nos mœurs politiques, 
(Bruit, cris : Il a raison: Puisque vous voulex 
mon avis, laissez-Moi vous le dire. Notre Parti ne 
pourra devenir fort que si, dans tous Les départe- 
ments. les militants font des efforts pour créer les 
organisations nécessaires. (Applaudissements.) 

(Cris : AUX VOIX, aUX voix. (Bruit. 

NT. BOUFFANDEAU. — La proposition qu on vous & 
faite est du plus grand intérôt, mais on vous à 
fait sentir en même temps combien, dans la pra- 
tique, elle était délicate, et cest pourquoi voire 
Commission des finances vous conseillait tou A 
l'heure de ne vous engager que sur le principe- 
(Cris : Non, non.) | 

H n'y a pas en jeu, en effet, seulement une ques- { 


il n'est pas 


tion d'organisation, mäals une grosse question 


financière. D'ailleurs, j'aurais à défendre les inte- 


rêts du trésor de notre Parti conire une proposi- ! 
tion de M. Bonnet absolument contradictoire avec | 
celle qui se discute maintenant. S1 vous Vous €eTI- 
sasez immédiatement pour la proposition telle que 
la présente NE. Bonnet. cette proposition compre- 
nant l'octroi d'émoluments mensuels aux délégués 
et de leurs frais de voyage, c'est une dépense 
pour chaque délégué permanent de près de huit 
cents à mille [rancs Dar MOIS. ['arns ces eonditions. 
je vous pri? de réfléchir combien est délicat le ma:- | 
niement de l'organisme que VOIS proposez de créer. | 


Je vous prie de décider que le Congrès invite ka (Co- 
| mité Exécutif à organiser sans délai la. propagande 
| régulière par des délégués permanents. (Cris di- | 
vers: : Non. nous ne voulons pas de salariés.) Vo- 
tons le principe ; nous ne pouvons pas nous en 
écarter. 
M. DumEsnir. — Il y a assez de bonnes volontés 
dans le Parti pour faire la propagande; sans avoir 


des propagandistes salariés. 
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M. J.-L. BoNNET. — Elles sont quotidiennes les 
lettres qui parviennent au Comité Exécutif, dans 
lesquelles on nous dit : Notre organisation est in- 
complète, il faudrait que nous soyons aidés. ln 
outre, quand les élections ont lieu. on nous de- 
mande des orateurs. Chaque semaine vous récla- 
mez des Conférenciers ; quand vous voulez former 
une fédération départementale, vous attendez 
quelqu'un pôur vous aider ; quand il S agit de 
constituer des comités adhérents, c’est toujuurs 
au Comité Exécutif qu'on s'adresse. et après huit 
années d'efforts, car nous avons conStitué le Parti 
en 1901, dans quelle situation vous trouvez-vous ? 
(bruil.) C'est parce que j'ai l'habitude de lire VOS 
réclamations que je peux me permettre de tenir 
ce langage. Bouillard pour combattre ma propo- 
sition, disait qu'il faut s'organiser sérieusement. 
Eh bien ! je veux vous fournir les moyens d'action 
indispensables. (Inlerruptions.) Si vous ne les 
employez pas, dans quelle situation vous trouve: 
rez-Vvous ? Vous voulez vous faire illusion, vous 
voulez vous payer de mots. Combien êtes-vous de 
comités adhérents ? Combien v a-t-il de fédéra- 
tions départementales dans notre Parti ? Il y a 
certaines choses que vous ne voudrez pas nous 
obliger à dire. (A pplaudissements.) Vous nous ré- 
Clamez sans cesse des orateurs. des conférenciers. 
Nous avons à notre disposition nos amis de la 
Ligue de propagande radicale È radicale-socialis- 
te, les jeunes conférenciers du Parti, dont je ne 
Saurais {rop encourager le dévouement et qu’on 
ne Saurait trop féliciter, mais vous avez constaté 
vous-même, et c'est un point douloureux sur le- 
quel je ne voudrais pas insister (Cris : Mais si. 
parlez !), qu'on ne peut pas, toutes les fois qu'on 
le désire, suffire aux demandes des comités adhé- 
rents, Lorsque vous demandez des orateurs, vous 
avez raison, Car il faut vous organiser. Quand vous 
dites : Dans notre département. il y aurait une 
tournée de huit ou quinze jours à faire pour créer 
des comités : à qui voulez-vous que nous le de- 
Mmandions ? Nos vaillants amis de la Ligue de pro- 
pagande sont des jeunes gens qui ont un métier 
où qui Continuent leurs études ; ils n'ont pas le 
loisir de donner huit ou quinze jours, cela ne leur 
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esi pas possible. Quand vous nous écrivez : Dans 
notre département, NOUS ne SOINnmes pas Organi- 
ses, nous avons une fédération départementale qui 
ne comprend que quatre ou cinq comités, c'est 
une fédération fantôMe, il faudrait créer d'autres 
comités pour renforcer cette fédération. Nous vous 
répondons : Certainement, C'est ce qu'il faut faire. 
Mais comment voulez-vous Que nous le fassions 
Si nous n'avons pas à notre disposition des délé- 
gués permanents que nous puissions envoyer par- 
tout, et pendant tout le temps qu'il conviendra, 
pour faire cette œuvre d’o rganisation ? 

M, DUMESNIL. — Il en faudrait cent, alors. de 
délégués permanents ? (Bruit.) 

M. J.-L. BoNNET, — Vous savez bien que nous 
Ie pouvons pas répon dre aux besoins « [ue l'on 
nous signale, Le parti socialiste unifié a quatre dé- 
lègués permanents. 

UN DÉLÉGUÉ. — C'est cela qui vous hypnotise. 

M. J.-L. BonNET. — Notre Parti est assez riche 
pour en avoir plus de quatre ; si vous voulez vous 
rendre Compte des services qu'ils rendent, mesu- 
rez-les aux défaites subies l’année dernière ; par- 
lout, vous avez trouvé les délégués dù parti socia- 
liste vous combattant. (Bruit. 

Je vous en donne l'avertissement : vous allez 
Voter ; je fais une déclaration formelle. Si vous 
voulez rester dans la situation où vous vous trou- 
Vez, Si vous voulez vous payer de mots, si vous 
Conseniez à n'être, qu'une fiction, votez contre ma 
proposition, et alors ne vous plaignez pas des ré- 
Sultats que vous obtenez. (Applaudissements). 

Ah ! vous n'avez pas de comités dans vos cir- 
Conscriplions ! Combien étes-vous ? Combien 
avez-vous d'adhérents ? Si je jetais des chiffres 
dans ce débat, je vous humilierais. (Vifs applau- 
dissements.) Vous êtes incapables de vous orga- 
niser si on na vient pas soutenir vos efforts. (Ap- 
plaudissements nombreux : cris : Aux voix ly EL 
"ous vous plaignez de n'être pas assez indépen- 
dants, de ne pouvoir pas choisir librement vos 
Candidats et d'être contraints quelquefois de vous 
incliner devant un candidat fortuné. Pourquoi ? 
Parce que vous n'êtes pas organisés. Si vous aviez 
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de véritables comités, vous domineriez les person- 
nalités, vous vous appartiendrez. (Bravos). l \ 

S] vous n€ voulez pas créer celle organisation û 
ee de délégués pérmanents, vous resterez ains dans \ 


1 = = = “ É É 7 - 
| inertie, dans la fiction, et alors que tous les au- c 







































14 tres partis augmentent le nombre de leurs adhé- | L 
ER rents, vous vous maintiendrez difficilement sur = ( 
LH. VOS positions el. vous courrez à la défalie. (AD- | | 





| plaudissements répelés). 
M. LAFFERRE. — Il ne faudrait pas que le Con A l 
grès se méprenne sur le but qu'a poursuivi le Bu: = 1 

| 

{ 


Tr 


LR Ne 
PRE 
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fau du Comité Exécutif en vous proposant l'insii- 
tution de délégués permanents. Il est évident que 
c'est en jetant les yeux sur une organisation Voi- 
{sine, que vous connaissez bien, que nous avons M L 
été amenés à vous demander si nous ne pouvions n 





| pas dans une certaine mesure, sinon copier ce qui f 
| a été fait à côté de nous, du moins nous en INS- 4 n 


u. pirer. 3 
| djuel es! le mal dont nous soufirons el auquel bi 
nous ‘voudrions remédier ? Nous avons constaté \ a 
hi que nos fédérations départementales ne sont pas 4 d 
pu ie partout absolument vivantes. Il est certain qu'il V D 
| Ne a d'admirables organisations auxquelles Ie Comité 4 r' 
Li ‘Exécutif et le Congrès lui-même rendent hom- a 
: mage ; il y en a d’autres qui, par suite de diffi- s( 
(A Vi cultés locales. ne réussissent pas à se constituer es 
Er fortement. Eh bien, qu'a voulu le Comité Exécu. M4 5 
At tif 7 Il a voulu trouver dans son sein. où en 4 fc 
He dehors d° lui, des personnalités ayant SUÎTISAM- 4 ol 
ment de loisirs et de temps, suffisamment d'expé- = à 
rience aussi et beaucoup de prudence avec Da Uu- S6 
COU D d'initiative pour 5€ rendre dans ces départe- CE 
ments avec l’assentiment el le concours de (tous 
les comités et des représentants parlementaires L' ie 
de ces régions pour tâcher de voir Si en réunis- . 
sant. en groupant toutes les bonnes volontés, on 
ne pourrait pas réussir à donner à notre Pari D 
cette forte organisation qu'il n’a pas encore: (Très ÿ] 
bien ! très bien ! | L 
EL Nous avons certainement à notre disposition: 4 
a non seulement le concours et la bonne volonté des 
parlementaires auxquels nous avons fait appel pé 
dans les moments difficiles, nous avons aussi le | 
concours désintéressé et admirable de ces jeunes 
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organisations républicaines auxquelles nous n'’a- 
vons jamais fait appel en vain, rnais il manque 
quelque chose à notre organisation. Il faudrait pou- 
voir disposer, sur toute la surface du pays, de trois 
ou quaire personnes au moins qui seraien{ char- 
oées d'organiser, de provoquer des initiatives, de 
coordonner les efforts sur un point particulier du 
pays. lis Se partageraient le territoire et, d’une 
laÇçon permanente, 1ls €exerceraient une action qui 
1e. Sa urai INATIQUEr d ètre efficace. Que VOUS pro- 
pose-t-on ? On vous proposait tout à l'heure la 
nomination de délégués permanents. (Exclama- 
lions Dbruyantes. 

Voulez-vous me permettre de m'expliquer ? Il 
he laut pas que ce mot vous effraie ; je ne suis 
pas du tout partisan en Ce qui me concerne, et Je 
lais des réserves sur ce point, d'un délégué perma- 
nent appointé comme les délégués permanents s0- 
claliste,s. Je voudrais simplement que le Congrès, 
en votant le principe, autorisät par là le Bureau 
du ‘Comité Exécutif. (Nouvelles interruptions) à 
déléguer d'une façon plus continue, d'une façon 
permanente telle. ou telle personnalité qui lui pa- 
raitrait particulièrement qualifiée et lautoriser 
aussi à donner à cette personnalité, en plus de 
ses frais de voyage... (Bruit.) vous ne pouvez pas 
exiger que quelqu'un donne son temps ef son ar- 
sent ! (Applaudissements.) Je vous demande d'au- 
toriser, en votant le principe de Ia création d'un 
où deux délégués permanents, le Comité Exécutit 
à user des fonds de propagande dont vous dispo- 
sez, pour indemniser ces délégués de leurs dépla- 
cements, (Applaudissements.) 

M. J.-L. BonNET. — J'accepte celte proposition et 
jé m'y rallie. 

(On crie : Aux voix ! aux Voix ! 

LE PRÉSIDENT. — Il y a encore de nombreux 
orateurs inscrits : vous êtes souverains, et je suis 
prêt à donner la parole à tel orateur avant tel au- 
lre si vous le désirez. 

(Plusieurs orateurs renoncent à la parole). 

NE LÉVY-UIIMANN. — C'est au nom d’un grou- 
pe de jeunes camarades que je demande la paro- 
le, Je ne saurais d’abord, sans trop de recon- 
naissance, rappeler devant le Congrès que, dans 
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une lutte récente, j'ai fait appel au Comité Exé- | 
cutif et qu’il a aussitôt délégué, pour me soute- 4% 
nir dans la bataille très difficile qui était enga- 

gée, ses meilleurs orateurs et conférenciers. 





IH: Néanmoins, je crois répondre aux sentiments 4 
Jus de mes jeunes camarades en repoussant du fond 4# 
| RE du cœur la proposition qui est faite. Je me trou- 4 
Be vais tout à l'heure à mon rang de délégué et, ; 


DE comme vous, j'ai entendu quelqu'un de nos col 4 


| : ; 
| lègues de province venir nous dire: on va nous 4 
F envoyer des Parisiens dans notre circonscription: A 
k il n'aura pas été mêlé aux luttes locales ; il n’au- 
L : 


ra pas reçu des coups, il en profilera, et arri- 
vant avec l'auréole de celui qui n’a pas combattu, 
1] cueillera la poire quand elle sera mûre (applau- 
dissements ; exclamations). 

UN DÉLÉGUÉ. — Si le Parti en profite, qu'’im- 
k porte ? 
fa M. LÉVy-ULLMANN. — D'autre part; hier je me 
(trouvais dans une commission un peu moins fré- 
Et | quentée que les commissions électorales, celle 
LA De de la réforme fiscale ; les vœux qui nous étaient 
1 D proposés portaient fous sur la diminution des 
. | | fonctionnaires, et vous, vous voudriez en créer 
RUE de nouveaux! (Applaudissements et protestations). 
| Her M. BELLANGER. — Vous voulez Créer un privilège 
à HbP au profit des jeunes avocats millionnaires. (Bruit. 


Ts 


sea 2 


1 | M LEVY-ULLMANN. — Nous voulons la liberté de 
| faire notre devoir sans en être rétribué autrement 
| que par noire conscience. (Applaudissements.) 
| Il y à parmi nous dés camarades qui ne peuvent 
| pas souvent faire l'effort pécuniaire, mais nous sa- 

VOTIS Qu ils seront aidés, nous savons que le Co- 
mité Exécutif est là pour les indemniser. Ce que 


nous voulons surtout, c'est faire de la propagande 
pour nos 1dées,. of. hour cela. nous comntons ar 
A les fédérations locales qui sont les meilleurs or- 
ganes de propagande, 

En réalité, la véritable et Ja meilleure propa- 
gande, C'est celle de nos réformes et c'est celle de 
noire action. (Vifs .-anplaudissements). Nous nous # 
présentons les uns et les autres. non pas seule- 
ment aver des déclarations. maïs avec des réali- 
Sations. Nous pouvons comnter sur l'effort 
combiné de tons les militants de province et de 
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toutes les Sociétés de propagande, sans qu'il soit 
nécessaire de créer dans le sein de notre Parti 
un organisme contre lequ él on a déjà jeté ici la 
suspicion. (Vifs applaudissements.) 

M. LAFFERRE. — Je voudrais formuler une pro- 
posiion au nom du Bureau ; la voici : Le CORRE 
autorise le Comité Exécutif à instituer des délé- 
gués temporaires. (Bruit, interruptions, cris : Non, 
HOT. } 

M. HErrior. — Je crois qu'au point où est ar- 
rivée la discussion, il y a un malentendu ; je vous 
demande la permission de l’éclaircir afin de nous 
permettre de passer à la suite de l'ordre du jour. 

Il y à, à mon avis, beaucoup de choses exCel- 
lentes dans la proposition que vient de faire le 
président du Comité Exécutif et je crois qu'en la 
reprenant sous une forme que Je vais essayer . 
préciser, on peut donner satisfaction aux deux ten- 
dances qui se manifestent. M. Bonnet a rema rqué 
avec beaucoup de justesse que notre Parti, sur 
certains points, dans certaines circonstances, 
manquait d'organisation et qu'il n'avait pas les 
ressources nécessaires pour y remédier. C'est Ce 
qui l’a poussé à désirer l'institution de délégués 
permanents. Les sentiments démocratiques qui 
vous animent, les craintes que vous avez de voir 
noramer de nouveaux fonctionnaires, vous font 
hésiter à accepter cette proposition. Il faut met. 
tre fin à ces discussions et je vous prie de vouloir 
bien vous arrêter aux considérations suivantes 

Il ne faut pas de délégués permanents à la pro- 
pagande en fait ; il ne faut pas nous laisser atti- 
rer à l'excès par l'exemple qui nous vient dan 
parti voisin ; je ne veux d'autre part prononcer 

aucun mot qui puisse désobliger ce parti, puisque 
nous sommes de ceux qui prêchent l'alliance à 
gauche. (Applaudissements). Mais il y a quelque 
€hose qui nous sépare du Parti auquel on a fait 
allusion tout, à l'heure, c’est qu'il a une organisa- 

tion et un programme qui me paraissent plutôt 

d'ordre mystique, alors que, nous, nous ARS 
avoir une organisation et un programme d'ordre 

Scientifique. 
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Je voudrais mettre nos amis à même de lutter 
Contre ce parti voisin sans adopter dans nos pro- 
cédés ce qui ne convient pas, selon moi, au tem- 
pérament et aux méthodes de notre Parti. 

Voici Ce que Je vous propose : Il n'est pas né- 
cessaire d’avoir des délégués permanents. I] faut 
cessaire d’avoir des délégués permanents. TI faut 
régionales, le Soin de faire la propagande qu'elles 
ont déjà faite. Il ne faut pas en effet nier 
qu il ne soit fait dans différentes régions des 
eliorts et que ces efforts se continuent, Laissons 
donc nos amis Continuer ce travail de propagande. 
Nous connaissons nos régions, nous COnnaissons 
les besoins et les hommes (Vifs applaudissements) : 
qu'on nous laisse donc continuer à faire ce que 
HOUS ‘aVONS fait. Je n’ai pas besoin de dire avec 
quelle horreur nous aCcueillerions une proposition 
de rémunération. 

Dans les ças difficiles, soil qu'il paraisse néces- 
Saire aux organisations locales dénuées de res- 
sources de faire appel au (Comité Exécutif, &goit 
qu'il paraisse nécessaire au Comité Exécutif d'en- 
voyer des orateurs, laissons au Comité Exécu- 
tif Le SOI de déléguer, SOI À la demande des 
Organisations locales, soit sur sa propre initiative, 
tel ou tel orateur. Laïissons-lui le soin de le rému- 
nérer selon sa situation de fortune, selon les dé- 
penses qu'il aura à faire, selon la durée de son 
séjour : c'est une question d'organisation inté- 
rieure. | 

Voilà la proposition que je vous fais : Remet- 
tonS-nOUS-en au Comité Exécutif : je crois que si 
Vous adoptez cette formule de bon sens, vous au- 
rez Concilié tout le désir que nous avons de con- 
tinuer notre propagande régionale avec le désir 
qu'a le Comité Exécutif d'assurer l'organisation 
de notra Parti. (Vifs applaudissements \ 

NE JL. BOoNNET. — Je me rallie à cette proposi- 
tion. 

M. LAFFERRE. — Ja viens simplement faire une 
déclaration qui vous satisfera Ce que j'ai de- 
mandé fout à l'heure est absolument identique à 
ce que demande Herriot et s’il n'y à que le mot de 
délégué temporaire qui vous froisse je le retire 


volontiers. (Applaudissement S.) 
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Plusieurs DOiL. . Nous vouloris 1116 proposition 
écrite. 
NM. LAFFERRE. — Nous demandons le maintien du 
sialu quo. 
M: J.-L. BonneT. — Maïs non ; ce n'est pas le 
stalu JUuo. (Bruil.) | 
LE PRÉSIDENT, — Nous avons besoin d'aller vite ; [| 
vous avez entendu les explications très claires. ( 
très précises de M. Herriot ; le Président du Co- À 
mité Exécutif s’y rallie totalement. Le rapporteur 
de la commission J'accepte également ; nous | 
sommes donc tous d'accord. F | | 
Plusieurs délégués. — Nous voulons un texte. lÉ 
(Bruit) | 
M. HerRiorT. — Vous demandez qu'on vous fasse 
une proposition écrite, Voici ma proposition, elle 
est extrèmement simple ; elle Se résume dans - Ia | 
formule suivante | 
Les organisations locales, départementales ou régio- 
nales, continueront à assurer la propagande par les 
moyens dont elles disposent. 
Lorsque les fédérations départementales ou une or£a- 
| nisation quelconque rattachées à notre Parti n'aura pas | 
à sa disposition les conférenciers qui lui sont nécessai- 
res. le Comité Exécutif devra, dans la mesure du pos- L 
s)ble. lu1 assurer ces conférenciers. | Æ Comité Exéoutif À 
l’autre part, à envoyer des orateurs sur | 
l111 paraitra nécessaire de faire de la 


sera autorisé, 4 
les points où il 
propagande, 

Lorsque les ressources locales n'existeront pas, le (Ô- 
mité Exécutif aura qualité pour envoyer sur place les 
orateurs chargés de faire de la propagande ; dans les 

deux cas. il sera autorisé à rélribuer ces orateurs sul- 
| vant !les dépenses qu'ils auront faites. (App'audisse- 


2, 


ments.) | 
| [LR PRÉSIDENT. — Vous avez entendu la proposi- | 
| tion. (Bruit, cris répélés de : Aux VOIX, aux VOIX:) 


Citoyens, ce n'est pas digne d'une assemblée dé- 
mocratique comme la nôtre ; jorsqu'on vient dis- 
| culter des choses intéressantes pour notre Paârûü et 
pour la République, on manqué à tous ses devoirs 
républicains en faisant une obstruction ‘pareille. 
(Vifs applaudissements.) Voici l'ordre du jour qui 
es| proposé 
Le Comité Exécutif est invilé à organiser la propa- 
sande permanente d'accord avec les fédérations dépar- 
tomentales et les comités adhérents. 


a dé 


“sm mis tu s 
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Je mets Cet ordre du jour aux voix. 


(Protestations ; plusieurs délégués demandent le 
parole.) 
































D M: LAFFERRE, — Je ne comprends pas l'émotion 
A du Congrès. (Bruit.) + 
Ls) LE PRÉSIDENT. — Je regrette que le président | | 

Et du Comité Exécutif soit obligé de demander à une 1 
| assemblée de républicains l’autorisation de par- 
DS QURE ler. (Applaudissements.) 


M. LAFFERRE. — Je ne comprends pas l'émotion 
de l'assemblée ; les ordres du jour que vous ve- 
| nez d'entendre ne sont pas autre chose que l’ex- D” 
pr pression, d'ailleurs superflue, du statu quo. n° 
| El (bruit). | 


re Mere | C] 
ï LE PRÉSIDENT. — Voulez-vous, oui ou non, solu- 


| È tionner cette question ? 

À i M. LAFFERRE. — Le Comité Exécutif a dépensé | sé 
j celte année une somme assez considérable pour 

| la propagande. La commission des finances vous LE: 
en à donné le chiffre. Qu'est-ce que nous deman- É 
dons ? Nous demandons sim plement que, par un 

| vote, le Congrès encourage le Comité Exécutif à L 

ho continuer cette propagande ; il n'y a pas d'autre . à 
Le but que celui-là. Il nous est tout à fait indifférent h 10 
Le 1 eh que le Congrès vote le statu quo ou une formule bp ct 

ea nouvelle. . ci 


| Hé LE PRÉSIDENT. — Vous manifesterez pour ou oi 
| VUE À “ j= ‘ TT M ro 
| Fa hi contre La proposition Herriot. Voici le texte. (Le D rc: 
| | Président donne lecture de la proposiuon Her- 

FR riot). 

1 PE PRIS TEE = ; 
| | LE PRÉSIDENT. — M. F. Buisson trouve que le 


LL 
| 
et il demande qu'on le remplace par le mot « in- | au 
demnisé ». M. Herriot accepte cette modification. Co: 


| EE mMOL « rétribué » (Bruit, exclamations) est excessif 
| (Applaudissements unanimes). h «id 


| (La proposition Herriot, ainsi modifiée, mise aux CA 
| voir, est adoplée à l'unanimité). l à ' 
M. RANSON. — Je donne la parole au citoyen . qui 

J.-L. Bonnet pour la lecture de son rapport sur S 

la Cotisation des parlementaires adhérents au Par- Cau: 

til: L cl 
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LA GOTISATION DES 
PARLEMENTAIRES ADHERENTS 


M. J. L. Boxer. — Citoyens, le Congrès de 
Dion à modifié les conditions d'adhésion des sé- 
nateurs et députés qui restent ainsi fixées par le 
Réglement du Parti. 


Les sénateurs et députés adhérents 


ART. 6. — Sont membres de droit les sénateurs, dépu- 
tés, conseillers généraux et Conseillers d'arrondissement 
qui sa réclament du Parti. 

Us doivent, toutefois, en demandant leur adhésion dé- 
clarer par écrit qu'ils acceptent le programme minimum, 

De plus, les sénateurs et députés sont tenus d'accepter 
la cotisation prévue au titre Finances et d'assister aux 
séances des Ccengrès annuels. 

Les sénateurs, députés. conseillers généraux et con- 
seillers d'arrondissement devront appartenir à un groupe 
permanent d'action politique adhérent au Parti, 


Le Bulletin du Parli Républicain radical et ra- 
dical-socialiste à publié, dans les numéros des 3. 
10 avril et 25 septembre 1909, la liste des sénateurs 


et députés adhérents au Parti. Il importe de pré- 


ciser, à la veille du renouvellement de la Cham- 
bre, la conduite à tenir vis-à-vis des parlementai- 
res non adhérents. 


Les sénateurs et députés non adhérents 


Notre Parti n'a cessé de témoigner à ses élus 
autant de déférence que d’attachement. Mais le 
Congrès de Dijon: a spécifié qu'on ne pourrait Con- 
sidérer comme un mandataire des électeurs radi- 
Caux et radicaux-socialistes le parlementaire qui 
nadhère pas au Parti et se soustrait aux clauses 
et conditions stipulées pour son adhésion. C’est ce 
qui ressort nettement ‘du Règlement. 

Sont seuls considérés comme élus républicains radi- 
Caux ef radicaux-socilistes et fondés comme tels à se 
Yclamer du patronage du Parti les élus qui ont donné 
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leur adhésion dans les conditions prévues à l'article 6. 
(Art, 68). VO 
| Le Congrès de Dijon a proclamé que les parle- M 
17 mentaires non-adhérents, qui prennent parfois M fé 
abusivement notre étiquette, sont étrangers à no- À ;, 
tre Parti qui doit les traiter en étrangers. En con- 1 na 
A: séquence, votre commission vous propose de leur pel 
à ï appliquer atriclement le Réglement. ser 
o Le Comité exécutif doit, dès le premier tour de scru: en 
tin, aider par tous les moyens en son pouvoir les can- | 
didâts reconnus par le Parti, (Art. 63). | (4 

Les parlementaires ne pourront obtenir Finvestiture A son 
des candidats du Parti que s'iis appartiennent depuis au A 
moins un an à un groupement adhérent s'ils ont adhéré 4 np 
formellement au programme du Parti (art. 59) el versé 14 
la cotisation réglementaire (art. 6) 

Le défaut de paiement de la Cotisation ännuelle en- 








































ni traîne la perte de la qualité d’adhérent (art. 73). \ 
_) x lion 
I Le Comité Exécutif ne porrra donc accorder som (L 
investiture aux parlementaires qui n'appartiennent Cha 

| pas à un groupement adhérent et n ont pas ad héré ne-€ 
| au programme du Parti, ni versé la cotisation an:- déle 
Li nuelle. A 
| fl Li 
| CU é ES ù > ee 
| RES La désignation des candidats 0 
Un à À 
| fi Heu Les fédérations et comités qui désignent les can- lieu 


| ELA didats du Parti sont tenus à observer rigoureuse: 
tEALEMR ment, de leur côté, le Règlement qui leur recon- 
| naît les droits suivants 


l 
F 
| L'initiative de la désignation des cândidats est lais- 
: A sés aux groupes régulièrement adhérents au Parti. 
| L'investilure du Comité exécutif est donnée à la de: 


|A RE mande des Fédérations départementales intéressées 
E 7” (art. 06). 
| | | _Le Comité exéculif ne donne son appui qu'aux candi- 
| 4 dats désignés par les Fédérations ou groupes de dépar 


D: vements (art. 61). 





Et Nos - fédérations et comités désigneront libre- 
HS | ment deurs Candidats, mais leur choix ne devré 

| pas se porter sur ‘un parlementaire non adhérent 
au Parti. 


| 


s A GS 4 
En conséquence, afin d'éviter toute erreur et de4 


a 


faire respecter les résolutions de nos congrès el 
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l8s prescripl lOTS du Règlement. vol re commission 
vous invite à voter cette motion 


Le Bureau du Comité Exécutif adressera aux 
iédéralions et comilés de chaque département une 
circulaire leur faisant connaître les noms des sc- 
nateurs el députés adhérents au Parti et leur Tap- 
pelant les prescriptions du Règlement qui interdi- 
sent de désigner comme candidat du Parti un par- 
lementaire non adhérent. 


(Les conclusions au Tappori de M. J.-L. Bonnet 
sont adoplées à l'unanimité.) 


NOMINATION DES DELEGUES 
AU COMITE EXECUTIF 


NE. Camille PICABD donne lecture des proposi- 
ions de délégués au Comité Exécutif. 

‘Les délégations SOI adoptées, sauf celles de Ia 
Charente-Inférieure, de la Haute-Loire, de Mai- 
ne-el-Loire, de l'Yonne, qui sont réservées. Les 
léléqués de ces départements sont invités ü se 
mettre d'accord avant 2 heures). 

LE PRÉSIDENT rappelle que le vote pour l'élec- 
ion du Bureau du Comité Exécutif sera ouver 
à 2 heures, au Foyer du théâtre. Ce vote aura 
lieu de 2 heures à 5 heures. 

La Séance est levée à midi 
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QUATRIEME SEANCE 
Samedi 9 octobre, après-midi 


La séance est ouverte à deux heures par M, 
Ranson, qui invite l'assemblée à nommer son Bu- 
reau, 

Le Bureau est ainsi constitué 


Président : M. Henri Michel, député des Bouches-du- 
Rhône. 

Vice-présidents : MM. Baudon, député de l'Oise : Ri- 
gal, député du Cantal ; Félix Chautemps, député de la 
Savoie ; Bouffandeau, député de l'Oise ; Ch. Dumont, 
député du Jura ; Dupeux (Gironde); Feuga (Haute-Ga- 
rénne): 1.-B. Morin (Seine): Gilbert Renaud (Vosges); 
Ménard (Deux-Sèvres); Lemaire (Pas-de-Calais) ; Ferdi- 
nand Cahen (Seine) : Henri Rousselle (Seine) ; Périé (Gi- 
ronde) $ Chambaud de la Bruvère (Rhône). 

Secrétaires : MM. Paduel, député du Cantal ;: Bou 
aœues, député de la Haute-Garonne ; Lucien Le Foyel 
député de la Seine ; Louis Dumont, dépt Ie de la Drôme: 
Pierre Robert (Loire) : Mourmant (Nord) ; Boussenot | Al- 
pes-Maritimes) : Ber réhar (Finistère) ; M: bilon : ((Drôme) , 
Gavaudan Bouc hes-du- Rhé TE) :: Rev illet (Seine) . (Jue- 
roy (Ille-et-Vilaine) ; Seveau (Seine), 


Henri MicHet, président. — Mon premier de- 
voir doit être de remercier le Congrès, au nom 
du Pureau tout entier et en mon nom personnel, 
du très grand honneur qu'il nous à fait en nous 
appelant à présider une de 6es séances. 

L'heure n’est pas, vous le devinez, aux longs 
discours. Vous avez encore une besogne, et une 
besogne très grande, à faire ; les discussions on 
été peut-être un peu longues, parfois un peu Con- 


fuses : ce n’est pas extraordinaire de la p: art d'UnA 


Congrès aussi vivant et aussi animé que l’est ke 
Congrès actuel. Cela montre que la démocratie 
radicale et radicale-socialiste se passionne pour 
les questions non seulement les plus importantes, 
mais quelquefois même pour des questions tout à 
fait secondaires, et ce n'est certes pas moi qui M 
en ferai le reproche 

Mais il importe cependant d'aboutir : à l'heure 
actuelle, le pays tout entier a les veux sur nous: 


ce ne sont pas Seulement les partis adverses qui 


regardent le spectacle que né pouvons donnér 
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au pays, CE sont aussi nos amis de la province 

qui attendent une ligne de conduite. qui se deman- 

dent dans quelles conditions nous nous présen- 

terons à la bataille électorale, qui se demandent 

3 ausssi si notre Parti restera fidèle à ses tradi- 
hons, à sOn passé, à son noble et généreux idéal, 

(Vifs applaudissementis) | 

Eh bien ! citoyens, l'idéal de notre parti, que 

: l'on représente bien souvent, et je n'ai pas besoin | 
| de vous dire que ce sont les partis intéressés qui | 

* 4 le proclament, comme prêt à disparaître, l'idéal | 
| de notre Parti reste et doit rester éternellement 
"1:20 brillant à nos VEUX. Nous ne sommes pas de Ceux É 
| qui, après avoir acComMmpli quelques rélormes, S’'ar- 
rêtent au bord du chemin, las et épuisés. Non, ci- 
L- toyens, notre idéal s'élève toujours ; semblable en 
| effet à ce voyageur qui gravit la montagne et qui 

L voit l'horizon S'étendre toujours plus loin devant 


lui, notre idéal monte toujours : au fur et à me- 


VV 
= 
= 


à sure que nous réalisons des réformes. une réfor- | 
Se me appelle une nouvelle réforme, Avant-hier | 


é- c'était la loi sur les associations, c'était la loi sur 
l'enseignement ; hier c'était la loi de séparation ; | 
aujourd'hui, c'est la réforme fiscale, c'est Ia loi 

e- des retraites ouvrières et paysannes si impatiem- pe 

m ment attendues, vous le savez, par la démocratie F : 


J tout entière et que nos amis du Sénat, je leur fais f 

18 à ce sujet largement confiance, auront à honneur 
de voter avant la prochaine consultation du suf- | 

gs frage universel. (Applaudissements.) 

ne Mais, citoyens, c’est là l'œuvre d'hier et l'œuvre | 

ntu d'aujourd'hui, Nous avons à envisager l'œuvre de À 

n- 4 demain et qu'on ne dise pas de nous que nous | 


af | faisons faillite alors que nous essayons d'appli- | 
le quer les questions sociales, non, nous, citoyens, les | 
[1e N questions économiques et sociales ne nous ont ja- 
ur | mais laissés indifférents, et demain nous appor- | 
6, terors l'arbitrage obligatoire, le contrat collectif | 
84 du travail, le statut des fonctionnaires, autant de 
jui lois qui sont appelées à faire ce que j'appellerar 

de l’'apaisement social, car la guerre sociale, nous 
TC n'en voulons DAS ; Ce. Que nous voulons. C'est, au 
8 : contraire, la paix Sociale, (Vifs apnlaudissSements.) 
qui | Mais il ne suffira pas de prendre des mesures 
er, nour fâcher de prévenir ei de régler. quand on aura 
pour but de les prévenir, les rapports entre le ca- 
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| pital et le travail ; il faut que nous arrivions, par 
Le une législation appropriée, à rendre impossible le 
| | retour de ces conflits malheureusement trop fré- 
| quents aujourd'hui entre le capital et le travail, en- 
1 re patrons et ouvriers. Et pour cela nous ne ferons 
pe appel mi {à la haine ni à la terreur : la haïne divise 
| et ne crée pas ; da terreur comprime, contient, 
mais ne dure qu’un temps ; le sentiment de la di- 
onité révèle bientôt à l'homme qui tremble, qu'il 
est courbé sous le joug de la servitude et il arrive 
à se mépriser lui-même presque autant qu'il mérite 
d'être méprisé, et alors, c'est la révolte. 
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Eh bien, nous ne voulons pas v recourir : c’est 
E Rte à l'amour, à l'amour qui crée, que nous demande- 
h rons l'enfantement des œuvres nécessaires pour 

| | arriver à rendre ainsi impossible le retour de ces 
h conflits auxquels je faisais allusion. Mais, citoyens, 
| RUE je ne peux pas aller plus loin ; je sais combien 
voire lemps est précieux. Qu'il me soit permis Sims | 
plement de faire une réflexion en terminant : On ; 
craint parfois les agitations populaires. Ah ! mes 
chers concitoyens, ne redoutez pas les agilations 
populaires. C’est la loi du mouvemant et de la vie 
qui régit la société aussi bien que les individus : 
quant à moi, ces agitations, je ne les redoute pas 
et il en est de la démocratie comme de la mer. 
le jour où alle cesserait d'être la grande agitée. 
elle ne tarderait pas à devenir la grande eMpoi- 
sonneuse. Ne craignons pas les agitations popu- 
laires ; je le dis hautement. préférons toujours la 
Hberté avec s2s orages et ses tempêtes au calme 
plat de Ia servitude. (Vifs applaudissements.) 


= 


Nous allons aborder immédiatement l’ordre du 
jour, Je vous disais en commencant que nous au- 
rons une longue traite à fournir. Il dépend da vous 
que nos (travaux soient rapidement menés à bonne 
fin. Votre président, qui vous remercie encore une 
lois de Ia confiance que vous lui avez accordée €t 
dont vous l'avez honoré. se fera un avoir d'accor- 
der la parole à tous. Iei, ne l’oublions pas, doit ré- 
Sner la plus complète liberté de discussion. (Ap- 
plaudissements) ; mais nous devons aussi donner 
l'exemple de la méthode 4 de la discipline. ef 
puisque nous sommes ici presque tous, je puis bien 
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le dire, des hommes habitués à parler, SOVONS 
aussi des hommes dont on puisse dire qu'ils sont 
habitués à écouter. (Applaudissements. 


LE PRÉSIDENT, -— Je recois la motion suivante. 


Les délégués du Parti radical et radical-socialiste réu- 
nis en congrés à Nantes. adressent leur salut et leurs 
vœux iralernels au Parlement de la nouvelle Turquie, 
au comité « Union et Progrès » et à tous les artisans 
dé Sa libération, 


Je vous propose de voter celle motion par accla- 
nations. (Adopté à l'unanimité. 


A ce moment se produit un assez vif incident 
causé par la distribution d'une liste imprimée de 
candidats aux postes de vice-présidents et de secré- 
taires du Bureau du Comité Exécutif. 


NI. Desvaux proteste contre cette distribution 
qui, à son avis, constitue un acte de pression sur 
les électeurs et demande : 1° d'annuler les opéra- 
lions électorales ; 2° de proroger les pouvoirs du 
Bureau en exercice avec mandat de faire procéder, 
comme l'an dernier, au vote par correspondance. 


# 


\E Lagasse intervient dans le même sens, mais 
demande seulement que le scrutin commencé soil 
annulé, puis normalement rouveri. 

M. Lafferre rappelle que les noms de tous les 

| candidats ont été affichés et que chacun est libre 
de son choix. L'ajournement du vote présenterait 
Un double inconvénient : cette mesure déposséde- 
rait les délégués présents d’un droit primordial et 
créerait, entre le Congrès et l'élection du Bureau 
| réel, une période de stérilité dont la direction du 
| Parti pourrait avoir à souffrir. 

MNT. Chautemps el Jacquin Joignen leurs pro- 
lestations à celles de MM. Desvaux et Lagasse. 

M, Debierre explique à l'assemblée les disposi- 
lions prises en vue d'assurer la liberté comme la 
sincérité du vote. Les noms des candidats ont été 
régulièrement déposés et affichés. Les électeurs 
ont tout loisir de voter avec des listes imprimées 

| ou manuscrites, Il ne comprend pas dès lors l'é- 
° | motion qui s'est manifestée. 
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M. Desvaux insiste pour le vote de sa motion. 






































M. Picard, M. Douzet, interviennent à leur tour. a 
à | M. Lafferre réclame l’ordre au jour. 
LA M. Dreyt, dont le nom figure sur la liste impri- | b 
F mée, demande, lui aussi, l'annulation du scrutin. | € 
pr HU et déclare que, s’il est élu dans ces conditions, il 4 e 
| | démissionnera. d 
pa Le président consulte le Congrès sur la clôture à 
\ de la disCussion. La clôture est prononcée, Ed 
M. Bouillard veut parler. Le président lui op- 
pose la décision de l'assemblée. | 
Ë Plusieurs motions ont été déposées, mais l’or- “ Eu 
k dre du jour pur et simple ayant été également de- 4 CV 
| | mandé, la priorité lui revient de droit et le prési- E 
! dent le met aux voix. L'ordre du jour pur et sim- 
k ple est adopté. si 
| Le Président. — La parole est à M. jenvenu- » 
k Martin. (Mouvements d'attention.) 
M. BIENVENU-MARTIN. — Je voudrais réitérer {tu 
publiquement une déclaration que j'ai déjà faite, à 4 y: 
plusieurs reprises. aujourd'hui, J'ai appris qu’un 25 
| certain nombre de délégués avaient bien voulu no 
ni | mettre mon nom en avant pour la Présidence du CG 
| Hi Comité Exécutif. Je les en remercie profondément : cel 
| Re mais ne m'inspirant que des intérêts de notre aid 
ho Non Parti, dont je m'efforce d'être un modeste mais 4 p; 
Eu HE fidèle serviteur, et ne voulant à aucun prix être » pla 
VA Cause de divisions. je décline toute candidature. Un 
ES (Applaudissements. Cris : Non. non.) n2. 
| h M: LE FOYER. — Je tiens à faire remarquer à tan 
| | quel point il est STAVE, un scrutin étant commen- aj0 
| | cé depuis plus d’une heure et. demie. de voir sUr- est 
FI gir Soudain une déclaration dont les raisons infi- } 
Ë niment honorables nous touchent tous, mais une ser 
['h déclaration qui vient jeter le trouble dans un vote VOS 
doné le Congrès a confirmé la validité, Je voudrais net 
ajouter quelque chose aux déclarations que notre son 
ami Bienvenu-Martin vous a faites. Il a le droit vou 
de n'être pas candidat. mais il v a déjà un cer- ler 
ain nombre, un grand nombre d'amis qui avaient cho 
mis Son nom dans l’urne : il y en & encore qui au- nue 


ront le droit de voter pour lui. Sans aucune ani- l'Er 
mosité à l'égard des autres candidats, pour qui don 
nous professons les mêmes sentiments d'estime 
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et de respect, on peut préférer la politique que 
symbolise à nos yeux M. Bienvenu-Martin. (Vaifs 
applaudissements). 

LE PRÉSIDENT. — Je crois que cette question est 
bien ira hée et que le vote de l’ordre du jour pur 
e| siuypie indiquait &rès nettement que le Congrès 
entendait aborder enfin son ordre du jour. Ils agit 
de savoir si nous devons passer toute l'après-midi 
a discuter des questions aussi stériles et oiseuses 
que celles-là. (Applaudissements.) 

M. Le Foyer veut parler. 

LE PRÉSIDENT. — Je ne laiïisserai pas, sous un 
prétexte quelconque rouvrir le débat. Vous n'avez 
pas la parole. Applaudissements et protestations.) 
Voici ia liste des délégués de la Seine au Comité 
Exécutif, 

Le Président donne lecture de la liste de propo- 
sitions de délégués de la Seine au Comité Exécutif. 
Cette liste est adoptée. 

M. BonNET. — Tous les candidats, selon l'habi- 
tude de la Fédération de la Seine. ont été inscrits 
par ordre alphabétique. Il y en à 73. Il y a eu 
%0 votants Par suite d'une erreur lamentable, le 
nom de l’un des membres les plus estimés du 
Comité Exécutif ne figure pas sur cette liste, c’est 
celui du doyen du Conseil municipal de Paris, pré- 
sident du groupe radical-socialiste municipal de 
Paris, notre respecté collègue Patenne. (Vifs ap- 
plaudissements). Nous vous demandons de faire 
une exceplion et de décider que le nom de Paten- 
n2, dont vous connaissez tous les ‘services écla_ 
tants rendus au Parti et à la République, soit 
ajouté sur la liste. (Vifs applaudissements. Il en 
est ainsi ordonné à l'unanimité). 

M. BONNET. — J'ai la bonne fortune de vous pré- 
sènter une motion qui va rallier l'unanimité de 
vos suffrages. Vous avez nommé membres d’hon- 
neur du Parti les citoyens Léon Bourgeois. Bris- 
son, général André, Combes, Pelletan. Delpech ; | je 
vous demande de nommer membre d'honneur Sobt 
lement le doven du Parti radical, le citoyen Blan- 
Chon, qui entre dans sa 86e année. Ouvriér ma- 
Nuel sous la Morarchie de Juillet. il a combattu 
l'Empire avec ardeur et depuis 66 ans il nous 
donne l'exemple du dévouement et du désintéres- 
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Fe NS semerit. (Applaudissements unanimes.) Mettez-le 

| donc à côté de ses chefs {Applaudissements répé- 

tes. | 
(Adoplé à l'unanimilé.) | à 
LE La. séance, Suspendue à 4 heures, est reprise à 

A 4 heures 30. 
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t 
De di LES RÉFORMES FISCALES à 
ps Rapport de M. Lévy-Ulilman 
l VE. LE y-[ LLMANN, rapporteur. Je rl A1 que quel- li 
| ques vœux à vous présenter. Ils se réfèrent à des . à 
k décisions antérieurement formulées par les précé- | À 


| dents Congrès du Parti et nous venons simple- 4 e 
sl | | inent vous demander de bien vouloir maintenir A le 
i vec énergie les vœux admis par VOS prédéces- Ce 


1 seurs et qui peuvent encourager le législateur M S 
th dans sa tâche fiscale. Je fais la promesse de ne 
| RS pas dépasser quelques minutes, Le premier vœu 


h? que là commission fiscale a voté à l'unanimité et Ë q 
que IICHIS VOIS proposons es Le suivant 


{ 
Le Congrès émet le vœu que le Sénat et la Chambre 4 | 

des députés se: mettent promptement d'accord sur le 4 I 

texte du projet d'impôt sur le revenu, de man Te à vo- 

ter le plus {ôt possible cette grande réforme impatiem- 

ment. attendue par la démocratie. » 
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Nous somimes tous d'accord sur ce vœu, Je suis 
bien convaincu que nous n’aurons pas besoin de 
Vous en faire connaître les raisons déterminan- 
les ; Ce faisant, je rendrai, je crois, un grand ser- 
vice au Congrès. Je lui demande donc de bien 
vouloir faire Confiance à sa commission. (Applau- 
dissements). | po 

(Adoplé à l'unanimilé.) D 

M. LÉVY-ULLMANNX. — Je remercie le Congrès de de 
l’indulgence qu'il veut bien accorder à l'audition M 
de ce rapport. La commission a examiné ensuite A | 
une question très intéressante : l'impôt sur les Æ ;, 
plus-values de certains capitaux. La discussion à 
été approfondie. Nous avons estimé que cette ques- A | 
ion n'étant pas suffisamment mûre, il était bon = mi 
de renvoyer à l'étude des pouvoirs publics cette re] 
question assez grave des plus-values des capitaux 4% po 
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at des ressources qu'elles peuvent procurer. Je ne 
tiens cependant à la disposition. du Congrès s'il | 
désire des délails sur cette question technique. 
Voici le vœu 
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ep 


Le Congrès émet le vœu que les DOUV 
recherchent si, dans la pee value des Eux ne peul 
So rencontrer 1{ SC) UT l'enrichissements susceptible = 


Qirs puDlIics 


D detente lu natiere de nouvelles ressources fiscales, f 
| | 
| Celle proposition a été faite par notre dévoué col- | 
| lègue, M. Javal, député de l'Yonne. conformément fe 
| à Ce qui à été réalisé en Angleterre et en Prusse. | 


Notre collègue a été d'accord avec la commission 
en demandant, non pas le vote du Congrès, mais 
le renvoi du vœu à la Commission qui, l'an pro- | 
chain, apportera au Congrès un rapport détaillé | 
sur la question. 
(Adoplé à l'unanimité.) 
M. LEÉVY-ULLMANN. — En troisième lieu, un vœu 
qui ne peut soulever aucune difficulté. Il se réfère 
| aux dispositions prises déjà par les précédents | 
congrès. Il est en faveur de la supppression de | 
l'héritage au delà du quatrième degré successif. 
| Le voici : | 


« Le Congrès émet le vœu que l'héritage ab inteslal 
soit supprimé en ligne collatérale. » 


Si vous le désirez, nous instituerons aujourd'hui 
un débat sur la réforme de l'héritage. Je suis à 
| voire disposition. (Non l non 1) 

(Le vœu est adopté à l'unanimité.) 

NI. LÉVY-ULLMANN. — Voici un certain nombre de | 
= vœux d'ordre secondaire que ma mission de rap- | 
porteur me fait un devoir de vous présenter. Sur | 
ce point encore, J'espère qu'aucune discussion ne 
viendra troubler l'ordre du jour déjà bien chargé. 


L Un vœu tendant à augmenter le maximum élabl 
pour les livrets de dépôts à la caisse d'épargne, 


F Une discussion approfondie a eu lieu à la com- 
ñ mission. Il y a dans ce vœu une disposition fonciè- 
à j 


7 à rement démocratique et pour le petit commerce el 
X._ 4 pour lElat. Le petit commerce pourrait ainsi trou- 
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ver à Sa disposition un mode d'épargne facile et 
rémunérateur et l'Etat trouverait des disponibilités 
financières qui lui manquent parfois. 

M. GORJUS. — Je ne comprends pas très bien 
cette question et je crois que pour les caisses d'’é- 
pargne particulières la question est plus grave 
que pour la caisse d'épargne postale. Il y a dans 
l'intérêt servi une différence de O0 fr. 25. L'Etat 
na donne que 250 %. Ce sera très bien en faveur 
du petit commerce relativement à la caisse d'épar- 
gne postale, mais cela sera plus compliqué pour 
les caisse d'épargne privées. 

M. LÉVY-UILMANN. — Je prie notre collègue de 
venir à la commission des réformes fiscales au 
Comité Exécutif ou de correspondre avec elle, 
nous pourrons ensemble étudier la question d'une 
façon plus approfondie. 

(Le vœu est réservé.) 

M. LEÉVY-ULIMANN. — Voici un vœu qui entre 
dans l'ordre d'idées du projet présenté devant la 
Chambre, tendant à frapper d’un timbre propor- 
ionnel les quittances dans les marchés se four- 
nitures de l'Etat. 

J'ajoute immédiatement que cette rélorme fiscale 
est tellement équitable que le ministre des finances 
lui-même a inséré cette réforme dans le projet de 
budget de cette année. Nous demandons le renvoi 
à la commission. 

(Adopté à l'unanimilé.) 

M. LEÉVY-UILMANN. — Enfin, pour terminer, je 
tiens à vous dire que l’apparence de ce dernier vœu 
est plus effrayante que la réalité : 


Le Congrès émet le vœu que les sénateurs et députés 
ne reçoivent de l'Elal d'autres indemnités que l’indem- 
nité parlementaire. et que tous les fonds devenus dis- 
ponibles restent à la disposition de l'Etat. 


La commission s'esi aperçue qu'il y a, non pas 
seulement pour les sénateurs et députés, mais d u- 
ne façon générale, au sujet de traitements devenus 
disponibles, soit par suite de démission, de décés, 
de disparition d'un quelconque fonctionnaire, il y & 
desressources quisont gaspillées, puisque les cré- 
dits restent encore inscrits au budget de l'Etat. Le 
vœu qui'a été présenté n’est qu'un vœu de principe 
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qui ne vise nullernent, je me hâte de le dire,ceux de 
nos collègues qui pourraient croire que la commis- 
Sion fiscale a eu une intention qu'elle n’a pas. Ce 
vœu n'est nullement un vœu de tendance ; 1l vise 
purement el simplement une réforme très dési- 
rable. Il rentre d’ailleurs dans le cadre d’une étude 
plus générale présentée à notre commission pal 
M. Dronchat, délégué du groupe du quatorzième | 
arrondissement de Paris, sur les économies réali- fl: 


sables dans le budget, laquelle est renvoyée pour | 
M, examen au Comité Exécutif {: 
| (On demande le renvot.) | 
| (Le vœu est réservé.) F 
| Le PRESIDENT remercie le rapporteur. | 
| M. Javal, député de l'Yonne, me fait passer la 
M note suivante : 
s Le parti républicain radical réuni en Congrès, adresse | 
un salut cordial à la démocratie anglaise, et la félicite 
nn Ge l'énergie avec laquelle elle poursuit la meilleure re- 
: partition des charges fiscales. (Applaudissementis.) | 
: | 
Plusieurs voir. — À qui enverra-t-on ce vœu ? | 
2 M. Javar. — On l’enverra au chancelier de l'E- | 
3 chiquier lui-même. | 
3 M. Cu. Dumont. — Je propose qu'on l'envoie au 
1 premier minisire d'Angleterre qui est un ministre | 
exemplaire et démocrate. 
| (La proposilion Dumont et l'adresse, mises aux 
e  poir, sont adoptées à l'unanimité moins deux VOiT.) 
1 LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Albert Gar- 
nier, rapporteur de la commission des Réformes 
judiciaires. 
e 
: LES RÉFORMES JUDICIAIRES | 


Rapport de M. Albert Garnier 


M. ALBERT GARNIER, rapporteur. — Parmi les 
réformes de notre code judiciaire, 1l y en a une 
dont l'urgence vous apparaîtra comme elle a 


ca 


M 
sic 


2 _ apparue à la commission : c'est celle relative à la 
F responsabilité des juges. 


SE En France, tous les gens sont responsables des 
Ë h fautes qu'ils commettent, par leur fait, par leur 
)È hégligence OU par leur imprudence, nous sommies 
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ous responsables non seulement de nos pr 
fautes, mais encore de celles de nos préposés 
routes les personnes que nous employons, et même 
de nos animaux domesliques. 


C'est là l'application des articles 1382 et 1583 du 


Code Civil qui sont ainsi conçus 


te Art. 1382, — « En droit, tout individu est res 
par ses faut 


{ 


Es 


ponsable des dommages occasionnés 
« tes. Tout fait quelconque qui cause à autrui un 
« dommage oblige celui, par la faute duquüel i 
« est arrivé, à le réparer. » 

Art. 1383.— « CI 
« qu'il a causé, non seulement par son fdil, mais 
" CNCOr€e Par Sa négligence ou par son impru- 
« dence. » 
Ainsi, quels que soient les Cas, tout Citoyen est 


et demeure responsable vis-à-vis d’un tiérs auquel 


Il cause un dommage, et cela est parfaitement jus- 
le, dans une société réellement démocratique ou il 
laut, non seulement, que Chacun soit libre, mais 
encore responsable. 

La responsabilité doit être la sanction ration- 
nelle, indispensable de tous les actes humains, là 
où elle fait défaut, tous les excès sont possibles. 

Cest donc avec raison que notre Code définit 
nettement la responsabilité de chaque citoyen, mais 
cest à grand tort qu'il exonère les magistrats de 
la responsabilité générale. 

En tant que juges, les magistrats de l’ordre ju- 
diciaire n£< sont plus, à l'heure actuelle, respon- 
Sables des fautes, méme lourdes, qu'ils commet- 
tent. Ils ne peuvent jamais ét re condamnés à 
payer d'indemnité pour le dommage qu'ils ont 
causé par leur faute. par leur néglisence ou par 
leur imprudence, ni Pour une faule grossière qu'ils 
ont commise. | 

Et pourtant, s'il y a une Catégorie de citoyens 
qui jouissent de pouvoirs exorbitants, ce sont bien 
les magistrats de l’ordre Judiciaire ; ils tiennent en- 
tre leurs mains la liberté, l'honneur, les biens de 
tous, et alors que la responsabilité devrait être plus 
grande au fur et à mesure que le pouvoir qu'on 
détient est plus important. ils sont irresponsables 
avec un pouvoir formidable. (Applaudissements:) 

Un juge d'instruction a le droit d'arrêter et de 
garder en prison préventive, sur un soupçon va- 
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gUE, OU SUF UE dénonciation anonyme, fout ci- 
loyen, serait-il le plus honorable et le plus hon- 
nôte. Nulle autorité ne peut l'en empêcher. Il peut 
commettre les plus grandes iniquités, les pires in- 
famies, sans avoir à payer d'indemnité nl à ren- 
dre de comptes à qui que ct soit de ce quil a fait: 
(Applaudissements.) 

La Révolution de 1789 a aboli la lettre de cachet 
du Roi qui permettait d'em bastiller ceux qui dé- 
plaisaient au souverain ou à ses courtisans, les 
jages d'instruction ont conservé le pouvoir de la 
lettre de cachet sous forme de mandat d'arrêt dont 
ls usent à leur guise. Nous avons même pu voir, 
tout récemment, un juge d'instruction décerner des 
mandats d'arrêt en blanc. La lettre de cachet était 
au moins nominative, le mandat d'arrêt est devenu 
anonvme parce que tel est le bon plaisir du juge 
d'instruction. (Vifs applaudissements.) 

Nos Codes prévoient et répriment mille et une 
iniquités, mille et un abus, et ils oublient celui qui 
est très certainement le plus grave, celui commis 
par le juge. 

Grâce à cette omission, grâce à cette situation 
extraordinairement privilégiée, nos magistrats peu- 
vent prétendre que pour eux, la justice n'est pas 
de ce monde. Ils mettent en pratique cette boutade 
d'un grand juriste : « La justice est comme cer” 
laine buisine, ceux qui la préparent n'en mangent 
Jainiais. » (App lnucissements.) 

{ls appliquent la loi commune aux pauvres justicia- 
bles avec d'autant plus d’inhumanité, d'indifférence 
et de sérénité qu'ils savent très bien qu'en lout ce 
qui concerne l'exercice de leur profession, on ne 
la leur appliquera pas ; il esi du reste à présumer 
que si on la leur appliquait, ls réclameraient une 
manière toute différente de celle qu'ils emploient 
vis-à-vis de ceux qu'ils jugent. | 

Le magistrat est, de nos Jours, ce qu il est, parce 
qu'il est irresponsable. L'individu qui compäarait 
devant lui n'est pas. à ses yeux, un simple inculpé, 
cest un coupable. Rarement, le juge se demande, 
avant de prononcer sa sentence : « mais, si j'étais 
à sa place » : rarement il se pose la question 
wmais, s’il était innocent ». 
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L'habitude de juger durcit le caractère du ma: 
gisirat ; que lui importe l'être qui est là devant 
lui, il en aura quelques milliers comme cela à ju- 
ger dans son existence, l'essentiel est d'aller vite. 
Le citoyen ou la citoyenne qui sont amenés à la 
barre ne Sont pas pour lui des êtres humains, ce M 
sont Ges dossiers, des numéros dont il désire 5e . - 
débarrasser rapidement. Ce n'est pas que le juge 
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soit méchant par nature, il est indifférent et gâté | 
par la Sécurité de la fonction, il peut commettre 
toutes les fautes, toutes les erreurs du monde, sn 
conscience peut avoir quelques scrupules, mais vite 
ils font place à la tranquillité, l'homme qui est là 
devant lui ne pourra jamais, « légalement », lui ‘ 
demander des comptes. Et alors, à quoi bon écou- ( 
ter et les cris de protestation d'innocence du pré- | 
venu et la plaidoirie de son avocat ; souvent le juge 
dort, et à son réveil un coup d'œil jeté sur la pre- 
mière pièce du dossier qui lui tombe sous les yeux, é 
et notre homme est fixé ! Il condamne ! {Applau: | 
dissements.) D: 
EE que, sous le coup de la colère ou de l'indi- 4 : 
gnalion pour une iniquité qu'il voit commettre con- C 
tre lui ou devant lui, quelqu'un se permette de C 
dire, dans le prétoire, leur fait à des juges trop in- 4 1 
Soucianis, trop parliaux ou trop vindicatifs, aussi- # 
tôt 1l est empoigné, trainé à la barre devant ceux C 
qui deviennent alors « juges et parties » puisqu'ils a 
jugent instantanément leur propre cause. Au lieu M R 
de se montrer paternels, ces juges qui confondent 4 
la justice avec leurs personnes, font pleuvoir sans ñ 
délai sur le malheureux une condamnation exorbi- la 
tante, Sous prétexte qu'ils ont été injuriés en pleine la 
audience, N'est-il pas, pour le moins, anormal 
qu'ils aient ainsi sous le coup de la colère ou du d 
dépit, le droit de se faire justice eux-mêmes ? ? ? F 
Croit-on que ce soit là le moyen de rehausser le 4 Fe 
prestige de la justice ? ? ? (Applaudissements.) | e 
Et qu'on ne nous dise pas que nous exagérons, # po 
nous sommes en pleine réalité, nous en prendrons # gi 
pour preuve la réclame tapageuse qu’on fait aux # de 
rares jugements dans lesquels l'esprit d'humanité 4 ai 
existe, ce qui démontre qu'ils sont l'exception. LE -] 


Un ou deux magistrats se sont attribué le qua- 4 me 
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lHficatif rare de « bons juges », alors que 14 rareté 
devrait ètre le litre de « Mauvais juge )). 

Un est si bien habitué à voir Ja justice distribuée 
comme les négriers distribuent les Coups de bâton 
à leurs esclaves, qu'on tombe en exlase devant le 
juge phénomène qui se rappelle que ceux qui pas- 
sent devant lui sont des êtres humains comme lui 
€l, Comme on craint qu un juge pareil compromet- 
ie la Corporation, vite on en fait un député. (Ap- 
plaudissements.) 

Et voilà la mentalité que lirresponsabilité a 
laile à nos magistrats : on voit bien qu'il faut en 
finir avec ce déplorable système de l'infaillibilité 
du juge et de sa non-reésponsabiité, cela devient 
chaque jour un peu plus SCandaleux, et ce sera 
l’honneur de notre Parti Que d'aider à mettre fin 
à un tel état de choses. (Applaudissemen LS.) 

Historiquement, il n'en a du reste pas toujours 
été ainsi 

Sous Ja législation antérieure à 1806, les juges 
élaient responsables des. fautes qu'ils commet- 
läient, pourvu qu'elles fussent manifestes. C'est 
ce que décidait l'ordonnance de Blois de 1979, 
confirmée par la Grande Ordonnance Civile d'avril 
1667. 

Depuis l'application de ces deux ordonnances, 
cite responsabilité fut maintenue Sous l'ancien 
régine et elle subsistait encore sous la Première 
République. 

Sous le Consulat, un arrôté du 3 Germinal, an X, 
nomma une commission pour mener à bonne fin 
la refonte de la procédure Civile, où était inscrite 
la responsabilité des juges. 

Cette commission ne. maintint pas, dans le projet 
de refonte du Code de Procédure Civile qu’elle 
lait chargée d'élaborer, la responsabilité pécu- 
Maire des. juges pour les fautes manifestes qu'ils 
commettent. Ladite commission avait des raisons 
Pour cela, elle était uniquement com posée de ma- 
gistrats ; l'intérêt personne] de ses membres était 
le supprimer du Code cette responsabilité pécu- 
Niaire. 

Le comble est que le projet fut soumis à l'exa- 
Inen de la Cour de Cassation et des Cours d'Appel 
Qui, bien entendu, se gardèrent bien de souffler 


] 


| 
| 
| 
| 


CAPES TNE RES 
CS OUR LL EL tTL 
= 


Jmtéis +: et 




































mot de « l'oubli » de leurs collègues de la com- 


| MISSION. 
HN C'était une caste qui se défendait et qui se don- 4 
5 nait un nouveau privilège. | 
5 1 Les législateurs d'alors, plus préoccupés des M 
EC ET guerres de Napoléon I* que des affaires intérieu- 
| res de la France, ne s’aperçurent pas de la su- | 
lie percherie de la commission. Ils votèrent la loi le + 
pi! 17 avril 1806 telle qu'elle leur. fut soumise, sans k 
: aucune discussion, ainsi que l'attestent les jour- « 


naux de l'époque. Et c'est ainsi que fut supprimée 
f à cette date, la responsabilité des juges pour les 





k fautes par eux commises. 
F4 C'était Ià, sans aucun doute, un escamotage et 
E F1 une dérog sation au droit commun «et cela dure de- 
F| puis 103 ans !!! 
L La responsabilité des magistrats s'impose et 
É nous «æstimons qu'el le doit. sans distinction au- 
Cune, être ApPaueS à tous les juges, à quelque 
juridiction qu'ils appartiennent. 
Dès que les juges se sauront responsables, on M 
|| peut être assuré quils examineront avec plus de A 
| 1 Soin les affaires Qui leur. seront soumises, et il #4 
kr | n'est pas douteux que le nombre-des erreurs judi- 4 : 
pe RU claires diminuera rapidement ; il y aura peut- etre 
re # quelques coupables qui échapperont quand leur ® « 
| Le able culpabilité ne Sera pas très bien démontrée, mais * 
JE HR cela est préférable que de voir condamner des in- 
in! nocents. (Applaudissements.) 4 
| Je crois d'ailleurs qu'il est tout à fait superflu « 
ah: que jinsisie, car je suis certainement en commu: 4 } 
ei | nion d'idées avec l'assemblée. | 
A RES | D'autre part, il y a une seconde réforme judi:  , 
E Claire qui Simpose. Nous ne pouvons admettre ile 
| | qu'il y ait une certaine catégorie de magistrats A 
| qui ne soient pas payés. C’est une charge très Æ S 


lourde que d'être magistrat, quand on veut le faire # ê 
àävec conscience, et nous voudrions que celle car- | 0 
fière soit démocratisée et ne soit pas fermée à D 
ceux qui n'ont pas la fortune nécessaire pour faire | 5 








un stage gratuit parfois très long. (Vifs applaudis- Ci 

sements.) | d 
LE PRÉSIDENT. — Il y a là deux questions bien Ps 

distinctes. Voyons-les séparément. Fe 
M. GARNIER. — Relativement à la première ques: 

tion, le Sénat a voté le 2 mars 1909 un projet de pl 
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lo! or la liberté individuelle et la responsabilite 
pécumiaire des juges pour fautes lourdes rofes 
sionnelles, mais je regrette de ace Fo 
de loi du Sénat républicain est vraiment {re . E 
partait ; 11 a voté le principe de la responsabilité, 
mais à cette condition : c'est que lorsque célui Hi 
aura pris à partie un juge dont il aura été a 
vicuime, Sera passible d'amendes et de dommages- 
intérêts s'il est débouté de sa demande. Vous vous 
rendez compte des Conséquences. Une prise à partie 
ne SEr4a pas possible dans ces conditions. car le 
Juge, protégé par ses pairs, viendra ajouter une 
iniquilé à l'injustice dont le plaignant aura préala- 
blement souffert, et la victime du juge sera pres- 
que LouJours Condamnée, Nous le répétons, les 
juges jouissent d’un privilège extraordinaire 

ils doivent être mis sous le régime de droit com- 
mun. L'égalité ne doit pas être qu'un: mot tracé 
sur le fronton de nos édifices. (Vis applaudisse- 
ments.) Nous demandons aux députés de notre 
Parti que la loi soit votée à la Chambre, mais avec 
lamendement nécessaire à l'art. 7, disant qu'au 
cas ou le demandeur serait débouté il ne serait 
condamné à aucune amende ni dommages-intérêts. 
mails seulement aux frais de l’arrêt de rejet. (Vifs 
üpplaudissements.) Voici le vœu Pr 


Le Congrès émet le vœu : 

Que Je projet de loi sur la liberté individuelle et ia 
responsabilité des juges voté par le Sénat le 2 mars 1909 
Soit volé au plus tôt par la Chambre des députés avec 
lès amendements indispensables à l'article 7. 


M. CH. DUMONT. — Le problème que vient de sou- 
lever notre camarade est grave et je ne crois pas 
que le Congrès ait un avantage moral à le trancher 
sur une impression aussi favorable qu'elle puisse 
être après avoir entendu les explications qui vous 
ont été données. Il faut, comme vous le disiez fort 
bien, permettre l'accès des fils du peuple à la ma- 
SiStratureé, mais si vous suspendez sur la tête de 
ces magistrats une responsabilité pécuniaire re- 
doutable, vous empêchez ces fils du peuple d'y 
penser jamais. Et puis des innocents peuvent être 
réconnus tels sans qu'il y ait aucune fauté du juge. 

Nous pourrions renvoyer la question au congrès 
Prochain. (Exclamations : Non ! non!) Nous avons 
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fait une loi pour les instituteurs qui rend Îl'Etaë 
responsable — sauf sil y a faute de l'instituteur 
ci à — dans les recours contre l'instibuteur ; il y a là 
Le DS une mesure très juste au profit de l'accusé, et qui 
F1 sauvegarde dans la mesure nécessaire le droit de 
s l'erreur et de la faillibilité humaine. (Applaudisse- 
ments.) 

Je demande au Congrès de bien vouloir renvoyer 
cette question très grave à une étude minutieuse. 


DIET EI PRET SE 
Dir 


Ne voions pas immédiatement un principe aussi 
: grave dans ses conséquences. Nous pourrons pré- 
k parer un projet s inspirant de ce qui à déjà été fait 
pour les instituteurs. (Vifs applaudissements.) 
È M: GARNIER, — Je suis excessivement surpris 


qu un esprit aussi avisé que M. Dumont vienne 
| s opposer au vote immédiat du vœu que nous pro- 
LA posons, et je demande instamment au Congrès 
Ex d'adopter le vœu que lui présente la commission. 
a: LE PRÉSIDENT, — Nous devons encore discuter 
Ë le rapport des réformes sociales. Je vous prie d'é- 
courter. 

M. GARNIER. — Décidez alors que la question de 


EEE 


la réforme judiciaire ne viendra jamais devani 


| | les congrès radicaux ! (Applaudissements, excla- 
Bi le mations.) Il n’est pas possible qu'une assemblée 


i | de libres citoyens admettent qu'il y ait dans la 


4 ES Hi) société une seule catégorie de citovens bénéficiaires 

| Bi V| de faveurs et de privilèges exorbitants. Tout le 
monde, y compris les fonctionnaires, sont respon- 
sables de leurs actes. C'est cette inégalité dont 
nous vous invitons à demander la suppression. 
(Vifs applaudissements.) 


M. ALLARD. — Il est inutile d’'insister sur la gra: 

| vité de la question. Notre ami Dumont l’a fait en 
excellents termes. Je tiens à établir que la ques- 

tion qu'on vous demande de résoudre est une ques- 

tion essentiellement complexe. Décréter la respon- 

sabilité des juges, c’est bientôt dit. Or, vous le Sa- 

vez comme moi, dans le système actuel de notre 
législation, un tribunal est composé de trois juges 

et lorsqu'une décision est prise les trois juges y 

coopèrent. Vous êles alors dans l'incapacité abso- 

lue d'établir l'évaluation des dommages-intérêts. 

Duand pour des questions de cette nature, ques 

tions très graves, on nous demande d'agir sur une 
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impression, fut-ce même sous l'impulsion des meil- 
leurs sentiments, je trouve que l'on précipite les 
choses. Il est infiniment plus pratique de la part 
du Congrès d'ajourner cette discussion à un con- 
grès ultérieur. (Protestations.) 

Plusieurs voix. — Nous voulons voter le prin- 
cipe ! Nous ne sommes pas à la Chambre ! 

LE PRÉSIDENT. — N'insistez pas. Ce n’est qu'uu 
vœu . Le vœu tend à demander que la responsa- 
bilité des juges soit établie, voilà tout. Sous cette 
forme, je le mets aux voix. (Adopté.) 

M. GARNIER. — Voici encore un autre vœu : qu'il 
soit établi un juge unique... (Interruptions, exclæ: 
mations.) 

LE PRÉSIDENT. — Nous ne pouvons pas émettre 
un vœu sur celte question. 

Mi GARNIER. — C'est la commission qui le pro- 
pose : repoussez-le si cela vous plaît. 

M. CAMILLE PELLETAN. — Vous êtes au dernier 
jour de vos discussions. Il est 5 heures du soir et 
vous n'avez abordé encore aucune des principales 
questions qui préoccupent l'opinion et sur lesquel- 
les on attend que vous vous prononciez. (Très 
bien ! très bien !) Aucune des réformes qui se po- 
sent devant le pays et dont il attend impatiemment 
la réalisation, n’a encore obtenu de vous une mi- 
nute d'attention et vous êtes à la veille de vous sé- 
parer. (Applaudissements.) 

Dans ces conditions, croyez-vous qu'il vaut 
mieux discuter ici des idées particulières, défen- 
dables assurément, contestables d'autre part, car 
cette idée du juge unique peut rencontrer des ad- 
versaires au lieu d'aborder des questions vivantes 
dont peut dépendre l'opinion que le pays se for- 
mera de notre Parti. (Très bien!) Je vous de- 
mande de passer de suite à la discussion 
des réformes sociales. Sur la question de la 
responsabilité des juges, je n'ai rien réclamé. 
Il y avait là un principe démocratique évident. 
Pour la question de l'unité du juge, il faut une dis- 
cussion spéciale qui peut être longue et sur la 
quelle il nous serait difficile de nous prononcer. 
Réservons-là. (Applaudissements.) 

M. GARNIER insiste en faveur du vote du vœu 
qu il a présenté au nom de la commission. 
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M. BOURELY. — Je souscris aux observalions pré- 
sentées par Pelletan ; mais s’il est vrai que dans 
nos débats la réforme judiciaire 116 comporte Das 
l'intérèt .le plus considérable, je me permets de 
vous demander, par une manifeslation unanime, 
de donner cette indication au Parlement : qu'il se 
hâte de faire aboutir la réforme judiciaire. Si je me 
permets de faire cette observation, c'est que j'ai 
été amené à pénétrer, comme rapporteur du bud- 
sel de la justice, dans bien des dossiers, à voir des 
abus odieux qui règnent dans notre magistrature. 
(Vifs applaudissements.) La question des tribunaux 
dont on vient de vous parler, la question du juge 
unique, € est celle du recrutement même de la ma- 
sistrature. Or, ce recrutement st profondément 
antidémocratique. (Très bien !) On ne sait pas faire 
aux jeunes gens issus de la démocratie, des clas- 
ses laborieuses, la place qu'ils pourraient occuper 
dans nos tribunaux et l'on réserve aux fils de fa- 
mille, qui peuvent pendant sept ou huit ans rester 
juges suppléants non rétribués, les meilleurs pos- 
tes grâce auxquels ils rendent cette justice que 
vous savez. Pour la question des accidents du tra- 
vail, nous qui avons eu l'honneur et la joie de dé- 
fendre des travailleurs victimes de ces accidents, 
nous rencontrons trop souvent des résistances lors- 
qu'il s’agit de donner à ceux qui ont été victimes 
de leur labeur les satisfactions auxquelles ils “ont 
droit. Je vous demande seulement d'inviter le Par- 
lement à opérer promptement la réforme judi- 
Ciaire dans un sens de justice démocratique et so- 


Ciale. (Vifs applaudissements.) 

M. GARNIER, au nom de la commission, appuie 
la déclaration de M. Bourélv. 

LE PRÉSIDENT. —- Je mets aux voix la déclaration 
qui vient d'être faite. 

(Adoptée à l'unanimité.) 

M. LAFFERRE. — Je vous demande la permission 
d'interrompre pendant quelques minutes seulement 
la discussion ; il est indispensable, en effet, que 
ja leftre dont je vais vous donner lecture recoive 
la publicité nécessaire, Le bureau du Comité Exé- 
cutif avait décidé, 1] V & quelques jours, de faire 
auprès de notre éminent ami et président d'hori- 


neur, M. Léon Bourgeois, une démarche pressante 
pour lui demander d'accepter d'être candidat à la 
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présidence du Comité Exécutif, c'est à cette haute 
démarche de courtoisie que notre ami, Léon Bour- 
geois à répondu par la lettre suivante 


LETTRE DE M. LEON BOURGEOIS 
Mes Chers Collègues et. Amis. 


Je ne Saurais lrop vous dire ma gratitude pour 
le témoignage de sympathie et de Confiance que 
VOUS vous proOposiez dé me donner. 

Il m est malneureusement impossible d'accepter 
la candidature que vous m'offrez si cordialement. 
La présidence du Comité Exécutif du Parti radical 
el radical-Socialiste exige, surtout pendant l'année 
des élections générales, une activité, une présence 
réelle que je ne serais pas, cét hiver encore, en 
état de prometlre à nos amis. 

Voulez-vous leur demandér de reporter leur 
choix sur un de nos Coilègues, je ne dis pas plus 
dévoué, mais plus capable de mener à bien la 
täche nécessaire. 

J'aurais voulu pouvoir venir à Nantes vous ex- 
primer à tous mes rerierciements, mes regrets el 
mon fidèle dévouement. Je n'aurais pas manque 
de dire à nos amis du Congrès les raisons que 
j'ai de croire fermement que 1910 sera pour notre 
Parti une année de progrès nouveaux et de nou- 
velles victoires. 

J'avoue ne rien comprendre aux prédictions pes- 
simistes quon nous prodigue. 

Que nos adversaires disent que notre Parti est 
divisé, affaibli, qu'il n’a plus la certitude de l'ave- 
ur, c’est leur rôle. Mais que certains des nôtres se 
laissent impressionner par ces prophéties intéres- 
Sées, c'est ce que je ne puis adimettre. 

Il y a chez nous des tendances diverses, Non 
seulement je le reconnais, mais je pense que cela 
est nécessaire à la vie d'un parti qui ne vit que de 
la libre discussion. 

« Oportet hœreses esse », disait l'Eglise elle- 
même. Nous n'avons pas de dogme à Imposer, 
d'hérésiarques à excommunier. Nous sommes, en 
deux mots, le parti de la liberté de pensée et de 
la justice sociale. Quiconque se réclame de ces 
deux principes, qu'il porte ou non telle ou telle 
étiquette, travaille avec nous et travaille pour nous. 
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La Gauche et la Droite radicale £ 


Il y a une gauche et une droite dans notre Parti. 
Il en est qui souhaitent une alliance avec les io: 
dérés, d'autres avec les collectivistes. Mais tout 
leuve & deux rives et le courant tout puissant qui 
nous porte depuis le temps lointain où jai eu 
lhonneur de former le premier cabinet radical 
— il Y à quinze années bientôt — n'a cessé de 
grossir et de S’étendre. Les rives s’élargissent 
sans cesse el ce qui doit nous irapper — ef ne 
peut nullement nous causer d'inquiétude — c'est 
le nombre de passagers qui, à Chaque escale nou- 
velle, demandent à prendre passage sur le grand 
navire où flotte notre pavillon. 

Des gouvernements qui se sont succédés, depuis 
irois législätures, les uns ont eu à leur tête des 
chefs de notre Parti comme Brisson. Combes, Sar- 
rien, Clemenceau ; — quant aux autres, l'un a eu 
pour président le plus éminent des républicains 
modérés, Waldeck-Rousseau, l’autre, aujourd’hui 
même, compte plusieurs socialistes de haute va- 
leur, et, à sa tête, Briand, qui fut autrefois à leur 
gauche la plus extrême et qui s’est montré aux 
affaires le plus politique, le plus pratique d'entre 
eux el, suivant ses propres termes, le plus capable 
« de réalisations ». Est-ce que tous ces cabinéts — 
avec des manières diverses dues aux tempéra- 
ments divers de leur chefs — n’ont pas fait au 
Iond la même politique, présidé à l'accroissement 
de la même majorité radicale, et successivement 
réalisé des réformes dont pas une n’était en dehors 
de notre programme, et dont foutes celles que 
notre programme contient encore pour l'avenir, 
sont invariablement inscrites par chaque cabinet 
nouveau dans sa déclaration ministérielle ? 

Si nous nous élevons assez haut pour négliger 
les questions de personnes, si nous ne regardons 
pas trop à l'étiquette du flacon, mais à la liqueur, 
qu'il contient, disons hautement que depuis trois 
législatures c'est notre programmé qui s'applique, 
nos idées qui se réalisent, et que la République 
— foujours plus Hbre, plus forte et plus sociale — 
qui mürit et s’affermit, est bien faite à l’image de 
celle que, après nos anciens de 1848 et 1871, nous 
avons portée dans tous nos esprits et voulu de 
toutes nos volontés. 
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Le mode de scrutin 


AIOTS pourquoi ces inquiétudes ? 
besoin de Changement dans les mé] 
les tactiques ? ‘ourquoi, par 
de certains de nos anis à chercher, dans une 
révolution du sSulirage, je ne sais quelle garantie 
pour le lendemain ? Je suis loin de prétendre à la 
supériorité théorique du scrutin d'arrondissement 
sur le scrutin de liste, et S'il ne S agissait que du 
rétalbissement de Celui-ci, je discuterais bien VO- 
lontiers sur les avantages et les inconvénients de 
Chacun des deux systèmes. Je Suis COnvaincu qu'il 
s’agit là, non d’une question de doctrine où Sont 
unpliqués les principes mêmes de la politique dé- 
mocralique, mais plutôt d'un problème d'ordre pra- 
tique dont les résultats, nous l'avons bien vu en 
1585 et en 1889, varient suivant les circonstances 
et Suivant les mouvements passagers de l'opinion. 
S1l S'agit encore de rendre la représentation véri- 
tablement proportionnée au nombre des Citoyens 
acuifs de chaque Circonscription, dé fixer, par 
exemple, le rapport légal entre le nombre des 
députés et celui des électeurs inscrits, au lieu de 
prendre pour base celui des habitants, dont beau- 
Coup peuvent être étrangers, de grou per les «ir- 
consCriptions trop faibles afin de rendre sensible- 
ment égales les unités électorales : ce sont là au- 
tant de réformes logiques et praliques qu'il est 
aisé — et désirable — d'accomplir et contre les- 
quelles seuls quelques intérêts particuliers pour- 
ront se dresser. 

Mais s’il s'agit de la représentation dite propor- 
tionnelle que je vois soutenir par les adversaires 
les plus divers de notre Parti, autant je comprends 
qu'on en fasse la délicate expérience dans certaines 
élections d'ordre purement administratif, voire 
même dans les élections municipales, autant lors- 
qu il s'agit de la direction politique du pays j'en 
redouterais les effets pour notre démocratie. Nos 
ennemis disent que le défaut d’une République dé- 
Mocratique est de n'avoir pas d'unité directrice. 
Une Chambre sans majorité politique, divisée entre 
Plusieurs partis, dont quelques-uns sont inconstitu- 
ionnels, serait vite réduite à l'impuissance et à 
l'anarchie. Certains pays connaissent trop ce jeu 
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de bascule où un faible parti en se portant allerna- 
tivement d'un côté ou de l’autre rend impossible 
toute action prépondérante. Aux heures graves 
aux heures décisives, une majorilé forte, unie, vo- 
lontairement disciplinée, peut Seule donner au Gou- 
vernement d'un grand pays l'autorité nécessaire, 
soit pour faire aboutir une grande réforme, Soil 
pour affirmer au dehors la volonté de la nation. 

Gardons-nous des expériences incertaines et n'ou- 
blions pas que ce Gouvernement des majJorités 
qu'on critique avec tant d'injustice et de violence, 
a donné à la France, depuis 1871, la force de $e 
rlever et de reprendre son nom dans le monde, à 
la République les moyens de réaliser, en trente 
années, dans les ordres les plus divers — enseigne- 
ment, armée, affaires religieuses, associations, as- 
sistance publique, institutions de mutualité et de 
prévoyance, lois du travail — des réformes dont 
seuls les aveugles — æt les aveugles volontaires — 
peuvent ne pas reconnaitre la portée politique el 
les résultats sociaux. 

Que faut-il donc pour que la démocratie française 
poursuive avec Confiance, _. les voies de noire 
Parti sa nécessaire évolution ? 

Ce qu ‘on a appelé la crise du Parti radical na 
rien d'une maladie, C’est le mouvement intérieur 
des organismes qui se développent et ce mouve 
ment prouve la vie. L'idée radicale est née de 
l'horreur de l'ignorance et de l'injustice. Son bul 
est la réalisation de l'entière liberté dans l'entière 
justice. Sa méthode, celle de l’évolution pacifique 
guidée par la conscience et par la raison. Elle se 
développe suivant les nécessités même dun temps 
où les progrès de toutes les sciences changent avec 
une rapidité foudroyante les conditions de la vie 
économique, non seulement dans notre pays, mais 
dans le monde entier, Ef notre Parti se développe 
avec nos idées, il grandit et se transforme à me- 
sure que les événements élendent ses vues, auf 
mentent ses charges et ses responsabilités. L'es- 
sentiel est qu'à travers les transformations de l'étal 
social, il trouve, à chaque problème posé par Îles 
faits, une réponse tirée de 5h doctrine propre, uné 
solution conforme aux principes généraux qui on 
été depuis la Révolution Francaïse sa raison d'être 
et sa gloire. 
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Les problèmes à résoudre 


En est-il, parmi ces problèmes posés par les faits 
contemporains, qu'il soit hors d'état de résoudre 
par ses propres lumières et ses propres méthodes 
— Comme il, a résolu ceux des dernières années ? 


La réforme fiscale nous presse. Un projet d'impôt 


sur le revenu a été enfin voté par la Chambre. Il 
est soumis aux délibérations du Sénat. Certes, il y 
a dans le projet voté, bien des imperfections et des 
défauts, Qu'il faille encore faire effort pour éviter 
toute vexation, toute inquisition inutile, nous l'a- 
vouerons. Mais quelle grande réforme a trouvé du 
premier coup sa formule définitive ? Les principes 
essentiels sont établis ; ils ne seront certainement 
pas remis en question au Luxembourg. La règle 
de justice qui à fait pénétrer déjà la progression 
dans l'impôt sucessoral ne peut manquer d'être 
appliquée dans l’ensemble des revenus. Demander 
plu S au superflu 8 | u au nécessaire n'est vraiment 
demander au citoyen qu’en proportion de ses facul- 
tés. Comment la France hésiterait-elle plus long- 
temps devant une revision fiscale qu'en Angleterre, 
pays des fortes traditions, le parti libéral n'hésite 
pas à aborder de front. aujourd'hui, avec tant de 
hardiesse ? Si nous savons le vouloir, la législature 
prochaine verra se réaliser chez nous la justice 
dans l'impôt direct. 

La réforme administrative n'est pas moins ur- 
gente. La question, ici, a deux faces : l'une regarde 
la fonction, l’autre le fonctionnaire. 

Les cadres de nos vieilles administrations sont 
demeurés ce qu'ils étaient en l'an vi. A l'âge du 
téléphone de la télégraphie sans fil et de l’avia- 
lion. nous avons encore l'organisation du temps 
des diligences et des coches. La centralisation nous 
étouffe et ruine mos hudgets. On attribue au mode 
de suffrage l'impuissance des Chambres à briser 
les cadres étroits de la vieille machine monarchi- 
que. Le scrutin d'arrondissement ne supprimera 
pas, dit-f-on, les institutions d'arrondissement — Si 
cela est vrai une Chambre « d'arrondissement » ne 
pourra pas ‘davantage supprimer le scrutin d'ar- 
rondissement et cependant on le lui demande. La 
vérité est que, si un grand parti comme le nôtre, 
qui a pour lui la grande majorité du pays. veut 
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une réforme, et la met hardiment sur le pro- 
sramme des élections prochaines, les élus, quel 
que soil le ae de leur élection, ne pourront pas 
ne pas l’exécuter. Abordons nettement là suppres- 
sion des rouages vieillis, coûteux, inutiles. Ren- 
dons aux départements élargis tout ce que la vie 
locale exige de ces services nombreux qui n'inté- 
ressent pas l'Etat tout entier. Nous débarrasserons 
du même coup les membres du Parlement des sol- 
licitations infinies qui sont la cause la plus sérieuse 
des plaintes qui s'élèvent et qui peuvent en elite 
leur faire perdre la vue de leur véritable rôle d'élus 
de la nation. 


Le statut des fonctionnaires 


Nous touchons ici à l'autre face du problème, 
celle qui regarde les fonctionnaires eux-mêmes. 

Leur condition ne peut demeurer incertaine. Il 
est temps que cessent ces querelles de mois sur 
les associauons et les sn oes qui ont troublé 
et passionné les esprits, el déterminé sur cer- 
tains pue des mouveme nts de révolte que la Reé- 
publique, règne de la loi commune, ne peut pas 
plus longtemps connaître. Il faut conciure, com- 
me l’a dit récemment le président du Gonseil, la 


quasi-unanimité des agents de l'Etat sont de bra- 


ves gens, de fidèles serviteurs de la nation, de 
bons républicains. Ils ont, en entrant au service 
public, consenti le sacrifice d’une partie de l'in- 
dépendance du citoyen, mais ils ont le droit de 
demander que leur condition soit, non laissée à 
l'arbitraire, mais fixée par la loi. Et cette loi, 1ls 
ont le droit. de demander qu'elle les garantisse con- 
tre les abus d'autorité ou de faveur. Ils deman- 
dent le droit d'association pour la défense de leurs 
intérêts professionnels, mais ils savent bien qu'au- 
cune association de fonctionnaires ne peut entrer 
en lutte contre la grande association dont ils fon! 
eux-mêmes partie avant dout, celle de tous les 
citoyens, qu'il n'y a pas de grève contre la nation. 

C'est en Ardant trop longtemps à répondre à 
leurs demandes légitimes qu'on a donné aux su- 
renchères l’occasion et le moyen de se produire. 
H faut établir sans retard leur statut spécial, ce 
sera comme le contrat passé entre tous les citoyens 
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et certains d'entre eux pour le service de tous. Les 
fonctionnaires sont les volontaires du service pu- 
DC. IIS n'entendent abandonner de leur liberté 
que ce qui est nécessaire à ce service ; mais quand 
leurs devoirs auront été nettement défini s, et leurs 
droits pleinement et sûrement garantis en retour; 
quand, gràcé a ce contrat équita ble, ils se senti- 
ront traités, non pas simplement comme des su- 
bordonnés d’une administration, mais comme des 
« associés à la chose publique » c'est à l’améliora- 
tion, au meilleur fonctionnement de cette chose 
publique qu'ils consacreront, soyez en sûrs, la 
part de liberté professionnelle et d'initiative que 
la loi leur aura assurée. 


Les lois sociales 


Si les réformes fiscales et administratives peu- 
vent et doivent être prochainement réalisées, ne 
craignons pas que la tâche nous manque. Non 
seulement nous avons à conserver le terrain con- 
quis, à maintenir les réformes acquises, à défen- 
dre notamment notre chère et grande école laïque 
contre les attaques dont elle est sans css do 
violemment et si perfidement l’objet Mais un 
Chainp sans limites reste ouvert à l’activité de 
notre Parti, sur le terrain des lois sociales. 

Une loi récente, celle de l'assistance aux vieil- 
lards a été justement qualifiée par Mirman, de 
loi non d'assistance mais de solidarité, Une autre, 
de même caractère, celle des retraites, va pro- 
chainement entrer en délibérations au Sénat où 
notre devoir sera d'en hâter l'adoption, dans toute 
la mesure compatible avec Iles ressources du 
budget. | 

Mais la retraite n'est, ne l’oublions pas, qu’une 
forme imparfaite et incomplète de la prévoyance. 
L'Angleterre vient de la réaliser en quelques Sse- 
maines. IL y a vingt ans qu’elle fonctionne obli- 
gatoirement en Allemagne. Mais le devoir de solI- 
darité sociale dont notre Parti s'est fait l'honneur 
d'affirmer tant de fois le principe, l'oblige à d'au- 
ires e6IPOTTS. | dE | 
FPS dt souvent que notre but était d Ds 
politiquement et socialement la société selon les 
lois de la raison, c’est-à-dire en vue de l'entier 
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développement de la personne humaine dans tout 
étre humain, en vue de l'entière réalisation de 
la justice entre tous les êtres humains. 

Nous nous. préoccupons TOP, lorsque viennent 
les épreuves électorales, des conquêtes que peuvent 
faire, dit-on, les partis Collectivistes révolution- 
naires.|Ce n'est pas dans les habiletés de tactique 
et de Stratégie, dans des négociations diploma- 
liques que nous trouverons le inoyen de maintenir 
et d'étendre notre action sur le pays. C'est dans 
l'affirmation énergique dé nos idées propres, dans 
la mise bien au clair de notre drapeau. Et c'es! 
en monirant aux travailleurs les réalités bienfai- 
SanieS dune organisation sociale pacifique et 
jusie, où rien ne doit être sacrifié de leur liberté 
personnelle, que nous les retiendrons autour de 
ce drapeau, 


La nécessité d'association 


11 y à dix-huit mois, au moment où mon ani 
Buisson publiait son beau livre sur le Parti radical, 
Je lui écrivais ceci : « Le Parti radical à une doc: 
line Sociale. Et cette doctrine se résume en ce 
MOt : L'association. 

Il ne croit pas, en effet, que le bien de la nation 
puisse se réaliser définitivement par la lutte des 
individus et des classes, pas plus que le bien de 
l'humanité par la lutte des nations. 

IL affirme que le véritable instrument de tous les 
perlectionnements sociaux, c’est l'association des 
individus et l'association des groupements humains 
consSentant à des règles que les uns et les autres 
jugent et Sentent conformes au bien, parce qu elles 
sont dans l'intérêt de tous. 

C’est par l'association ainsi entendue que s'est 
lormée la cité, c’est par elle que s'est fondée la 
patrie. Et c’est ce qui rend à nos yeux la patrie 
intangible. 

Ces principes posés notre Parti ne recule devant 
aucune de leurs conséquences, | 

I reconnaît que l'association fondée sur l'équité. 
en d’autres termes, sur le libre consentement à un 
échange dé services reconnus équivalents, hmite Ia 
liberté humaine. Il n’admet donc pas la prétendue 
liberté de l’exploitation de l’homme par l'hom ne : 
il n’admet pas davantage un régime de liberté ab- 
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solue de Ia concurrence qui permettrait indirecte- 
ment à la puissance financière d'abuser de sa force 
au détriment du plus faible. 

C'est sans rien Changer à ces -paroles que je 
veux conclure aujourd huk 

Oui, notre doctrine sociale est celle de l'a:30- 
Ciation. 

Et c'est pourquoi Nous ne nous elfrayons Las 
du mouvement, pariois désordonné, qui emporte 
de tous côtés les masses des travailleurs vers 
toutes les formes de l’associalion. 

Ne nous laissons pas éMOUvVOIr par les violences 
passagères du syndicalisme, qui m a jusqu'ici beau- 
coup plus semblé une entreprise politique qu'un 
essai d'organisation sociale. 

Déjà l'élément réformiste y a pris conscience de 
sa force et proteste suivant la pilioresque expres- 
sion de son nouveau journal contre ceux qui « l'Ont 
fait déborder sur les terres politiques. de lFantipa- 
iriotisme et de l’'antiparlementarisme ». Déja les vé- 
ritables organisations ouvrières qui Sont entrées 
dans la C.G.T. n’entendent plus se laisser subor- 
donner à des minorités bruyantes et comprometire 
leurs graves intérêts corporatifs dans de redou- 
täbles — hélas, parfois — dans de sanglantes 
vertu de raison et de moralité supérieure, Elle 
est, elle doit être un échange de services r'éci- 
proques, d'obligations mu tuelles  ‘6équitablement 


consenties pour un bien commun. Si ses membres 


s'écartent de ces règles nécessaires, l'association 
se divise. s’émiette : elle a bientôt vécu. Au con- 
traire ; toute association qui dure est une école de 
droit et de devoir. cn é 

Aujourd’hui, d'innombrables associations eXIS- 
tent en France ; les unes pacifiques, fécondes . 
mutualités, coopératives, sociétés de prévoyance 
de toute nature et de toutes sortes, qui vivent € 
se développent — les auires, violentes, impatientes, 
qui s’agitent, se déchireni et s'affaiblissent d’elles- 
mêmes. Imposons à toutes, impartialemeni et in 
flexiblement le respect de la loi ; les unes sauront 
vivre et grandir ; les auîres devront se transfor- 


mér ou mourir. 
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Le capital et le travail 
Laissons donc à la liberté 18 temps de produire 
ses ellels naturels. Mais hâtons lorsanisation des 
rapports équitables du capital associé et du travair 
ee associé, Et n'oublions pas qu’au-dessus de tous 
54 les groupements particuliers il y à à achever une 
grande association qui n'est encore que bien im- 
partaile, la sociélé véritable de tous les citoyens 
dans les liens communs de la justice et de la soli- 
darité. Pour y parvenir, ne nous k dissimulons 
pas, 1l y a bien des devoirs à apprendre, bien des 
| sacrifices à conseniir. 
EF) C'est l'ensemble des assurances contre l’igno- 

Li rance, Contre la maladie, contre les accidents, le 
| EU chômage, l'invalidité. C'est, pour mieux dire en- 
core, la grande assurance de solidarité nationale 
| R | contre tous les risques d’injustice, quils soient 
| naturels Où sociaux, S'ils sont. humainement 6vi- 
tables, que notre Parti a le devoir d'organiser. 
Si nous voulons, nous, être fidèles à nous-mé- 
mes, mettons-nous à cette tâche. 

Rappelons-nous que notre politique n'est que 
È: l'application de la morale la plus haute, la répon- 
L. | k | se aux besoins les plus profonds de la conscien- 
E1 Mix ce. Nous croyons quil y a une morale économique 
et que tout le devoir social n'est pas accompli tant 
que la liberté et la dignité de la personne ne sont 
pas assurées à iout être humain pour l'accom- 
plissement de tous envers chacun. des devoirs de | 
la solidarité humaine. Il s’agit d'établir pour con- M 
Cilier la liberté avec la justice, non la socialisa- M 
ion des biens, mais celle des esprits et des vo- 
lontés. 

À ceux qui disent : « À chacun selon ses for- 
ces » et qui Sacrifient ainsi la justice à l'appa- 
rence de la liberté : à ceux qui disent : « A cha- 
cun selon ses besoins » et qui sacrifient ainsi la 
liberté à lapparence de la justice comme si la 
justice était possible sans la liberté — nous ré- 
pondons simplement : « À chacun selon ses droits 
d'associé dans la société humaine ». dans une 50- 
ciété vraiment contractuelle où la liberté sera le 
RUE du devoir social accompli de la justice réa- 
ISée. 
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Je l'ai dit et je le répète : Notre Parti est autre 
chose qu'un parti prie au sens étroit du lan- 
Sage parlementaire” Il ne veut rien être de moins 
que la démocratie française s'organisant selon les 
lois du droit et du devoir. f 



































Disons hautement ce que nous voulons : soyons 
| simplement ce que nous sommes, et laissons faire | 
| le peuple souverain. Quand on a un tel idéal que 
peut-on craindre de l'avenir ? 


' Croyez, mes chers amis, à mon cordial dévoue- | 
. ment, | 
| LÉON BOURGEOIS. L 
(Celte lettre, fréquemment interrompue par les ! 
applaudissements, est l'objet d'une longue et cha- 
; leureuse ovation. On crie : l'impression.) | 
LE PRÉSIDENT. — Vous venez d'entendre la belle 
, ei magistrale lettre du citoyen Léon Bourgeois : je 
FR crois être l'interprète du Congrès tout entier en 
vous demandant de voter par acclamations des re- ; 
, " Mmerciements et des félicitations à l’éloquent auteur 
ti de cette lettre. Mais j'ajoute qu'il n'est pas suffi- ; 
tp Sant que celle lettre soit répandue par tous les or- | 
. + ganes de la presse dans le pays, il faut encore que | 
4 nous fassions autour d'elle une éclatante manifes- | 


tation. Je vous propose de décider que cette lettre 


; soit imprimée, fasse l’objet d'une brochure spéciale É 
qui sera répandue à profusion dans le pays. Je ne | 
À crois pas que l’on puisse mieux répondre sur tous 

les ordres d'idées qui agitent à cette heure les es- 1 | 
10 prits démocratiques. (Applaudissements). Je vous en 
7 propose donc de voter par acclamations : 1° Des | eh 
4 remerciements et des félicitations à M. Léon Bour- 0 
: geois ; 2° La publication de cette lettre en une bro- ie 
* ph chure. | | En 
S (Adoplé à l'unanimité par acclamations.) | Ml 
4 LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Raynal, rap- RUE 


14.1 
porteur de la question du Statut des fonctionnaires. | pe 
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LES REFORMES ADMINISTRATIVES 






LE STATUT DES FONCTIONNAIRES 
Rapport de M. Raynal 


































F pe M. RayNarz, rapporteur. — Citoyens, Pendant : 
E ie presque tout le XIX siècle, l'administration | 
£ francaise est restée imbue des principes ré- 
| Ë : galiens de l'ancen régime : aucune proteclion | 
pi: effective aux administrés contre les abus adminis- | 
k tratifs, aucune garantie contre le « bon plaisir » 
É de l'autorité supérieure aux agents de l'adminis- 
f tration, nommés, promus, révoqués discrétionnai- | 
EI E rement. La jurisprudence du Conseil d'Etat, par : 
4 D une évolution qui constitue le phénomène juridique 
| fa le plus remarquable de notre époque, tend chaque ' 
ei 4 jour à développer les droits du public à l'égard de | 
pi hi: l'administration : la notion du recours pour excès |, 
| de pouvoir, qui permet au Conseil d'annuler Îles ! 
LE) Le actes administratifs contraires aux lois, aux rè- 
| na glements et même aux principes non écrits du droit 
administratif, Se développe constamment :; le 
dogme de l'irresponsabilité de la puissance publi- 
|| que, qui permettait en de nombreux cas à l'Etat 
| Fa et même aux départements ou aux communes de | 
F1 à se soustraire aux conséquences de leurs fautes, 
et LS “est définitivement abandonné. Le public n'est plus, 
$ { EE pour l'administration, corvéable à merci. 
ei Fe Le progrès a été plus lent en ce qui concerne les | 
FU k 3 garanties dues aux agents mêmes de l’administra- 
| hi tion contre les caprices du pouvoir. Sauf pour quel- à 
n) F0 ques catégories privilégiées de fonctionnaires, tel- | 
2 Li: | les que les ingénieurs des ponts et chaussées ou ; 
| HEAR | les professeurs de l'Université, rien, pendant long- b : 
| | LL NN temps, ne règle mi le mode d'entrée dans la fonc- | 
| FINARES lion, ni le régime disciplinaire, ni les conditions h , 
Ti d'avancement. Le contrat qui lie le fonctionnaire b a 
Li | à l'Etat, donne tous les droits à celui-ci, aucun à 4 ‘ 
UE celuià : c'est ‘un contrat léonin. Les fonctionnai- A 
res n ont pas de statut, c’est-à-dire un ensemble de A 
FE, E garanties régissant les conditions d'exercice de LB 
ei | leur profession : c’est le régime de la faveur et ‘de 7 
A Eu | l'arbitraire. Ce régime a, dès longtemps, soulevé 4 nm: 
| 4 de vives protestations : on se plaint de l'incapacité 4 nm 
£ des fonctionnaires, nommés au hasard ou plutôt 4 
| à la faveur, — d’avancements scandaleux, — de D 
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révocalions non moins scandaleuses, le tout au 
préjudice du bon fonctionnement des services pu- 
blics, assuré par des agents protégés et incompé- 
lents ou des agents compétents et découragés. 
Tous les eflorts sont vains (1). La loi de finances 
pour l’année 1845 avait ordonné que l’organisation 
centrale de chaque ministère serait, avant le 
1 janvier 1845, réglée par une ordonnance royale 
insérée au Bulletin des lois ; la loi du 29 décembre 
1882 contenait une semblable prescription. Ce n’est 
guere que vers 1890 que l’on commerce à en tenir 
compte ; des décréts en Conseil d'Etat règlent le 
recrutement des agents des divers ministères, les 
conditions d'avancement, le régime disciplinaire. 
Mais ces règlements ne concernent qu’une faible 
partie de la grande armée des fonctionnaires (quel- 
ques milliers sur 800.000) : ils sont insuffisants, 
n admettent pour la plupart que l'avancement au 
choix sans aucune garantie telle que la proposition 
des Chefs hiérarchiques ou l'établissement d'un 
tableau d'avancement, présentent, d’un ministère 
à l'autre, des différences injustifiables, sont défaits, 
refaits, modiflés à volonté, parfois au profit 
d'un seul candidat dont ils gênent les am- 
bitions ; ils peuvent être impunément violés, 
Car, quand un agent défère au Conseil d’£- 
tät une nomination où une promotion faite au 
mépris de leurs dispositions, on lui répond que son 
recours nest pas recevable, faute d'intérêt, puis- 
qu'il ne peut établir que, si la place n'avait pas été 
donnée au nouveau promu,, elle l'aurait été à lui- 
même, le choix du ministre étant discrétionnaire. 

Une telle situation ne pouvait toujours durer ; 
les faits devaient exercer Sur le droit leur pression 
habituelle. Les fonctionnaires r’avaient pendant 
longtemps pu réussir à se grouper (2). le bénéfice 
de la Toi du 21 mars 1884 sur les syndicats profes- 
sionnels leur avant été refusé par les gouverne- 
Mn Tu VS Lu mref Gono M EN SE de 

(1) Sauf quelques rares excestions : voir le beau rap- 
port de M.Jeanneney député (aujourd'hui sénateur),sur les 
Associations de fonclionnaires (Chamb. des Dé6p., Doc, 
barlem., n° 1213. annexe à la séance du 11 juillet 1907), 
publié depuis en volume chez Hachette. 

(2) Voir l'exposé historique contenu dans le‘emarqua- 
ble rapport de M. Chaïgne, député, sur les propositions 
le lois relatives au Statut des fonalionnaires (Chamb. des 




















D D em 































TT = 
as CU FR nf 
hsmohheshnss ss ns 7" 


FFE 
ni 


ver 


= 
RER 


SE nié ad 


Fe PR = + 
# 
1 ‘ % . " 
Et 
SEE IS E 


re, 


ur 


FEZE 


+ 


a 


e : 
La Re, 1 


ST use 


ments et la jurisprudence de la Cour de Cassation, 
et la liberté générale d'association n'existant pas. 
Mais survient la doi du 1* juillet 1901 qui institue 
cette liberté, et bien qu'on n'ait point songé, lors 
de son vote, aux fonctionnaires, on ne peut leur 
dénier la faculté d'en invoquer les dispositions ; 
cete faculté devait d'ailleurs être souverainement 
consacrée par un arrêt du Conseil d'Etat du 11 dé- 
cembre 1908. Groupés en associations, les fonciion- 
naires peuvent faire valoir plus énergiquemeni 
leurs revendications : les règlements des admi- 
nistrations ministérielles sont améliorés, des rè- 
glements nouveaux SON pris pour des catégories 
d'agents qui en étaient dépourvues, ou n'en possé- 
daient que de sommaires (agents des postes, per- 
cepteurs, etc.). Le Conseil d'État, renversant sa ju- 
risprudence, reconnait aux fonctionnaires ayant 
vocation à une place, c'est-à-dire remplissant les 
conditions pour y être nommés, qualité pour atta- 
quer les décisions l’attribuant à une personne qui 
ne remplit pas ces conditions (11 déc. 1905, affai- 
res Lot et Molinier) et il annule de nombreuses no- 
minations ou promotions illégales (18 mars 1904, 
affaire Savary; 1 juin 1906, affaires Alcindor, etc. 
Mais des difficultés surgissent : les fonctionnaires 
associés organisent des congrès où ils discutent 
leurs intérêts et aussi les intérêts du service pur- 
blic dont ils font partie : ils constituent des unioris 
d'associations, conformément au droit commun ; 
nombre de fonctionnaires estiment que l’associa- 
tion ne leur fournit pas un iñstrument d action 
suffisant et réclament le droit syndical : des Syn- 
dicats sont même formés ; des grèves ou des me- 
naces de grève éclatent ; d'autre part, des faits 
scandaleux de favoritisme sont signalés à la (ri- 
bune de la Chambre (notamment par M. Steeg), 
Et les questions se posent : quel champ d'action 
doit être celui des groupements de fonctionnaires ? 
Peut-on les laisser fixer, à leur gré et sur la base 
la plus large, l'étendue de leur recrutement, peut- 
on leur permettre de s'unir ou de se fédérer 
librement, au risque de voir se fonder une 
fédération générale des fonctionnaires, qui exer- 
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2 avril 1909) et dans l'ouvrage de M. Demartinel cité 
plus bas. al? 
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cerait des pressions énergiques sur le gou- 
vernement et le Parlement ? Peut-on recon- 
naître aux fonctionnaires le droit de se for- 
mer en syndicats, d’obéir aux Bourses du Tra- 
vail, de faire grève ? On comprend quil faut 
que de telles questions soient résolues, quil faut 
que les fonctionnaires soient fixés sur leurs droits 
et leurs devoirs et aussi que leurs droits soient 
sauvegardés et que les règlements les concernant 
soient unifiés dans la mesure compatible avec la 
diversité des services publics, afin de faire cesser 
les inégalités choquantes qui se présentent — à 
fonction égale —- d'administration!” à administra- 
tion, de ministère à ministère. 

On le comprend, ou on semble de comprendre. 
M. Barthou, dans un rapport fait au nom de 1Ià 
Commission du travail sur la réforme de la légis- 
lation syndicale, avait traité la question du droit 
au syndicat pour les fonctionnaires et l'avait re- 
connu aux fonctionnaires dits de gestion, à la dif- 
férence des fonctionnaires dits d’aulorilé (distinc- 
tion aujourd'hui abandonnée) : ce rapport ne vient 
pas en discussion. — M. Sarrien, puis M. Clemen- 
veau, dans leurs déclarations ministérielles, annon- 
cent le dépôt d’un projet de loi sur le statut des 
fonctionnaires, mais, le 11 mars 1907, le second 
dépose seulement un projet de loi sur les « ASso- 
ciations de fonctionnaires », puis le modifie par la 
suite : il donne lieu au rapport de M. Jeanneney — 
qui ne vient pas en discussion. La Commission 
d'administration générale, saisie de ce projet, avait 
d'ailleurs compris qu'on ne pouvait régler sépare- 
ment le statut des fonctionnaires et leur droit d as- 
Sociation, qui ne forme qu'une partie de ce statut, 
alors surtout qu'on proposait d'apporter, pour les 
fonctionnaires, certaines restrictions au droit CCmM- 
mun d'association, sans leur donner en compen- 
sation les dispositions protectrices d'un statut : à 
maintes reprises elle fait appel à la collaboration 
du Gouvernement, mais celui-ci lui transmet, à li- 
tre officieux deux textes successifs, puis laisse sans 
réponse ses lettres et ses convocations, puis de- 
clare qu'un statut général pour tous Îles ordres de 
fonctionnaires est impossible et critique le texte que 
lui soumet la commission, si bien que celle-ci, re- 
noncant à la collaboration du Gouvernement, saisie 
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d ailleurs de propositions de lois de MM. Lemire el 
Ferdinand Buisson, arrête un texte définitif el 
EURE manileste l'intention d'en demander la prompte 
PRÈS discussion, C'est alors que le Gouvernement, le = 
à ex 25 mai 1909, retire le projet de loi sur les associa: 
FAT tions de fonctionnaires, et se décide à déposer un 4 
| A projet sur « le statut et le droit d'association ces 
| Es TS jonctionnaires » qui donne lieu à un nouveau rap- 
EF] F4 port de M. Chaigne (1). 
HET Ces hésilalions, ces tergiversations ont perdu un 
SR temps précieux : les fonctionnaires ont eu lim- 
1 pression qu'ils se heurtaient à la mauvaise volonté 
| Hoi du Gouvernement ; la situation restait trouble à | 
| 4 el point que, tout en proclamant l'illégalité des 
di Syndicats de fonctionnaires, on tolérait les syn- 
É dicats existants, en se bornant à interdire la for- 4 
BE À maton de syndicats nouveaux, comme si les uns dl 
| | étaient moins « dangereux » que les autres ; bien | 
de l'agitation eût élé épargnée sans doute, ainsi ë 
que des grèves qui ont ému l'opinion publique, 
Si une collaboration sincère du Gouvernement eût 
perris la mise en discussion d'une loi dont l'ur- 
yence et la nécessilé sont également évidentes, Ce 
ni retard doit à tout prix être regagné : la déclaration 
«4 D ministérielle du nouveau cabinet contient une pro- 
pH 1 messe en ce sens ; il est à désirer que cette pro- 
| EN messe soit tenue. 
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| KA L'examen détaillé du projet dont la Chambre se 
| EE APR trouve actuellement saisie ne saurait rentrer dans 





(1) Ch. des Dép., Doc. parlem., n° 2.572, annexe 

LT NN à la séance du 18 juin 1909 
| | (@) On pourra se reporter aux travaux spéciaux sur 
| PR la matière. — V. notamment sur les associations de 


om 


lonctionnaires : le rapport précité de M. Jeannency ; | 
| Paul-Boncour, les Syndicats de fonctionnaires : Maxi- | 
| me Leroy, les Transformations de la puissance publi 

he: | que ; articles de MM. Fernand Faure, (Revue polit. et | 
pi ER parlement, juin 1907), Georges Cahen (Revue Bleue, | | 
l + juin 1905 : Revue polit. el parlement., (juillet 1906), Du A ] 
É | guit (Revue polil. et pvarlem. mai 1908), etc. : — sur 
É le stalut en général : Henri Chardon, l'administration | 
pi de la France : nombreux articles de M. Demartial dans 
| la Revue Générale d'Administration, la Revue du droit 
public, la Revuz politique et parlementaire, la Grande 
Revue, et son excellent et complet volume sur le Sta- 
lul des fonclionnaires, 


SE "Sn DE 





LR MIRE Code, . 1 aa Le Te et cé nn 
ee ET ee SRE AR D ns LU ET 0e Ja Le Trees 
mt ie Rs ne, un ne D noue ie ee PURE 


Û ER 
LS TE AOL NUNE Lee 














































les cadres de ce rapport : le Congrès n'aurait d'ail- 
leurs pas le loisir de le discuter (2). Nous devons 


| nous borner. à montrer brièvement que le voie pro- | 
chain du statut est désirable «et possible. | 

# IE 
* + j 


Il est désirable pour les fonctionnaires. Le con- 
trat qui les lie présente celte particularité que les 
| clauses en sont fixées par l’une seulement des 
parties contractantes — l'Etat — qui, par ses re- 
glements, les établit, les supprime, les modifie à 
son gré. Encore faut-il que les bases essentielles 
de ce contrat aient une certaine permanence : elles 
ne peuvent la tenir que de la loi, tandis que les 
décrets en Conseil d'Etat sont impuissants à la 
réaliser, l'avis du Conseil étant nécessairement 
| requis mais non obligatoirement suivi, si bien que 

les ministres sont en réalité omnipotents pour les 
faire prendre, modifier, révoquer, remettre en vi- 
cueur suivant leur caprice arbitraire. Que les dis- 
positions du futur statut puissent être discutées, 
cela est certain ; que la nécessité d'un statut puisse 
ètre contestée, cela serait peu compréhensible. Il 
est de l'intérêt des deux parties en cause qu elles 
sachent à quoi s’en tenir sur leurs obligations ré- 
ciproques : il est de l'intérêt du fonciionnäaire de 
connaître, lorsqu'il entre au service de l'Etat, les 
prérogatives dont il jouirait, les restrictions au 
| droit commun qui hu seront, s’il y a lieu, imposées. 
| Il faut avant tout que la justice et la räison s'in- 
| troduisent dans l'administration. Le favoritisme, 
l'arbitraire sont un mal dont l'administration souf- 
fre et qui depuis un siècle a été maïntes fois si- 
gnalé par les voix les plus autorisées : si les ré- 
gimes passés s’en sont volontiers accommodés. il 
devient intolérable sous un régime républicain ° 
démocratique. Désormais les principes essentiels 
| d’après lesquels l'avancement pourra étre accorde. 
| les permutations (cette source d'abus scandaleux) 
permises, l'action disciplinaire exercée seront Po- 
sés : ils concilieront le respect dû à la justice en- 
vers les agents de l'autorité, «et les règles nécessai- 
res à la bonne gestion des services publics. Rien 
ne saurait mieux rendre l’'incohérence et l'arbitral- 
re du régime actuel, que l'exemple suivant, relevé 
par M. Demartial (op. cit., p. 173) ::« Un employé 
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de la préfecture de la Seine, des postiers, un insti- 
tuteur ont été poursuivis pour une « lettre ouver- 
te » au président du Conseil des ministres. — 
L'employé de préfecture a été traduit devant un 
conseil composé uniquement de chefs de service, 
qui à Statué à huis clos sans l'entendre, et par un 
avis non motivé. Les postiers ont été traduits de- 
vant un conseil de discipline, où figuraient à la 
fois des chefs de service et des employés de leurs 
srades, et ont pu se faire défendre par des avocats. 
L'instituteur a été traduit devant le conseil dé- 
partemental, où figuraient à la fois des fonction- 
naires et des citoyens indépendants, mais il n'a 
pu Se faire assister d’un avocat, — Le conseil des 
directeurs de la préfecture s'est prononcé pour Ja 
révocation ; le conseil de discipline des postiers 
aussi, Mais seulement à la majorité d’une voix, 
de sorte que devant un conseil de discipline mili- 
taire, il y aurait eu acquittement à la minorité de 
faveur ; le conseil départemental a voté l'acquitte- 
ment. Alors est intervenu le gouvernement, qui a 
rétabli l'harmonie en révoquant tout le monde. » 
N'esi-il pas évident que l’ordie doit être mis dans 
cetie confusion, où « l'harmonie » ne peut régner 
que moyennant Ja condamnation par un ministre, 
d'un citoyen acquitté par le tribunal devant qui il 
a été traduit ? | 


La nécessité d’un statut n'est pas moins appa- 
rente pour le bien public. Le favoritisme est funes- 
te à l'administration : il détourne le fonctionnaire 
du souci d'exercer avec soin et zèle sa fonction, 
pour tourner toute son activité vers la recherche 
des protections, en faire un intrigant et un courti- 
San ; il jette le découragement parmi les agents 
consciencieux, qui Se voient préférer des agents 
médiocres mais habiles à flatter le « chef », Ou des 
Jeunes gens sans expérience mais munis de pa- 
rentés avantageuses : il peuple les cadres de non- 
valeurs : il empêche, en un mot, la gestion des 
services au mieux de l’intérét publie — De plus 
l'organisation actuelle fait du ministre le chef sou- 
verain d'une armée d'agents qu'il ignore et le mo- 
narque absolu d'un petit Etat dont il ne peut con- 
naître tous les rouages et tous les besoins. Sans re- 
Chercher ici si l'avenir est à la gestion des servi- 
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Àn ces publics par les fonctionnaires associés (1), il 
À est assurément indispensable à une saine adminis- 


À tration que le ministre Soit tenu de s entourer des ji 
| avis et conseils des agents chargés, à tous degrés, IF 
de participer à la marche des services et qui seuls [e 


| en conraissent les détails ; les fonctionnaires doi- 
M vent être, non plus les serviteurs passifs de l'au- 
torité, mais ses collaborateurs actifs, intéressés par 
cela même à leur besogne devenue plus intelligente 
et plus féconde. Ce n’est pas trop; sous un régime 
républicain, que de réclamer, pour l'administra- Ê 
tion, un régime de royauté constitutionnelle. | 
. 
| Est-il possible de mener à bien assez prompte- 

ment le vote du statut ? 

Que l'établissement de règles générales quant 

au recrutement des divers ordres de foncfionnai- 

res, à l'avancement, au régime disciplinaire, à la 

coopération des agents au fonctionnement du ser- 

vice soit possible en principe, nul n'en saurait 
… douter sérieusement. Le statut légal des fonction- 
h naires existe depuis longtemps en Allemagne (lol 

du 31 mars 1873), depuis peu en Italie (loi du 25 
| juin 1908) M. Clemenceau, après en avoir nié la 

possibilité, a déposé un projet de loi l'instituant. 

Sa discussion présentera-t-elle tout au moins de 

considérables difficultés ? Nous ne le pensons pas. 

La Commission d'administration générale s est peu 

à peu mise d'accord avec le gouvernement de M. 
k Clemenceau (2), elle se mettra d'accord au moins 
| aussi facilement avec le gouvernement de N1 

Briand, sur nombre de points : collation du grade | 
de début au concours ou sur présentation de titres | 
ou diplômes : stage probatoire avant l'admission 
définitive : limitation des nominations permi- 
ses, en dehors du concours, en faveur de 
citovens comptant un certain temps de fonc- 
k tions publiques :; limitation du nombre des mem- 

bres composant le cabinet des ministres et 








(\ Voir les ouvrages précités, notamment celui de 
M. Maxime Leroy. 

2) Voir le rapport supplémentaire de M. Cha gne, 
SUSvisé, 
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interdiction d'avancement  extraréglementaire 
pour ceux dentre eux qui appartiennent aux 


Fi Phen cadres d'un service public ; part importante faite M 

à en. à l'avancement à l'ancienneté ; institution de ta: 
N DE: bleaux d'avancement pour les promotions au A 
Hu Mu choix ; institution de conseils de discipline propres 

pie à chaque administration et d'un conseil supérieur 4 

os de discipline, juridiction d'appel, composé de con- 

pt seillers d'Etat, de conseillers à la Cour de Cassa 

È | tion et de conseillers à la Cour des Comptes pour 

ÊE: tous les ordres de fonctionnaires ; régime des as- A 

rs sociations de fonctionnaires. 

| Le dissentiment entre la Commission et le gou- M 
L vernement ne porte guère — si l'on néglige les 4 


détails — que sur deux ou trois points. La Commis- 
bi: sion tient à l'institution, que le gouvernement pas- 
se sous silence, de conseils d'administration placés 
auprès de chaque autorité, composés de fonction: = 
FE] M naires ressortissant de cette autorité et consultés 
si obligatoirement sur les mesures d'ordre réglemen- 
taire concernant l'organisation du service et sur 
E l'établissement des tableaux d'avancement : nul 
ei | doute que le projet de la Commission, qui se pro- 4 
ni | | pose d'associer plus étroitement les fonctionnaires 4 
| RE Sat à l'organisation et à la marche des services, ne soit 4 
F ÊtS préférable au silence gouvernemental. Le mode 
| lent d'avancement au choix proposé par la Commission | 
| [Le BE (examens ou majora tions d'ancienneté) pa rait éga- | 
LE D lement avoir été préféré au système plus arbitraire 
E qRubr proposé par le gouvernement, — Enfin la Commis- 
| l Sion veut que les membres du Conseil supérieur 
HE de discipline soient élus’ par leurs pairs, et non 
nommés par le gouvernement ; elle souhaiterait 
EN que le gouvernement ne pût passer outre à la dé- 
RE HR cision de ce Conseil, alors que le gouvernement 
veut pouvoir l’'aggraver moyennant un décret mo- 
| livé rendu en conseil des ministres et publié au 
| Journal officiel : nos préférences vont encore au A 
| projet de la Commission. Ces quelques difficultés Er: 
ne paraissent pas insurmontables. | 
Les questions qui ont suscité les plus vives dis #4 } 
| cussions sont celles relatives aux. associations de | 
| fonctionnaires. Nos gouvernants ont longtemps re- 
douté toutes les associations de ce genre (1). Puis. 
| reconnaissant que les fonctionnaires ont le droit de 
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former des assoCiations professionneiïles, on leur a 
| dénié le droit de former des syndicats, comme sl 


L_ toute association à caractère professionnel ne cons- IE 
| hitualt pas par définition (comme l'a reconnu M. f 
Fernand Faure, hostile à ces associations) un syn- | 


dicat ! On s'est donc beaucoup battu sur des | 

mots. Il est vrai que lon liait à la question du 
| droit syndical la question du droit de grève et celle k 

de l'adhésion aux Bourses du Travail. Mais il est j 
M bien évident que si la grève est généralement l'ar- || 
h me de lutte des syndicats, le droit syndical n'est 
| pas indissolublement lié au droit de grève, puis- 
qu'il lui est en France postérieur de vingt années 
M (1864-1884). Quant à l'adhésion des associations de ÿ 
L_. fonctionaires aux Bourses du Travail, et à la ré- 
… glementation du droit de se fédérer entre elles, elles 
peuvent faire l'objet de dispositions spéciales. Il 

est impossible au rédacteur de ce rapport d'exami- 

ner ici l'opportunité des solutions proposées par 

le Gouvernement (2) : il lui est permis d'affirmer 

que l'examen de ces solutions, pour donner lieu à 


des discussions, n est pas de nature à rendre 1m- | 

possible, avant la fin de la législature, le vote du | 

statut. | 
* | 
x * 


Le programme du Parti, adopté en 1907 au Con- 
k grès de Nancy, porte : « Il (le Parti radical ei ra- 
L dical-socialiste), veut donner aux fonctionnaires Ci- 
vils de tout ordre un statut garantissant leurs li- 
bertés civiques, la justice dans l'avancement, et la 
plénitude de leurs droits, y Compris le droit d'as- | 
sociation. » | 


EE 


| (1) On paraît moins timoré à l'étranger. Il existe en 
à Hollande des associations d'officiers. En Italie une asSo- 
b ciation de magistrats, à caractère professionnel très 
accentué. vient de se constituer : le Garde des Sceaux, 
interviewé. a déclaré qu'aucune exception concernant 
L_ les magistrats ne les privait du droit d'association recon- 
| nu à fous les fonctionnaires (Corricre della Sera, de 

Milan du 23 août 1909). 

(2) I1. l'a fait dans une consultation arrêtée d'accord 
avec M° André Hesse avocat à la Cour d'appel. et 
publiée dans le Bulletin Général des Amicales d'Insti- 
teurs (Supplément au Bulletin de mai 19071. 
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Votre Commission ne pouvait que proposer au 
Congrès de Nantes de maintenir les décisions du 
Congrès de Nancy. Elle vous soumet donc le vœu 
suivant : « Le Congrès regrette que le Parlement 
n'ail pas encore élé mis à même de voter une loi 
Sur le stalut des fonctionnaires, et, conformément 
&u programme du Pari, émet le vœu qu’elle fasse 
l'objet d'une prommie discussion, en vue d’une or- 
ganisation administrative plus juste pour les fonc- 
hionnaires et plus profitable au bien public. » 

Elle pense que la République doit cette preuve 
d'équité et d'intérêt à ses. fonctionnaires, pour 
qui elle a beaucoup fait, sans doute, mais qui, de 
leur côté, ont tant fait pour elle. 

(Les conclusions du rapport de M. Raynal sont 
adoptées à l'unanimité.) 

LES REFORMES SOCIALES 
LE PROGRAMME SOCIAL DU PARTI 
Rapport de M. Ch. Debierre 

M. CH. DEBIERRE, rapporleur. — (Citoyens, 
Nous sommes socialistes si le socialisme c’est 
la claire vision des iniquités sociales et le clair 
sentiment des réparations nécessaires. Nous som- 
mes partisans, c'est vrai, de la propriété fondée 
sur le travail personnel, mais autant que les s0- 
cialistes, nous sommes les adversaires de celle 
qui est bâtie sur la spéculation, l’agiotage, l'ac- 
caparement, sur l'exploitation du travail d'au- 
trui. C'est pour cette raison que nous acceptons 
que l'on socialise les moyens de production et 
d'échange déjà mûrs pour l'appropriation sociale 
et ceux qui le seront demain. C’est encore pour 
la même raison que nous réclamons la socialisa- 
tion des monopoles privés et la limitation de l'hé- 
ritage pour faire rentrer avec une rapidité assez 
grande la propriété privée dans le domaine de la 
propriété sociale. 

Nous savons autant que quiconque que la pro- 
priété est la condition nécessaire de la liberté hu- 
maine ; et nous savons aussi que l’homme privé 
de propriété est prolétaire et n’est pas libre. Nous 
Savons qu'il est incapable de se défendre contre 
l'oppression de l'exploitation capitaliste : C’est un 


mineur qui à besoin, comme l'enfant, de la pro- 
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méilleur salaire ; elle tend à faire passer le sala- 


rié, dans les entreprises de production et d'échan- 


ge, au rang d associé. 


L'Association conduit les prolétaires à la coo- 
pérative de consommation, et par celle-ci, par 
suite du Crédit qu'elle peut leur procurer, à la 
coopérative de production, c'est-à-dire à l'éman- 
cipation économique complète de l'ouvrier. 


+ 
*k + 


La Démocratie est une société fondée sur le con- 
sentement de tous pour faire régner la justice en- 
tre tous. Mais tout consentement est un acte de 
volonté dirigé par la raison. Pour qu'il y ait con- 
sentement de tous, il faut que tous aient la liberté 
de leur volonté et la liberté de leur raison. La 
liberté de la raison suppose la suppression de 
toutes les entraves au développement de lesprit. 
Non seulement elle suppose (a liberté de cons- 
cience et la protection de la loi pour la garantir, 
mais encore, mais surtout, le droit et le moyen 
de parvenir à la connaissance de la vérité. La 
raison n’est pas libre chez celui dont le cerveau 
a été enfoui dans l'ombre de la nuit. La cons- 
cience n’est pas libre chez celui que l'erreur ou 
le mensonge opprime à son insu et qui reste rivé 
de bonne foi à des croyances contredites par l’ex- 
périence et la raison, dès lors déraisonnables et 
désastreuses pour l'ensemble de la société. Il ny 
a pas que la démagogie rouge qui soit à craindre, 
là démagogie blanche est plus dangereuse encore. 
La surenchère du modérantisme est plus perfide 
et plus périlleuse que la surenchère de l'outrance, 
parce que selon la parole de Beaumarchais, « sou- 
vent la peur du mal engendre le mal de Ia peur ». 


Elle doit aussi se garder de cette fausse senti- 
mentalité qui pousse de nos jours comme un cham- 
pignon sur la pourriture, paralyse l'effort, amol- 
Ht la volanté et conduit à l'aboulie, À _force.de 
songer aux malingres et aux malades. on finit par 
oublier les valides, les seuls cependant qui con- 
tiennent en eux les destinées de la race et les 
richesses de l'avenir. 













Ml nt Le 
- dt 








np Es 1 4. 





DRE 


TT SPF 
US enTe 
CI F. : h 


































1” UT F + w 
soute M nm nm ee 2 * _ w 
EE Ve HE 





à 
PR Sr 


_— ; es 


_—._—— — 
| L LE LD L EL 

nn hein ss 

= RE ER ET ET EX 
_” É . 1 e 1 
Ale —… é î 
% 
h É— 


nie UV L'NTR u 
ui OS DE RE DE RE LL RS 


TT 
: RC 
EE CS + 


PRES 
de ee Et net CTI Ari 
La bebe fer 


Ces prémisses, rapidement brossées, nous pou- 
vons dire que l’homme civilisé ne peut s’abstraire 
du milieu où il se trouve, et vivre dans une com- 
plète indépendance vis-à-vis de ses semblables. 

Pour garantir sa propre liberté et sa propre sé- 
curité, il doit consentir à la limitation volontaire 
et légale de ses droits pour jouir des avantages de 
la vie sociale. 

La société, par contre, doit garantir à Chacun les 
iruits de son travail au delà de la contribution 
qu'il doit pour assurer le jeu des grands services 
publics, y compris les œuvres de prévoyance et de 
solidarité. 

L'idéal du Parti radical-socialiste est d'assurer 
à tous, dans un régime de liberté, une part équi- 
table dans le partage des charges publiques comme 
dans le partage des bénéfices du travail. 

Il ÿ a donc lieu pour lui de rechercher les voies 
et moyens d'améliorer les conditions sociales ac- 
luelles et de rémédier aux abus du régime capita- 
liste, à l'anarchie économique de la production 
désordonnée et de la concurrence outrancière, à 
juste titre signalés par les socialistes, qui les con- 
sidèrent Comme un mial incurable. 

Si nous défendons l'individualisme, si nous ne 
pouvons . admettre qu'on sacrifie la créature vi- 
vante à nous ne savons quelle raison sociale, c'est 
parce que nous croyons qu'ils ont raison ceux qui, 
comme l’athénien de l'Hellade, font passer le ci- 
toyen avant la Cité, l'Homme avant le citoyen. 
Oui, certes, ce n’est pas l'Etat qui fera le bonheur 
des hommes, mais bien leur perfectionnement in- 
dividuel qui les portera vers les Temps Meilleurs. 

Si l’homme au lieu d’être une « bête » était un 
« ange », il serait digne du « surhomme » et du 
royaume d'anarcChie. 

Est-ce à dire qu'en restant attachés à la cause 
de l’individualisme nous le Soyons à celle de 
l'égoïsme ? Est-ce à dire que nous assistions les 
bras Croisés devant les luttes économiques ef 
l'écrasement des petits par les forts? Que non pas! 
Nous savons que la « libre concurrence » n’est trop 
souvent que la liberté d'oppression économique. 

Si notre amour de la liberté nous pousse vers 
l’'habeas corpus, il nous porte aussi vers le mou- 
vement associatif, vers la coopération, pour lutter 
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sécurité. C'est ainsi que nous entendons com pléter 
l'œuvre de la Révolution [rancaise qui, en tuant 
les Corporations de l'Ancien Régimé, n'avait pu 
voir en son temps qu’un jour l'industrialisme mo- 
derne écraserait l'homme isolé comme dans un en- 
srenage de fer. 


contre l'isolement de l'individu et sauvegarder Sa 


Ceci posé, nous avons à faire passer nos concep- 
tions sociales dans la pratique. Nous avons à dire 
dans quel sens mous avons à diriger nos efforts 
pour faire cadrer notre régime économique avec 
les principes de la justice distributive. En un mot, 
nous avons à définir le programme social de notre 
Parti. 


Problème fiscal 


Liberté de conscience, liberté qu travail et liberté 
de disposer des fruits de ce travail dans les limites 
de la loi, sont les conséquences naturelles et né- 
Cessaires de ce droit imprescriptible et la condam- 
nation de toute éducation confessionnelle. 


Fuyez pour vos enfants l’école confessionnelle, 
l'ensei onement dogmatique. La rencontre des doc- 
trines religieuses avec l'enfant à un âge où le cer- 
veau offre sa pâte molle au coup de pouce qui 
laissera éternellement son empreinte, conduit au 
pire des résultats. L'enseignement du catéchisme 
— aussi bien du social que du religieux — est 
mauvais. Il est mauvais parce qu'il est la glorifi- 
Calion de l'ignorance et de la superstition ; il est 
Mauvais parce quil est Ia négation des con- 
quêtes de la science et de la raïson. 


Il se dégage de cette conception que l'Etat doit 
éliminer de l’école l’enseignement religieux et le 
laisser aux soins des diverses confessions. L'Etaf 
doit se tenir à l'écart de tous les conflits religieux 
et établir son enseignement, l'enseignement pu- 
blic et national à tous ses degrés, sur les sciences 
positives et à l’abri de toute croyance religieuse 
où métaphysique. Peu importent à l'Etat, en effet, 
les représentations que les citoyens se font de la 
vie après la mort, du paradis, de l'enfer, de la 
résurrection, de l’immorale doctrine de la grâce 
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« qui met la justice et l'injustice dans le sang et 
les fait circuler ainsi avec le flux de la vie d’une 
génération à l'autre. » 

Ce qui importe à l'Etaf, c’est que ses habitants 
aient une éducation suffisante au point de vue mo- 
ral pour Cconiprendre et remplir sans s'égarer leurs 
devoirs sociaux. 


Mais la « Démocratie sociale » va plus loin. Il 
y à des servitudes économiques qui pèsent aussi 
lourdement sur l'homme que les servitudes légales 
et juridiques. La volonté du travailleur — prolé- 
taire de l'usine ou prolétaire des champs — est. 
elle vraiment libre lorsque son existence dépend 
de la puissance arbitraire du capital, parfois du 
caprice patronal ? La liberté n'est-elle pas une 
chimère sans l'égalité ? Et l’on entend au loin 
la cloche de l'avenir répondre : La justice sera un 
vain mot tant que la Solidarité n'aura pas été or- 
ganisée conformément aux droits égaux de chacun 
et aux devoirs mutuels des uns vis-à-vis des au- 
tres. 


La liberté et la -ju-tice resteront inoPpérantes tani 
que la répartition des charges publiques et dés 
bénéfices du travail sera livrée à l'anarchie. 


La République est fondée. Soit. Ses ennemis eux- 
mêmes sont obligés de S'y rallier sincèrement ou 
par intérêt ou hypocrisie, Maïs, par qui sera-t-elle 
dirigée ? Est-ce par les forces conservatrices et à 
leur profit ? Est-ce par la vieille aristocratie du 
blason, mariée et réconciliée avec l'aristocratie de 
l'argent ; par la haute bourgeoisie, fille d’affran- 
chis pourtant, devenue bigote et alliée du prêtre. 
én un mot par les puissances de réaction ? Ou 
bien est-ce par la démocratie ou pour elle ? Voilà 
le problème qui se pose devant les pas de la dè- 
mocratie républicaine. 


La démocratie sociale, si elle a besoin de se 
mettre à l'abri de la politique de la surenchère: 4 
plus besoin encore de se garer de la politique de 
conservatisme et de piétinement. 


Pour organiser la solidarité sociale et doter Îles 
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services publics, il faut de l'argent, car l'argent, 
c'est la force, c'est la puissance créatrice: 

C'est en changeant la forme de nos impôts que 
nous le irouverons. C'est dans l'impôt progressit 
sur le revenu et la fortune, et l'impôt sur les suc- 
cessions que nous trouverons les ressources néces: 
saires pour les Ecoles, l'Assistance publique, les 
| dotations des Assurances Sociales, les Retraites 
| ouvrières et paysannes, en un mot pour réaliser le Î 
programme de liberté et de fraternité ‘de la Répu- | 
blique. | H 

Pour être juste, l'impôt doit être proportionnel F 
et personnel aux facultés ou ressources de chac un, 
au lieu d'être, comme aujourd'hui (rOp Souvent, 
proportionnel aux charges des citoyens. L'impôt 
doit s'adresser à toutes les sources de la richesse. 


Je Sais bien qu'on nous dit : prenez garde, vous 
allez troubler l'équilibre de nos finances, vous allez 
chasser les capitaux hors de nos frontières, notre 
système d'impôt est admirable, il a résisté au 
temps, respectez-le. 

Oui, cest un admirable système d'impropor- 
tionnalité et d'injustice, celui qui taxe l’air et la 
lumière et prélève sur le travailleur le quart de 
son maigre budget ! Oui, c'est un admirable sys- 
tème d'impôts celui qui fait payer près des 3/4 
t des contributions par les impôts indirects, im- 

pôts prélevés sur les objets de première nécessité 
et si lourd aux épaules de ceux qui n’ont rien ! 
Oui, il est admirable ce système qui fait que la - 
terre paysanne paie au fisc jusqu'à 30 et 40 % de 
son revenu, tandis que le millionnaire ne paie 
que 10 ou 11 % pour son énorme fortune mobiliè- | 
re ! Admirable enfin, puisqu'il prélève 125 mil- | 
lions par an sous forme de patentes sur le Com- 

merce et l'Industrie, nouvel impôt qui surcharge 

encore le Travail et se répercute sur la consom- 

mateur, c'est-à-dire sur la masse populaire. Les 

Impôts des patentes, les taxes sur les transports, 
qui ont plus particulièrement le caractère déplo- 


; rable d'entraves au travail et à la richesse en 
| Voie de formation, c'est-à-dire à l’activité produc- 


tive, doivent faire place à d'autres taxes plus 
équitables. 
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Il faut, encore que ce soit l'art de plumer la poule 
sans la faire crier, que ce système d'iniquités 
fiscales cesse. Il faut répartir plus équitablement 
Le cette charge de 4 milliards qui pèse sur les épaules 
(Dr des contribuables. II faut que Ce soit ceux 
: À qui retirent le plus de bénéfices des rouages 
PRES de la vie seriale, créés par la civilisation, qui 
pe supportent aussi le plus les charges publiques. On 
ne nous fera pas croire qu'il y a, quil y aura 
jamais, égalité de sacrifice entre le pauvre diable 
qui, arrivant tout juste à joindre les deux bouts U 
se voit enlever par le fisc le dixième de son mai- 
gre salaire, et le millionnaire qui,. ne sachant 
que faire parfois de ses millions, a seulement, 
comme l’autre, à verser au Trésor la dime de 
son luxuriant budget. | 

Notre régime fiscal porte dans beaucoup d'au- 
tres parties la marque d'une société disparue et 
d'institutions condamnées. Nos frais judiciaires. 






































RE = 


mi murialsedes Lot LR ur 7 à : : 
RE ER SP TR PR SR ne 1 2 +  - 
der += ; j : PET sÈ : ps. r pv. j 
; ‘ » u = L ” _ 
= 3 s ” : = o 
F s r = * 


| M par exemple, sont un scandale ; ils font de l'exer- 
| Je cice de l’un des droits les plus sacrés — celui de 
j ne point se laisser dépouiller sans trouver un se- 
cours dans la justice nationale — un luxe au- 

dessus des ressources du pauvre. Les droits de 

| Fi timbre, d'enregistrement, les droits de mutation, 
à L 1812 les frais de procédure, dévorent les petits hérita- 
| RE Sans ges et les petites ventes. Dans les faillites, ils 


| 
| 
| 
achèvent la ruine du négociant malheureux, tout | 
en spoliant ses créanciers. Le privilège des offi- | 
ciers ministériels coûte au pays plus de 100 mil- | 
lions tous les ans. 

Il y a assez longtemps que l'impôt «est la ran- 
con du travail. On a commencé à introduire la 
progression dans les impôts successoraux. Il fau- 
dra avancer d'un pas encore. Il y a lieu de li- 
miter l'héritage, car les successions ne sont pas | 
le fruit d'un travail personnel et immédiat, la ré- 
munération de l’activité et du talent de l'individu | 
qui reçoit, mais un bien, comme on dit, qui ar- | 
rive à l'héritier en dormant, et parce que une 
partie de l'héritage tout au moins, doit légitime- | 
ment revenir à la Société elle-même, qui a per- 
mis aux ascendants d'acquérir la fortune et la 
garantie à l'héritier. 

L'impôt sur les valeurs successorales, qui at 
teignent chaque année 5 milliards de francs, voi- 
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là le moyen d'établir le budget social de la Répu- 
blique. Le jour où sera supprimé l'héritage en 
ligne collatérale, où sera rétabli le droit de tester 
avec prélèvement par l'Etat d’un impôt progres- 
sif sur les successions par testament et l'inalié- 
nabilité des biens entrés dans le domaine social 
pour éviter la reconstitution des grands domai- 
nes et des grandes fortunes, ce jour-là la répar- 
tion des richesses sera tout autre et un pas 
considérable sera fait sans secousses, presque 
automatiquement, vers l'égalité et le rétablisse- 
ment de l'harmonie sociale, rompue au profit de 
quelques-uns, au détriment de tous. 

Le problème est élucidé. S'il est parfaitement 
juste que l'activité personnelle du producteur 
puisse trouver sa récompense dans la fortune, il 
ne le serait pas moins, semble-t-il, que ses coas- 
sociés intervinssent pour le partage lors de la 
liquidation pour cause de mort. Il n’est pas sé- 
rieusement contestable que les grosses fortunes 
de ces temps ne se sont faites que par suite de 
conditions sociales favorables, dont la Société est 
en-grande partie la fondatrice et toujours la gar- 
dienne. Rien n'est donc plus illégitime que le ré- 
gime acturl qui lui ravit sa part pour grossir 
celle d'héritiers qui n'ont en rien contribué à la 
production des richesses partageables. 

La Patrie qui est à tous ne doit pas être possé- 
dée par quelques privilégiés. L'impôt sur la for- 
tune soulagerâ les humbles, il sera le grand dé- 
grèvement des campagnes, il assurera le budget 
d'assurance sociale de la République. Toutes les 
lois, tous les programmes de solidarité sociale, 
tous les efforts qu'il s'agit de faire pour affranchir 
l'esprit des masses et faire régner enfin la jus- 
tice entre les hommes, il n'y a qu’un moven de 
les réaliser, c'est de faire la réforme de l'impôt. 
On l’ajourne devant une minorité de gros intérêts 
censitaires, C’en est assez ; on ne peut plus recu- 
ler, Il y a lieu d'inviter les parlementaires du 
Parti à traduire en projets de loi toutes les ré- 
formes fiscales que nous venons d'envisager, 


Le problème des rapports du capital et du travail 


Si la réforme de notre régime fiscal doit nous 
fournir des ressources, le remplacement des mo- 








Li ER EE LS DSL 





nopoles privés par des monopoles d'Etat et com: 
merciaux doit également conduire au même but, 
tout en détruisant des oligarchies financières op- 





























DS à pressives du Travail. 
Lt x | Dans une société démocratique, l'origine et le 
ii but de tout, c'est le travail. Lui seul . est créateur 
2 de richesses. Le privilège économique doit y dis- 


RES 2e rap Il y faut détruire la nouvelle féodalité, 
in celle de l‘ar gent, ee dans son égoisme inhumain, | 
accaparerait le soleil, la lumière et l'air, si la | 


prévoyante Nature n'avait mis ces bienfaits à l’a- 
El + bri de son insatiable convoitise. 
FE HUE Si la République nous a donné la liberté politi- 
à E. que, il lui appartient maintenant de nous apporter 
Er Pi la liberté économique, c'est-à-dire l'émancipation 
LA D du Travail. Elle y parviendra, non pas par dla di- 
Fr] | | vision et la lutte de classe — on ne fonde rien de 

| durable et d'harmonieux sur la haine — par la 


fusion et la disparition effective des classes, c'est. 
à- dire pee une JégisIauon du travail qui permettra 
des réformes et la mise en pratique de la doctrine 
LA de Ia fralernité sociale. Elle y atteindra par l'or- 
EE ganisation nouvelle du Travail, en armant, au dé- 


Fi but de la vie, l’ouvrier par l'instruction générale 
al 01! et professionnelle, en le protégeant, adulte. par le 
Fi HA travail associé et l'extension civile et commerciale 
L] be ik de la capacité syndicale, par la lutte contre la 

HER spéculation et l’accaparement, contre cette nou- 


velle servitude qu'on appelle le trust, qui menace 
d'éteindre la liberté, des rives du Nouveau Monde 
Fi BU aux rivages de la vieille Europe. Elle y arrivera 
n E 6 en détruisant tous les privilèges, tous les mono: 
| | | les privés, toutes. les castes, et en socialisant tous 
ù | | les grands services. publics, déjà mûrs pour l’ap- 
L) B $ proprialion sociale. Elle y : atteindra enfin, par l'or: 
ganisation de la solidarité humaine, le budget 30= 
cial de la République, création et dotation des 
| caisses d'assurances contre la maladie, l’invali- | 
| dité, le chômage et la mort. Favoriser l’éclosion | 

| des « Coopératives n, créer le « Crédit au Tra: 

| vail », c'est hâter l'heure où chacun pourra jouir 

. du produit intégral de son travail, après le préle- 

2h : vement de l'impôt nécessaire à l'exercice des ser- 
FIL vices. publics, 
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L'interventionnisme d'Etat, le syndicalisme gé- 
néralisé et étendu à la capacité commerciale, le 
contrat collectif de travail substitué au contrat 
individuel entre patron et ouvrier, la coopération, 
avec son complément, le Crédit au Travail, crédit 
assuré aux assoclalions ouvrières, aux sociétés 
commerciales de travail, l'extension du domaine 
industriel des communes et de l'Etat, une loi fis- 
cale fondée sur les successions et destinée à faire 
rentrer rapidement dans le domaine social, dé- 
sormais rendu inaliénable, les grandes fortunes 
seront des moyens, selon nous, plus efficaces qué 
le régime collectiviste, d'assurer la liberté et le 
bonheur des citoyens, et ayant sur lui l’appré- 
ciable supériorité d'être immédiatement applica- 
bles, et n’ayant besoin d'attendre pour l’an 3.000, 
ni la conquête des pouvoirs publics, ni la con- 
centration à leur dernière puissance des moyens 
de production et d'échange qui, d'après l’évangile 
selon saint Marx, produira la grande crise Catas:- 
trophique finale ! 


Les monopoles publics 


Noire attachement. à la propriété individuelle 
n’est pas de nature à nous empêcher de poursui- 
vre les abus qui tendent à en détruire la légitimité. 
Nous repoussons, au contraire, tout ce qui pourrait 
la dénaturer ou l'asservir, en faisant de certaines 
grosses concentrations de capitaux un instrument 
de terreur et de domination. Abandonner à des 
sociétés privées les services qui constituent de vé- 
ritables fonctions nationales, et réglant les condi- 
tions décisives de l'existence commune de tout un 
peuple, c'est restaurer un véritable pouvoir féodal 
et démembrer, à son profit, ce domaine public que 
nos lois font impresecriptible et inviolable. Chemins 
dé fer, Mines, Banques, Assurances, etc., sont de 
cet ordre. On conçoit pour eux le service public 
au même titre que pour les routes, les canaux, les 
postes et télégraphes. Abandonner également dans 
un très petit nombre de mains nombre d'industries 
qui deviennent soit par l'abandon de l'Eftat.. soit 
par Suite de l'évolution économique, de véritables 
monopoles privés, ce serait laisser, si l’on avisait, 
à leurs propriétaires lle pouvoir de taxer, de ran- 
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çonner à merci, le groupe restreint des travailleurs 
qu'ils emploient d'un côté, et de l’autre la masse 
immense des consommateurs, Il y à trop long- 
temps que le Paradis des riches est fait de l'enfer 
des pauvres. 

Ah ! nous connaissons l’objection. On va nous 
dire, vous voulez détruire l'industrie privée au 
profit des industr 
là sont trop mal 

Je réponds : les vices dans l'application d’un 
système ne démontrent pas que le système 
lui-même soit mauvais. L'outillage industriel de 
nos arsenaux, par exemple, n'est pas à la hau- 
teur des besoins de la grande industrie moderne. 
Est-ce la faute du système ? La direction et la res- 
ponsabilité qui devraient être sur place, sont pla- 
cées à la bureaucratie de la rue Royale ? Est-ce la 
faute du système ? Le rendement de la main-d’œu- 
vre ouvrière y est insuffisant ; la moitié des ou- 
vriers ne travaillent pas. Est-ce la faute du sys- 
tème ? Est-ce que cela donne la preuve que les en- 
reprises d'Etat doivent fatalement rester infé- 
rieures aux entreprises privées ? Non, si dans les 
entreprises d'Etat : chemins de fer, arsenaux, etc. 
on savait Choisir la direction parmi les compéten- 
ces ; si l'on voulait assurer la surveillance intel- 
ligente et sévère en même temps que l'autorité et 
la responsabilité des chefs de l’entreprise - si l’on 
intéressait les ouvriers dans l'affaire en leur don- 
nant un salaire de base et une prime de produc- 
ion, de facon à faire d'eux de véritables associés, 
ies entreprises d'Etat, les régies communales di- 
recies ne seraient pas industriellement inférieures 
aux industries privées. Et, elles auraient cette in- 
contestable supériorité, de supprimer des oligar- 
chies financières dangereuses d’une part. et de 
l’autre de créer des ressources sociales. Non pas, 
au Contraire, que tous les bénéfices qu'elles pour- 
raient rendre s’en allassent tomber dans le gouffre 
du budget général. Non, les entreprises d’'Etat,si on 
les veut prospères, devront être autonomes. avoir 
leur budget personnel de recettes et de dépenses. 
de façon qu’une grosse part, tout au moins de 
leurs bénéfices, servent à l'amélioration des roua- 
ges du service et de la situation ‘du personnel. 


ies d'Etat. Eh ! bien, non, celles- 
conduites ! 








Le crédit au Travail 

C'est 
commerciales de {ravail que nous demandons aussi 
la création et la dotation d’un Crédit industriel, 
analogue à celui que l'Etat a fondé sous le nom 
de Crédit agricole; Ce qui manque le plus aux 
Sociétés ouvrières de production, c'est l'argent. Il 
laut donc créer le moyen de leur: <Conséntir ‘des 


pour favoriser l'entreprise aux Sociétés 


Indispensable à l'exercice de leur TDe Ë 

donc à la constitution de l’Associaltion coopérative 
de crédit et à la création du Crédit d'Etat au Tra- 
vail, Soug la double forme de banque populaire 
dans les villes, de caisse rurale dans les campa- 
gnes, qu'il faut aboutir si l’on veut libérer l’ou- 


vrier et permettre aux artisans et aux paysans 
dé lutter contre la concurrence de la grande in- 
dustrie et de la grande culture. 





Le syndicat professionnel 


Ce sont les mêmes raisons qui engagent le Parti 
vers le syndicalisme, et 1a Coopération. 

Lorsque nous appelons les travailleurs à l'école 
rationnelle et professionnelle, c’est pour qu'ils 
soient à même de se faire une opinion eux-mêmes 
èn secouant l'opinion toute faite qu'ils sont trop 
enclins d'accepter d'un pontife ou d'un concile, 
Lorsque nous les appelons au syndicat, c'est pour 
qu ils préparent leur éducation économique. Il ne 
faut pas juger du syndicat par la grève. Le syn- 
dicat, il faut le répéter aux travailleurs, ne doit 
pas ètre une arme de guerre, mais un arme de 
défense et de paix. Il doit avoir pour but de grou- 
per les travailleurs et de les amener à conquérir 
les instruments de travail, les outils de la produc- 
tion. 

Le malaise économique dont souffrent aujour- 
d'hui les Etats modernes tient en grande partie 
à la survivance des rapports individuels de l’an- 
cien régime économique, alors que la production 
est devenue collective. Ces relations collectives 
entre le Capital et le travail ne peuvent avoir pour 
organe que le syndicat. Le syndicat patronal re- 
présente la majorité des intérêts patronaux. Le 
Syndicat ouvrier — qui doit comprendre la majo- 
rité des ouvriers d’une corporation pour être fort, 
qui doit avoir des offices de placement. des cais- 
ses de secours de route (viaticum) et des caisses 
de chômage s’il veut être respecté — représente 
les intérêts ouvriers. L’Angleterre, où fonctionnent 
les contrats collectifs chez les ouvriers des che- 
mins de fer, les mécaniciens, les constructeurs de 
chaudières et de navires, les mineurs, les Coton. 
niers et les tullistes, les ouvriers du bâtiment, 
la cordonnerie mécanique, la brasserie, est aussi 
ie pays d'élection des comités permanents de con- 
Giiation et de contrat collectif de travail. C'esk 
ansi que, dans ce pays, on a éloigné progressive: 
ment les conflits, les grèves et le chômage dé 
moitié depuis huit ans, tandis qu'en France les 
grèves se multiplient et s'accroissent, au grand 
dommage de la fortune publique comme des sala: 
riés, que ce soit le fait de la grève ouvrière ou du 
‘ek-out pâtronal. 
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Le mouvement syndicaliste peut et doit aboutir 
au Conirat collectif de travail, à la société commer- 




































TRES Clale ouvrière, à la coopérative de consommation et 
LR par elle à la coopérative de: production. | 
U Ce mouvement est encore peu accentué en 

4 PSE France. 
“ E ) Mais la Fédération des « Trades Unions », en 
ER Angleterre, compte 420.000 associés - la « Fédéra- 
H tion des travailleurs de l’industrie textile » 130.000, 
Eu celle des mineurs, 363.000. Depuis dix ans, les 
hi | « Unions » se sont acCrues d'un tiers, passant de 
F1 RRHRES 1.500.000 à 2 millions de membres sur 7 millions 
Î RES de travailleurs industriels que contient le Royaume- 


Uni. Leurs cotisations sont, en moyenne, de 40 
francs par an. Leur fortune dépasse 100 millions de 
Irancs et leurs recettes annuelles atteignent 50 mil- 
lions, 

. En Allemagne, les syndicats socialistes comp- 
tent 750.000 membres. Ils ont une recette annuelle 
de 14 millions de francs, dont 19 % sont consacrés 
aux grèves et 37 % en Secours mutuels. 

En France, les associations professionnelles ou- 
vrières Ont. 643.000 syndiqués. La proportion sur 
ia l'ensemble des ouvriers de l’industrie et des trans- 
| HUREE porüs est d'environ 19 %. Les mineurs sont grou- 
il | | pés dans la proportion de 42 %, les ouvriers du 
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bâtiment dans celle de 23 %, les métallurgistes 
dans celle de 15 %, les typographes dans la pro- 
portion de 15 %. 

Si dans. les concessions d'Etat : mines, chemins 
de. fer, elc., les employés étaient intéressés à la 
gestion des services, il n’est pas douteux qu'ils au- 
raient un intérêt direct à multiplier les produits 
nets de l'exploitation. C'est pour une raison analo- 
gue qu'il est bon que la loi offre aux syndicats pro- 
fessionnels le moyen d'accéder à la propriété. Il 
# est nécessaire que leur régime Juridique reconnais- 
| RME se.le droit d'acquérir, à titre gracieux ou onéreux; 
| FANS de recevoir des dons et legs, de Capitaliser les coti- 
: sations, de faire œuvre commerciale, Cette faculté 
offerte aux Svndiqués, les Socialistes, pour la plu- 
part, la dénoncent. Ils jugent que le prolétariat 
1 BRU organisé n'a pas à « s’embourgeoiser ». 

A PUBS TIR : Mais’ s'ils donnent ces perfides conseils aux Sÿn- 
RESTE diqués, c’est parce qu'ils sentent que le jour où 
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les Associations ouvrières seront devenues pro- 
priétaires, elles resteront réfractaires à leur œuvre 
d'agitation., 


La Coopération 


Si le mouvement associatif est de nature à ré- [) 
sler pacifiquernent les rapports du Capital et du | 
Travail, le mouvement Coopérateur est un autre 

f moteur d'émancipation des travailleurs. 

L’intensité du mouvement coopérateur se fait 
surtout sentir dans les « Fédérations coopératives 
anglaises ». 

Les deux Wholesales de Manchester et de Glas- 
cow, fondées en 1864 et 1868, embrassent presque 
toutes les sociétés coopératives de consommation 
de la Grande-Bretagne. Chargées des achats en 
gros pour leurs secrélaires, elles font des ventes 
qui s'élèvent à plus de 600 millions de francs. 

Le côté le plus intéressant de ces sociétés de con- 
sommation. c’est qu'elles subventionnent des s0- 
ciétés de production indépendantes ou qu'elles fon. 
dent elles-mêmes äes entreprises de production à 
leur usage, Elles occupent ainsi plus de 300,000 
ouvriers et produisent ou font produire pour plus 


de 230 millions de francs par an. 
| Malgré cet effort, qui parait considérable, le ca- 


pital de ces sociétés ne représente pourtant qu'une 
minime partie du capital en Angleterre, .la 200 
partie peut-être, et leur action ne S est pas généra- 
lisée. Les coopératives, en effet, n'ont pas abordé 
la grande industrie (mines, métallurgie, transports, 
textile, etc.), ni l'agriculture. Elles se soni bornées 
jusqu'ici aux objets d'alimentation, au vêtement, 
aux Chaussures. | 

La fabrique de chaussures de Leicester occupe 
2.000 ouvriers, cellle de Glascow 4.000. 

Malgré donc les « Building Societies » anglaises 
(Sociétés de construction) qui comptent 650.000 mem- 
bres prêteurs et emprunteurs et ont construit pour 
plus d’un milliard de francs, et les « Buildins and 
Loan Societies » des Etats-Unis qui, dès 1895. 
avaient dépensé plus de 3 milliards de francs 
pour bâtir 350.000 maisons à bon marché, la « Coo- 
pération » n’a pas jusqu'ici suffisamment dessiné 





Ar 
* * 


Le 2h RS 
CORTE LL 





son mouvement pour qu'on puisse prédire qu'elle 

détient en elle une partie de la solution du problè- 

me social. 

| fe Il faut bien dire, il est vrai, que Jusqu’alors les 
if sociétés coopératives — même les sociétés socia- 

listes — se sontibeaucoup plus préoccupées de pro- 































Het curer des avantages à leurs membres ou à leur 
CRE Parti que d'améliorer l'état social. Si l’on était 


malintentionné, on pourrait leur appliquer le mot 
de Proudhon : « Associés pour eux seuls, ils le sont 
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contre tout le monde. » , 
[F 3 L F 
k Le mouvement coopérateur rural a mieux réus- 
o Si. 


Les Coopératives agricoles groupent, en Fran- 
ce, 600.000 cultivateurs dans 2.400 syndicats, dont 
les achats sont estimés à 200 millions de francs 
par an. Maïs jusqu'alors ce ne sont surtout que 
des Sociétés d'achat. Cependani, en Allemagne, 
elles ont formé des « Kornhàäuser » (magasins de 
blé) et, en 1901, ces Sociétés se livrant à la vente 
des céréales, ont livré 3 millions et demi de quin- 
taux pour 69 millions de francs: Elles ne déses- 
pérent pas dans l'avenir de former une « Union » 
qui dominera le marché intérieur, libérera l'agri- 
culture de da spéculation, régularisera les cours 
à l'abri des tarifs douaniers et réglera les embla- 
vures selon les besoins présumés de la consom- 
mation. 


| Les Sociétés agricoles de production sont en- 
core rares, Et, cependant, ne devraient-elles pas 
avoir des boulangeries, des boucheries, des dis- ( 
ülleries, des moulins, des sucreries ? 


An contraire, elles se sont appliquées avec un 
plein succès à la production du beurre et du fro- 
mage. Pour cela, un certain nombre d'herbagers 
se sont associés, ont apporté leurs capitaux, se 
F| RAR sont engagés à fournir tout leur lait à la Coopé- 
| RENE rative et, après avoir fixé la rémunération du ca- 
RE pital à un taux invariable, ils se sont partagé 
| en fin d'exercice l'excédent du bénéfice au prora- 
ta du lait fourni par chacun des coopérateurs. 

Ces coopératives sont en pleine voie de pro- 
duction en Belgique, en Danemark, en France, 
dans la Charente et le Poitou. 
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En somme, la coopérative de consommation se- 
rait l'idéal, car elle porte en elle le germe de la 
coopératives de production en lui fournissant, à 
l'aida de ses réserves statutaires. le capital indé- 
finiment accru pour ses opérations. 

Si les Coopératives de production ne réussissent 
pas, c'est parce qu'elles n’ont point de capital, 
pas. de crédit et pas de clientèle. Et, pour celles 
qui réussissent, les ouvriers de la première heu- 
re quand ils ont surmonté les difficultés du dé- 
but se transforment trop aisément en petits pa- 
trons capitalistes. Employant comme auxiliaires 
des ouvriers salariés et gardant pour eux-mêmes 
tous les profits, elles n'ont plus rien de sociétés 
de coopérateurs. 


Conclusions 


Le programme social du Parti comprend donc 
deux sortes d’action : 

1° Le développement de l'éducation du peunln 
pour aboutir à moraliser le suffrage universel et 
le mettre à l’abri de la domination des charla- 
tans d’une part, et l'empêcher, d'autre part, de 
se laisser corrompre ou acheter par les puissan- 
ces d'argent ; 

2° La participation équitable dans les charges 
publiques et les bénéfices du travail pour abou- 
tir à l'émancipation générale des citoyens et les 
garantir de la servitude et de la misère. 

Serrant de plus près le problème, voilà, à notre 
avis, l'effort qui s'impose à la démocratie so- 
Ciale : 





indemnité que le prix net de l'immeuble ; 
2° Contre l'alcoolisme : 
5° Contre la syphilis, réglementation de la pros- 
titution tant masculine que féminine : 


4° Contre les intoxications professionnelles (as- 


sainisssement ou suppression des industries insa- 
lubres) ; 


1 
















ete 


so Protection de la santé publique contre 1es 
commerçants et industriels falsificaleurs ; 

Go Creation de gouvernements provinciaux el 
décentralisation administrative. 


11 — Mesures d'utilité publique 


1° Nationalisation du sous-sol (mines el miniè- 
res) et exploitation, sous la direction de 1 Etat, 
des richesses naturelles ; 

20 Développement d'un réseau national des che 
mins de fer ; 

3° Municipalisation ou exploitation en régies di- 
rectes ou interessées des services d'utilité muni- 
cipale : eaux potables et industrielles, éclairage, 
force motrice, voirie, etc., service d'assurance in- 
tercommunale contre l'incendie ; 

4 Organisation municipale et régionale du mar 
ché du travail ; 

5° Suppression des. tarifs douaniers prohibitiis 
et des octrois ; 

6° Impôt global et progressif (impôt sur le re- 
venu, impôt sur la fortune transmise ou succes: 
sorale), chacun participant aux charges publiques 
selon ses facultés ; 


111. — Mesures de justice 


jo Instruction obligatoire jusqu’à 14 ans et en- 
suite enseignement général et professionnel jus- 
qu'à 18 ans, facilité par la réduction obligatoire 
des heures de travail des apprentis. 

90 Réduction de l'hérédité capitaliste par l'impôt 
sucessoral réitéré. | 
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»° Guerre aux parasites sociaux (spéculateurs:; 
accapareurs, trafiquants de sortilèges et « autres 
choses ». 

6e Organisation du service général d'assuran- 
te et de prévoyance sociales (contre les accidents 
du travail, la maladie et l’invalidité, da vieillesse. 
le chômage forcé avec dotations de l'Etat et des 
communes). 

1° Guerre à la guerre par une propagande éner- 
pique en faveur de l'arbitrage international obli- 
gatoire et la limitation des armements 


(Les conclusions du rapport de M. Ch. Debierre 
SON adoptée S à l’unanimilé. 

M. PELLETAN. — Citoyens, je crois que c'est sous 
létrquette des réformes sociales que je puis rap- 
peler au Congrès l'existence d'une question dont 
je croyais que nous nous préoccuperions plus tôt. 
J'ai beaucoup admiré les considérations philoso- 
phiques qui viennent de nous être présentées sur 
l'avenir social du pays, mais, pour le moment, 
nous avons deux réformes sur le chantier, et je 
croyais que l'une des œuvres principales d’un 
Cougrès radical devait être de s'occuper de ces 
eux réformes, de donner sur elles des indications 
à la ChamMbre ou, au moins, d'inciter le gouverne- 
ment et la Chambre, à marcher de l'avant : la 
rélorme fiscale, (on en parlera plus tard), et comme 
rélorme sociale, les retraites ouvrières. Je suis 
un peu surpris qu'on n'ait pas abordé ces deux 
questions ; il serait peut-être temps d'en parler. 
Applaudissements). Croyez-vous que la réforme 
est accomplie, par hasard ? Croyez-vous qu il soit 
bu lile que le Parti radical fasse entendre sa voix 
à Ja Chambre dans une pareille matière? Eh bien! 
je ne veux pas faire de discours, puisque nous ar- 
fvons à un jour et à un moment où nous avons 
à peine Je temps de les mentionner, je rappelle- 
rails simplement Combien le projet officiel des ré- 
lormes ouvrières est incomplet, :si incomplet, que 
je me demande quelle im pression 1l donnera au 
ss !: sera-ce une impress ion de satisfaction par- 
lielle ou une impression de déception ? Je ne veux 
pas rentrer ici dans les détails du projet, mais il 
V 4 un point sur lequel, à mon sens, nous devons 
donner de indications essentielles. Quand nous 































= FT te 
2 Dr 


nés niireruilie.mn 


CZ D: 


ERA REP en = 
à __. PERTE? 
_ 


LÉ ee RS EE ES 


€ 








CEST TT Ar 
Pr ln TE LAPS CE 
Pt Tale LENS 


4 LL 
PR 
PE RE: 


— 150 — 


avons fait l'Hnpôt sur Le revenu, nous avons con- 
sidéré le pelit propriétaire rural, celui qui vit en. 
core plus misérablement que le travailleur de l'in- 
dustrie la plupart du temps ; nous avons <onsi- 
déré ce pelit propriétaire comme un ouvrier et 
nün comme un capitaliste, nous avons vu dans son 
lopin de terre, au point de vue de l'impôt, moins 
un Capital qu'un instrument de travail, Eh bien, 
je vous demande aussi de le considérer comme 
ouvrier au point de vue des retraites ouvrières, et 
j'a fhirme que tout proje C qui, contrairement à ce 
qu'avait voté la Chambre, exclueérait du bénéfice 
de ces retraites tous ces propriétaires de petits 
lopins de terre qui gagnent à peine le pain de 
leur famille dans l’année. souleveraient ume huéé 
dans les masses de Ia démocraiie. (Vifs api 
dissements). 

Et puis, ce que je vous demande surtout, c'est 
de rappeler au gouvernement, à la Chambre, qu ils 
font une besogne illusoire et ostentatoire tant qu'ils 
ne songent pas aux ressources nécessaires pour 
faire des retraites ouvrières une réalité Ces res- 
sources, où sont-elles ? Comment se fait-il que 
nous soyions arrivés à la fin de la législature sans 
qu'on ait voulu nous apporter un projet pour les 
fournir ? Elles sont déà à peu près désignées 
dans tous les esprits. Vous savez, en particulier, 
que les ressources considérables qu'on peut trouver 
dans les droits de succession ont été indiquées par 
le gouvernement lui-même au temps de M. Cail- 
laux, par la commission du budget, par la Cham- 
bre, comme devant constituter le premier élé- 
ment du trésor des réformes sociales et des re- 
irailes ouvrières en particulier. Aujourd'hui on 
veut melire la main sur une partie de ces ressour- 
ces pour des besoins budgétaires. Le Parti radical 
peut faire entendre sa voix et déclarer que ce se- 
rait commettre une faute lourde «antre la démocra- 
fie que de porter la main sur une part quelconqué 
des ressources destinées au trésor des réformes 
sociales. (Applaudissements). Voilà une décision 
d'ordre pratique que Je VOIS propose de sanction- 
ner. (Applaudissements répétés). 

M. CHARLES DUMONT. — Je tiens à mettre le Con- 
grès en présence des choses telles qu'elles sont 
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sur les questions de ressources pour les réformes : 
Pelletan a fait allusion au vote de la commission 
du budget par lequel nous aurions touché à ce que 
nous considérons comme lui comme le trésor des- 
iné aux retraites. 

M. PELLETAN. — Je parle de la proposition de Co- 
cher y. 

M. CHARLES DUMONT. — Nous n'avons pas touché 
aux ressources destinées à faire les retraites ou- 
vrières. En prenant 50 millions pour équilibrer le 
budget prochain, la pensée de la commission du 
budget a été de faire un budget en équilibre afin 
qu on ne puisse pas nous dirè que nous allons faire 
un trou dans le budget pour bâtir l'édifice des ré- 
formes sociales ; on aurait pu trop facilement dé- 
noncer au suffrage universel des promesses falla- 
cieuses. Nous avons donc cherché à établir le 
mieux possible l'équilibre du budget, mais lorsque 
nous avons demandé 50 millions aux droïts de suc- 
cession, nous l'avons demandé à un tarif modifié 
de telle manière qu'il suffira d'ajouter deux dé- 
cimes à ces droits de succession pour avoir immé- 
diatement les 150 millions mécessaires aux re- 
traites, j'apporte l'assurance formelle au congrès 
que les radicaux-socialistes à Ia commission du 
budget ont eu un double but : faire l'équilibre du 
budget, et ensuite aménager, d'ores et déjà, dans 
le budget de 1910 200 millions nécessaires pour 
faire les retraites : voilà notre œuvre. (Vifs applau- 
dissements.) | 

M. PELLETAN. — Je demande des explications 
complémentaires à Dumont : je ne sais pas ce 
qu à fait la commission du budget, je lui demande 
si les 50 millions dont il parle, dès qu'on aura voté 
le projet des retraites ouvrières, feront retour à 
cette réforme. 

M. (CH. DUMoNr. Sur les bases du projet tel 
qu'il est soumis au Sénat, il y a environ 200 mil- 
lions nécessaires aux retraites : les modifications 
de tarifs au droit des successions donnent 50 mil- 
lions pour le budget de 1910, mais celte augmen- 
tation de tarif qui donne 50 millions ne représente 
que 6 mois de perception, et en 1911 nous aurons le 
double. soit cent millions ; comme. d'autre part, les 
deux décimes additionnels donneront de leur rôté 
150 millions cela nous fait bien 200 millions. 
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M. PELLETAN insiste et déclare ne pas comprendre 
très clairement, 

M. Cu. ' Dumont. — C'est extrêmement simple. 
Les 50 millions sont déjà däns le budget de 1910 
pour les 6 mois. Nous avons calculé sur 90 mil- 
lions «en 1910, plus 150 nullions qui correspondent 
à la perception des deux décimes sur les droits 
successoraux modifiés. 

NL. PELLETAN. — Je crois qu'il est très important 
que cette question soil élucidée. On prend cette 
année une ressource qui ne nous donne que 90 
millions parce qu'on ne peut la prélever que sur 
six mois. et elle donnera 100 millions plus tard, 

M. Ch. Dumoxr. — Non, il y a deux choses bien 
distinctes, 

NI. PELLETAN. — Veux-tu me permettre (rires) 90 
millions cette année représentent 100 millions sur 
l'année complète ;: mais ces 90 millions vont être 
affectés, cette année. il couvrir des dépenses qui 
n'ont rien à voir avec les retraites, et ces dépenses 
se renouvelleront l'année suivante, de sorte que ce 
n'est pas 200 millions que l'on aura pour les re- 
traités ouvrières, mais 190 millions. 

LE PRÉSIDENT. — Voici le mécanisme : il y à 
une petite erreur dans l'exposé fait par Pelletan. 
[Il y a deux opérations distinctes : les deux déci- 
mes donneront 150 millions, voilà la première opé- 
ration : en outre, pour les 6 mois de cette année, 
il y a 50 millions prévus, mais... 

M. Ch. Dumont. — Résultant d'une modification 
de tarifs ! 

Le PRÉSIDENT. — Parfaitement, mais cette modi- 
fication donnera -en réalité pour toute l'année 100 
millions, de sorte que ces 100 millions ajoutés aux | 
{150 millions feront 250 millions. 50 millions sont | 
pris. peur l'équilibre du budget celte année et ser- | 
viront encore pour les années suivantes, mais il 
restera touiours 200 millions nets pour les retrai- 
les ouvrières. (Applaudissements). 

M. PELLETAN. — Alors je regrelte de reproduire 
une critique déjà faite, car je me suis beaucoup 
occupé autrefois de cette question des retraites ou- 
vrières. Les sommes qu’on nous offre sont mani- 
festement insuffisantes pour les besoins résultant 
du projet; je ne crois ‘pas qu'avec moins de 
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JUU HUILIONS, Où puisse laire des retraites ouvriè- 
res sérieuses (bruit), Tantôt vous applaudissez une 
idée, tantôt vous murmurez contre elle quand 
elle vous arrive sous une autre forme. 

Je viens de vous dire, et personne ne le conteste- 
l'a, que Le DIT el qu on NOUS pro pose Né pPOUuTT a sf 
lisfaire la démocratie et soulèvera des mécontente- 
ments graves dans le pays si la démocratie rurale 
n'y est pas comprise. (Plusieurs voix : c'est exact). 
Il faut donc des ressources supplémentaires pour 
étendre à cette démocratie rurale. le bénéfice des 
projets actuels, (Très bien). Permettez-moi d'en- 
trer dans les détails, qu'il est bien certain que 
la démocratie voudra quelque chose de plus. C'est 
en prévision de cela que nous désirerions qu'on 
ne touche pas à ces ressources trouvées dans Îles 
droits suCcessoraux. Il faudra s'adresser ensuite 
aux monopoles. Aussi, rien que pour ce qui a été 
jait, cette première année, je regrette la décision 
de la commussion du budget, c'est simplement de 
rappeler au Parlement et au gouvernement qu ils 
ont le devoir de ne pas entamer le tresor des ré- 
formes sociales. (Vifs applaudissements),. 

M. Mont. — Je demande à M. Dumont si les re- 
traites ouvrières ne s'étendront pas également 
aux catégories de citoyens intéressant le petit COm- 
merce ou la petite industrie qui, eux, n occupen: 
pas une situation très brillante. (Bruit). 

M. Ch. Dumont. — Je crois qu’à l'heure actuelle 
le projet n'est pas définitif, Le premier projet du 
souvernement n'indiquait pas comme bénéficiaires 
des retraites ni les petits propriétaires, ni Îles 
artisans. Nons avons protésté et, à la suite d’une 
campagne de presse à laquelle certains de nos 
amis et moi-même avons pris part, le gouverne- 
ment. dans une seconde délibération, à accepté 
éomme bénéficiaires les petits propriétaires et les 
artisans travaillant chez eux, même avec l'aide 
d'une ou deux personnes, de telle sorte que coti- 
sant pour les retraites, ils ont droit aux pensions 
comme salariés. (Applaudissements). Je crois que 
vous pouvez calmer vos appréhensions. (Applai- 
dissements). 

Ie PRÉGINENT. — En tout cas, vous .pouvez êire 
certain que lorsque la question reviendra dev#sf 
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la Chambre nous ferons tout ce qu'il faudra pour 
que vous ayez largement satisfaction. (Applau- 
dissements). 

Je mets aux voix le vœu proposé par Pelletan. 
HE (Adopté à l'unanimité). 
A 14 La parole est à M. Milhaud, rapporteur de Ia 
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M, NicHaAUD, rapporteur, — Citoyens, le pro- 
| blème le plus angoissant de l'époque actuelle, Î 
BEEN qui doit faire l'objet des constantes préoccu- | 
ri ESS pations des hommes politiques.est celui que soule- | 
FH | vent la concentration des entreprises, l'association | 

ENS des capitaux, les coalitions d'entrepreneurs, dans 
toutes les branches de l’activité humaine : indus- 
trie manufacturière, transports, commerce de dé- 
tail, banques, assurances, grands magasins, 
grands bazars, toutes ces industries, à mesure 
qu’elles grandissent, subissent de plus en plus la 
domination de la Haute Finance ; le régime de Ia 
libre concurrence a abouti à la concentration de la 
production en un petit nombre de mains ; il a été 
favorisé par l'accroissement prodigieux des 
moyens d'action dont l'industrie a pu disposer 
grâce au machinisme : il a abouti au régime de Ia 
grande industrie, à ces usines énormes constituées 
presque loujours sous la forme de sociétés par ac- 
tions, qui emploient des armées d'ouvriers, drai- 
nent les capitaux, paient aux ouvriers des salaires 
presque toujours insuffisants et font bénéficier de 
tous les produits de l'entreprise quelques privi- 
légiés. 

Faut-il donner quelques-uns des exemples si sou- 
DE vent cités, rappeler notamment que le Denier 
HER d'Anzin, pour un capital versé au milieu du dix- 
È di huitième siècle, dont actuellement la Compagnie 
| SFR déclare ne pouvoir retrouver le montant exact, 

RAR rapportai; déiàa 7,000 à 8,000 francs vers 1850 ;: 
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10,000, 12,000, 15,000 et plus dans la décade sui- 
vante ; qu'il rapportait 40,000 dans les années 
1873-74-75... 32,000 en 1900. 

Le Denier d'Aniche donnait un dividende de 
80) francs vers 1850, de 3,000 à 5.000 dans les 
décades suivantes, de 13,200 et plus en 1873-74-75. 
d> 12.000 en 1891 ; il rapporte de 4 à 5 et 6.000 
dans les années moyennes. En 50 ans, l'action 
de la Compagnie de Courrières, de valeur initiale 
de 1.000 francs sur lesquels 300 seulement ont été 
versés, montait assez pour devoir être divisée cha- 
cune en trentièmes, et ce trentième atteindre des 
cours de 2,900 en 1900, soit pour l’action entière 
87,000, c’est-à-dire 290 fois le capital initialement 
fixé. Une autre Compagnie qui s'était constituée 
au capital de 1,800 actions de 1,000 francs, a vu 
le prix de cette action monter à 24,700 francs en 
1901. 

La Compagnie de Vicoigne et Nœux voit ses 
actions orig'naires de 1,000 francs, sur lesquels 
600 francs seulement ont été versés aux cours de 
20,900 francs en 1891, de 27.900 en 1900. 

La Compagnie de Lens, au capital de 3.000 ac- 
ons de 1,000 francs dont 300 seulement versés, a 
aujourd'hui ces actions divisées en centièmes, et 
ce centième valait 655 francs en 1901 avec 30 francs 
de dividende, soit 65.500 francs de valeur et 3.000 
de dividende pour l'action entière, pour un verse- 
ment initial de 300 francs. 

Ces grandes entreprises embrassent la série com- 
plète des fabrications nécessaires à la production 
de la marchandise qu'elles vendent. Une grande 
filature installe des ateliers de réparation : un 
grand tissage possède une blanchisserie, les choco- 
lateries s’adjoignent des fabriques de sucre. C'est 
le phénomène d'intégration qui s'ajoute au phéno- 
mène de concentration.Certaines entreprises de fer 
ou d'acier possèdent, outre leurs hauts fournaux, 
laminoirs et usines de transformation, des mines 
de houille, des gisements de minerais et des voies 
ferrées. La grande industrie fait même le com- 
merce de ses nroduits. Les fahriques de machines 
Agricoles, de bicyclettes, de chaussures. tiennent 
des magasins de vente. Les hrasseurS du Nnra 
Sont propriétaires d'un grand nombre de cabarets. 
Les banques, constituées par actions, ont des 
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succursales Sur fout le territoire. En 1905, les cinq 
grandes banques françaises possèdent un capital 
de 1 milliard ; 3 milliards et demi de dépôts et 
comptes courants — sur lesquels le Crédit Lyon: 
nais. détiente à. lui seul plus de 1 milliard de 
dépôts. Les petites banques, autrefois si prospères, 
en province surtout, ont dû disparaître devant les 
agences de ces formidables sociétés par actions. 

De même, Ia concentration est saïsissante dans 
les assurances. 

En France, le capital des sociétés par actions 
est de 13 milliards et demi, plus 22 milliards 
d'obligations. 

Elles sont sous la domination de Ia Haute Fi- 
nance. 

Les établissements occupant plus de 1.000 salariés 
sont au nombre de 226 en 1901 au lieu de 167 en 
(896, Sur ce chiffre, 19 établissements au lieu de 
13 occupent plus de 5,000 employés, et les Com- 
pagnies de Chemins de fer n’entrent pas dans ce 
calcul. 

La concentration atteint son maximum d'effets 
quand elle aboutit aux cartels et aux trusts. — Le 
Cartel ou pool, c'est-à-dire une coalition conclue 
entre des entreprises qui conservent par ailleurs 
leur autonomie et leur liberté d'action, qui se 
trouve seulement limitée à la question prévue par 
l'entente, entente qui porte ordinairement sur les 
prix de vente. — Le trust, c'est-à-dire l'amalgame. 
la fusion en une corporation centralisée, d'entre- 
prises autrefois concurrentes. 

Le trust réalise, par l'unité, la division du tra- 
vail entre les établissements, supprime la concur- 
rence, Le Census de 1900 signale, aux Etats-Unis, 
13 trusts dont le capital d'émission dépassait 
290 millions de francs. Le trust des cuirs a un ca- 
pital de 657 millions. Quant au trust de l'acier. 
Son capital est de 7.200 millions de francs : il 
occupe 168,000 salariés et contrôle de 60 à 80 % 
de Ta production américaine. Les recettes nettes 
étaient en 1902 d’un demi-milliard. 

Aux Etats-Unis, .cinq. personnes : MM. Rocke- 
feller, Harriman, Morgan, Vanderbild, Gould, pos- 
sèdent en bloc une fortune évaluée à 4 milliards de 
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francs et exercent un pouvoir de contrôle sur un 
capital de 41 milliards. 


Ce sont surtout les financiers qui ont la haute 
main sur les trusts : ces mêmes hommes figurent 
dans de multiples conseils d'administration. 

Ainsi, la haute banque domine tout le système 
économique ; par les appuis qu'elle sait se créer. 
elle exerce aussi une influence sur le système 
politique, dans le sens de ses intérêts. 


En France. citons comme cartel le Comptoir 
de Longwy formé en 1876, entre les maitres de 
forges de l'Est pour la vente de leurs produits à 
l'intérieur : il en existe dans les différentes bran- 
ches de l'industrie du fer et de l'acier, dans la 
raffinerie du sucre, du pétrole, dans l'industrie 
des glaces, 


… Il existe des cartels internationaux dans certai- 
nes industries chimiques, la soude, la production 
du zirc, du fer, la fabrication des rails. Réècem- 
ment, il existait une entente entre les fabriques 
de glaces de France, Belgique, Allemagne, Jtalie, 
Parfois. des ententes sont faites entre cartels ou 
frusts de nationalités différentes : tels les accords 
entre syndicats du coke belge et allemand, les 
trusts de fil de coton anglais et américain. Long- 
tèmos, il y a eu entente entre le trust américain 
du pétrole et les producteurs du Caucase et de la 
Galicie. Après une lutte opiniâtre, un accord a 
été conclu entre les deux trusts des fabricants de 
tabacs anglais et américains pour la répartition 
des marchés 


Un trust peut, dès sa formation, fermer les 
usines mal situées ou mal outillées. Aux Etats- 
Unis, le Wisky Trust, au moment où il s’est cons- 
tué, a fermé 68 fabriques sur 80, 


- La Standard Oil Cv, trust du pétrole, a distribué 
ên 1900 un dividende de 2%5 millions de francs, 
Soit 45 % du capital. 


Le cartel allemand du sucre, pour les années 
1900-1902, a pu hausser de 32 9/ le prix du raffiné, 
tandis que le prix du sucre brut baissait de 36% 
fans la seconde partie de cette période, 
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On lisait dans le Gil Blas du 3 juillet 1909 : 


« Une société américaine,qui a déjà concentré en- 
tre ses mains l'exploitation des mines de soufre 


de la Louisiane est à la veille de réaliser un pro- 
jet de trust mondial du soufre. Nous apprenons 


que le gouvernement italien est sur le point d'ac- 
corder à cette société la concession du soufre brut 
de toute la Sicile. Le Ministre de l'Agriculture 
a déjà déposé à la Chambre italienne un projet 
de loi établissant cette concession. » 


Les gros bonnets de la Société des Agriculteurs 


de France ont monopolisé la fabrication du phos- 
phore, ils font vendre ce produit indispensable à 
la culture, un tiers de plus qu'il ne vaudrait, 


Anatole France, dans ce livre exquis, L'Ile des 


Pingouins, a écrit 


« La démocratie pingouine ne.se gouvernait 
point par elle-même ; elle obéissait à une oligar- 
chie financière qui faisait l'opinion par les jour- 
naux... Elle ordonnait Souverainement des finan- 
ces de la République et dirigeait la politique 
extérieure du pays... 

« Cependant, la Pingouinie se glorifiait de sa ri- 


« chesse. Ceux qui produisaient les choses néces- 


saires à la vie en manquaient .; chez ceux qui ne 
les produisaient pas, elles surabondaient. 

« Les progrès de la civilisation s'y manifestaient 
par l'industrie meurtrière, la spéculation infâme, 
le Tluxe hideux.… 


« Quinze millions d'hommes travaillaient dans 
la ville géante, à la lumière des phares, qui 
Jetaient leurs feux le jour comme la nuit, Nulle 
clarté du ciel ne perçait les fumées des usines... 
Tout y était subordonné aux intérêts des trusts…. 
Il se forma dans ce milieu ce que les anthropo- 
logistes appellent le type du milliardaire. r'é- 
taient des hommes à la fois énergiques et frêles... 
« Les riches ne formaient qu’une petite minorité ; 
mais leurs collaborateurs, qui se composaient de 
tout le peuple, leur étaient entiérement acquis 
et soumis entièrement. | 

« Quant aux ouvriers, qui travaillaient dans les 
usines, aux environs de la ville, leur déchéance 


physique et morale était profonde : ils réalisaient 
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« le type du pauvre établi par l’anthropologie, » (1} 

Tels sont les effets du principe individualiste de 
1789. La libre concurrence, puissamment aidée par 
le machinisme et tous les progrès de la science. 
a produit ce régime de concentration qui n'est 
point encore à son apogée. Personne ne songe à 
contester les effets qui en sont résultés au point 
de vue général économique ; il n’y a pas à nier 
les résultats considérables obtenus au cours du 
dix-neuvième siècle dans toutes les branches de 
l'activité humaine. Commerce, industrie ont pris 
un prodigieux essor :; de grandes affaires ont été 
lancées, ont réussi. 

C'est ainsi que, de 1852 à 1899 la valeur des 
importalions du commerce extérieur national s'est 
élevée de 1 milliard 685 millions à 6 milliards 
oo Millions ; la valeur des exportations montait 
de 1: milliard 966 millions à 5 milliards 937 millions: 
Le nombre des établissements possédant d: appa- 
reils à vapeur s’est élevé de 6,000 à 56.000 Ja nuis- 
sance des machines à vapeur de 75.000 à 1.647.000 
chevaux-vapeur. J'annuilé totale des donations et 
suceessions, qui avait été, en moyenne, de 1853 à 
1862, de 3 milliards 124 millions, de 1873 à 1882, 
de 5 milliards 699 millions, s'est élevée, dans la 
période de 1893 à 1899, à 6 milliards 719 millions. 

Commençons par déclarer que nous sommes res- 
pectueux des droits de l'individu et n'entendons 
porter la plus légère atteinte à sa liberté. C'est une 
vérité intangible que l'intérêt personnel seul per- 
met d'engager et de faire aboutir les affaires. Il 
nest pas discutable non plus que dans les sociétés 
actuelles, l'argent est le levier indispensable. 

Mais, après avoir constaté les résultats heureux 
du régime économique actuel, signalons quelques- 
unes des plaies qu'il renferme et voyons s'il est 
possible de les faire disparattre. 

Ce régime produit de tels abus que, s'ils se conti- 
nuaient, tôt ou tard l'individualisme v sombrerait. 


[. En ce qui concerne la classe ouvrière, tous les 
hommes politiques, quelle que soit l'opinion à la- 
quelle ils apnarliennent, reconnaissent qu'en l'état 
des choses, les conditions du travail, les règle- 
ments d'ateliers, sont entièrement aux mains du 


En 


(1) Anatole France. L'Ile des Pingouins. 
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patron. Qui, d'autre part, o$erait soutenir que 
Syndicats, unions de syndicats, contrats collectifs, 
qui : très certainement permettront aux ouvriers 
d'améliorer leur situation, feront totalement dispa: 
ralire cet état d’infériorité ? Mais ce qu'il importe 
surtout de mettre en lumière, c'est que pour échap- 
per à l'application dés lois de protection ouvrière 
voiées dans les vingt dernières années, la grande 
industrie, de plus en plus, s'ingénie à faire {ravail- 
ler à domicile, y installe même de petits métiers 

Aucune des lois édictées par le législateur dans 
l'intérêt des traYâilleurs ne peut protéger le tra- 
Vailleur à domicile. Les lois sur l’âge d'admission, 
la duréé du trâvail, l'hygiène des ateliers, me 
S appliquent pas aux ateliers de famille et pénètrent 
difficilement dans les autres ateliers à domicile : 
les travailléürs à domicile, composés en grande 
partie de fémmes et d'enfants, sont trop faibles, 
irop ignoränts et trop dispersés, pour être en état 
de s'associer dans un but de résistance, de se 
Syndiquer, Les travailleurs de cette catégorie sont 
sans défense et l'entrepreneur, en s'adressant à 
eux, se met à l'abri des syndicats et des grèves, 
échappe à la surveillance des inspecteurs. En dis- 
tribuañt l'ouvrage au dehors, l'entrepreneur épar- 
gne les dépenses d'installation d'un grand atelier. 
les charges de l'outillage, les frais de loyer, d’im- 
pôts,; assurances, combustible, éclairage, frais de 
surveillance. (1) 

D'après le recensement de 1901. l'industrie À 
doMicile occupe un huitième en France des ou- 
vriers industriels. Dans notre pays, les inspecteurs 
du travail signalent tous les ans la progression 
des ateliers de famille. 

On cite un grand magasin qui fait travailler 
20,000 ouvriers et ouvières à domicile. 

L'industrie à domicile est peut-être la plaie la 
plus lämentable du régime actuel. 

Les travailleurs à domicile sont, en général. les 
plus misérables des salariés ils sant exposés 
aux  Surmenages les plus épuisants et à des chô- 
mages prolongés. Pour eux, c'est le régime des 
salaires infimes, des journées de travail démesu- 
(1) Bourguin : Les Systèmes socialistes et l'Evolution 
Economique, 
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rées. des ateliers encombrés et sordides c'est 
que l'employeur exploite la concurrence de tous 
les affamés qui se disputent la besogne à tout prix: 
femmes de la classe ouvrière et de la petite bour- 
geoisie qui cherchent un supplément de ressources 
ou des movens d'existence, ouvriers des campa- 
nes attirés vers les villes, chômeurs de toutes les 
professions; étrangers immigrés; Juifs expulsés de 
leur pays; dans certains pays, hommes de race 
jaune: tout le déchet de la population ouvrière. (1) 

À Paris, une maison qui distribue du travail à 
plus de 3.000 ouvrières en. chambre paie 8 sous 
par douzaine de tabliers, 4 sous par douzaine de 
mouchoirs à ourler. Il est probable que ce travail 
se fait à la machine, mais il est très difficile, en 
une journée de 14 ou 15 heures, d'arriver à faire 
plus de 3 douzaines de tabliers et 6 douzaines 
de mouchoirs. Cela ramène le gain quotidien à 
24 SOUS. | 

En Belgique, une berthe en dentelle dont la 
main-d'œuvre est revenue à 40.000 francs a été 
vendue à Bruxelles 150.000 francs : des nœuds de 
chapeaux qui reviennent à 40 centimes sont vendus 
14 francs. c'est-à-dire avec un gain de 529 %. 

À Armentières. une ouvrière bobineuse qui se fail 
9 francs par semaine, et qui a Cinq €énfants doni 
l'ainé a dix ans, le plus jeune un an et demi, leur 
donne un morceau de pain en ajoutant sa paye 


aux 12 francs hebdomadaires de son mari. Une: 


voisine garde les deux derniers enfants au rabais, 
moyennant 5 francs par semaine. Il reste 16 francs 
pour vivre. On paye 2 francs de loyer, on achète 
pour 4 francs de pain, deux sacs de charbon à 
3 francs : les dépenses de grosse épicerie se mon- 
tent à 5 francs. Au total, 14 francs. Avec 2 francs 
il faut se procurer de la graisse, des pommes de 
terre, des vêtements :; quant à la viande, on nen 
mange pas. (2) 

Un industriel avait été condamné pour avoir em- 
plové dans une fabrique de lingerie du Nord des 
enfants en sous-âge, des filles âgées de moins de 
seize ans au travail des machines à coudre mues 








(1) Le Temps. — M. Gabiorn Armentières, 9 novembre 
1905. — Enquête sur le Texlie. 
(@) L'Ouvrière, par Caroline Milhaud, p. 63. 
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par des pédales. Aussitôt après le prononcé du 
jugement, l'atelier qui occupait une trentaine de 
femmes et de filles fut licencié les machines furent 
transportées chez les ouvrières, et depuis lors des 
petites filles de dix, douze ans purent travailler 
impunément avec leur mère et leurs sœurs. de 
douze à quinze heures par jour. (1) 


Nous lisons dans un article remarquable de M. 
Georges Renard, professeur au Collège de Fran- 
C@e (2) : « À Rouen, 20 centimes pour coudre une 
« douzaine de chemises d'homme : à Lyon, 40 cen- 
« times pour faire 36 boutonnières et on en fait 10 
« à l'heure en travaillant bien ; 0 centimes pour 
‘Un pantalon de drap ; 25 centimes pour une dou- 
« zaine de petites cravates noires. Cela donne des 
« salaires journaliers de 60 à 75 centimes , encore 
« à Toulouse, les culottières ne dépassent-elles 
« guêre 50 centimes ; et il leur faut défalquer le 
« prix du fil et de la lumière, la location de la 
« machine, le temps perdu pour aller chercher et 
« réporier [a marchandise. Ajoutez à cela l’alter- 
"nance des longs chômages et des périodes de 
‘" surmenage effréné, les séances sans fin dans un 
« I0gis insalubre où l'air est vicié et dites si l’on 
« exagère, quand on classe ces travaux parmi les 
« métiers homicides qui étiolent et @ éciment une 
« race y», 


En résumé, suivant la pittoresque expression des 
Américains.le travail à domicile est bien le « swea- 
ing system » lle Système de la sueur), le système 
Qui fait suer le travail jusqu’à épuisement. 

Non seulement, le patronat est dans le régime 
actuel à peu près Le maître absolu des salaires, 
mais dans certains Cas, par les économats patro- 
naux, les salaires sont à sa complète discrétion. 
Par, les économats patronaux, il contraint, sous 
peine de renvoi, à se fournir Chez lui et à con- 


SOMME en marchandises le Salaire ; les ouvriers 


Sont dans une situation de dépendance plus étroite 
qu'ils n'étaient auparavant vis-à-vis du patron, 


(1) Le Temps, — M. Gabion Armentières, 9 novembre 


—— 


1905. — Enquête sur le Textile. 
(2) Georges Renard : Jdées modernes, p. 142, 
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tenu Consitamment au courant non seulement de 
leurs acies, mais encore de leurs dépenses, de leur 
manière de vivre, 
M. E. Cheysson, inspecteur général des ponts et 
chaussées, ancien directeur du Creusot, s'exprime 
en ces termes : 
« On sait à quels abus odieux a donné lieu cette 
fourniture. La spéculation coupable par laquelle 
le patron confisque une partie du salaire des ou- 
vriers, en leur vendant des denrées à haut prix, 
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« en les leur imposant sous peine d'exclusion et 
« en les poussant à des consommations nuisibles, 


—. 
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comme celle des boissons alcooliques. est connue 
et flétrie sous Le nom de Truck-System. La plu- 
part des pays ont essayé de s'en défendre par 
des lois sévères qui interdisent le payement en 
nature et dans des cabarets, et qui prescrivent 
des payes de quinzaine, sinon de semaine ». 

Est-il besoin de longs développements pour dé- 
monirer qu'il est plus facile aux entrepreneurs, 
qui sont en petit nombre, de former entre eux des 
Coalitions facites contre les prétentions de leurs 
ouvriers ? Des listes circulent, et d’un commun ac- 
cord on exclut des ateliers les promoteurs des coa- 
lHitions ouvrières. Une maison est mise à l'index, 
les autres lui prêtent leur concours pour l'aider à 
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exécuter des contrats de livraison : bien plus. elles 


épousent sa cause et ferment leurs portes toutes 
ensemble pour déjouer Ja manœuvre de la grève 
par échelons. Les patrons ont fondé des ligues 
et syndicats pour la lutte ou l'entretien de rapports 
réguliers avec leurs ouvriers. En Allemaone., les 
Unternehmerverbande allouent des indemnités aux 
maisons atteintes par une grève et décrètent au 
besoin le lock-out. De 28 lock-outs intéressant 7.026 
ouvriers en 1899 les chiffres se sont élevés en 
199% à lock-outs et 118,665 ouvriers renvoyés. (1) 

Les syndicats ouvriers dits indépendants, ou 
Syndicats jaunes, paraissent n'être que des créa- 
tions artificielles, des contre-syndicats suscités, 
subventionnés par les patrons pour faire échec aux 
véritables syndicats ouvriers. 

IT. Rappelons quelques-uns des inconvénients 





èmes socialistes et l’Evolultion 





(1) Bôourguin. Les Sysl 
Economique. 
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qu'offre la concentralion pour les classes moyen- 
Ha nes: : 

| ati Le développement des sociétés dites « Grands 
ie à Le 










































à rt Magasins », des grands bazars, fait un tort consi- 
à ON lérabl nfft à 
f l dérable au petit commerce. 
lRERL Comment lutter contre l'action des capitaux ? 
Et Un des principaux auxiliaires de ces grands cara- 


vansérails est la publicité. Telle maison dépense 
6,000,000 de francs de publicité par an. La publicité 
par la presse s'élève à 40,000,000 de francs actuel- 
lement. 
La prospérité inouïe des grands magasins a pour 
H Hi ÈS corollaire l'exploitation de l’industrie et l’avilisse- 
1 TRES ment de la main-d'œuvre. Pour S'assurer la clien- 
| | tèle d'une grande société, l'industriel fera tous les 
sacrifices ; il s’engagera par exemple à la vente 
exclusive de ses produits pour un certain nombre 
d'années. Quand le contrat prendra fin, il aura 
perdu sa clientèle et il devra chercher de nouveaux 
h | débouchés ou renouveler son ‘engagement aux 
LI RTS conditions qu'il plaira à dla grande entreprise de 
fixer. M. de Maroussein a raconté la scandaleuse 
exploitation dont furent l'objet les petits ébénistes 
du faubourg Saint-Antoine. Après leur avoir avan- 
RS cé l'argent nécessaire à un outillage approprié, on 
Hi JNER les a ruinés en leur imposant des rabais excessifs. 
; Dans la maroquinerie, les grands magasins ont 
obtenu de tels rabais que le salaire des ouvriers 
maroquiniers de Paris a baissé de 35 %. On con- 
1 nait l'exemple d'ouvriers d'une fabrique de chaus- 
ARE sures qui, en achetant dans les grands magasins 
fa pi les chaussures de leur famille, avaient réalisé 
14 une économie de 13 francs environ. Mais, par suite 
des rabais exigés par ces mêmes grands magasins, 
leurs salaires avaient diminué la même année de 
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eh! 4ù 180 francs. 

5 Fais : M. Destrégut : la Crise Commerciale a dressé 
FER une liste des maisons de nouveautés de premier 
LI HSE ordre qui ont dû cesser leurs affaires depuis 1a 





# création du Louvre et du Bon Marché. Il en trouve 
| 96 qui occupaient en tout 3,930 employés. La liste 
des maisons de deuxième et troisième ordre qui 

ont succombé serait interminable. 
RENE Le personnel des grands magasins est obligé à 
 ÉRUER: un travail intensif : il doit stationner debout, la 
FEU Journée entière, dans une atmosphère surchaufféé 
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| ou exposée aux pires courants d'air. Ses gains sont 
infimes en raison de la sécurité presque adminis- 

| trative de l'emploi. Il lui est difficile de se replacer 
en raison d'une spécialisation dans le travail telle 
que les connaissances acquises dans le magasin 
sont extrêmement réduites. 

Est-il besoin de S’attarder longtemps à décrire 
les conséquences de pareils états de choses ? 

La concentration capitaliste accroît sans. cesse 
la richesse des riches et la misère des pauvres. 

| Citons quelques extraïts de la Méléé Sociale : 

« Combien de sang répandu, de morts affreuses. 
» lentes où Soudaines, de plaintes des mourants, 
» de gémissements désespérés, de cris de haine 
» et de malédiction des vaincus ! 

» Les hommes recueillent pieusement la grande 
» parole d'amour, la prodiguent aux carrefours, et, 
» portant superbement la charité du genre humain 
» dans de cœur, préchant la paix de justice, se 
» Jettent aveuglément dans le combat d'iniquité.… 

» Eternellement Diogène dit à Alexandre : « Ote- 
» (oi de mon soleil.» Alexandre n'a pas trop de tout 
» le soleil. Allons, tous les gueux hâves, méchants, 
» affamés, contre tous les potentats infatués ou 
» abôtis, mais de redoutable pouv OT: 

» On ne tue pas l'homme d'un coup : on l'use: 
» De l'activité de chacun, chacun tâche à surpren- 
» dre le bénéfice, ne laissant à qui s'efforce que la 
» part de vie nécessaire pour s'efforcer encore. 

» … Par l'accumulation des siècles, voici que Île 
» gémissement des faibles qu'on écrase, d'abord 
» inentendu, monte des. profondeurs. Déjà la cla- 
» meur croissante emplit le monde.,accusatrice de 
» la cruauté des forts. » (1) 

» Cloaque des logements à bon marché, plâtres 
» humides, nids à vermine et à épidémies ! La 

| » faim, avec toutes ses conséquences désastreuses, 
».le vol, le meurtre, la prostitution, l'homme et la 
» femme déchus, rebelles, lancés comme des forces 
» perverties et destructives au travers de la s0o- 
» ciété marâtre... », s’écrie Zola dans le Travail. 

Ainsi, inégalités, misères de nos civilisations 
industrielles. vices et abus de l'exploitation capi- 
taliste, Ja productivité toujours croissante du tra- 





(1) Moore. La Mélée Sociale. 
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vail social est source de misère et d'oppression pour 
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les classes exploitées, l'expansion de la production 
capitaliste aboutit à l’'écrasement des faibles. 

Dès lors, faut-il trop s'étonner si l'ouvrier sabole 
la besogne, si le coulage lui est indifférent, si l'in- 
justice Sociale sème la haine ? 

Faut-il s'étonner que par la grève le travail op- 
primé arrache quelques concessions au capital ? 

Faut-il s'étonner de voir que les grèves qui, du 
reste, de par une loi économique certaine, suivent 
le processus industriel, deviennent de plus en plus 
nombreuses ? C'est ainsi qu'en 1896 il y a eu 476 
grèves intéressant 2,178: établissements et 49,851 
ouvriers ; et en 1906, 1,509 grèves intéressant 
19.637 établissements et 438,466 ouvriers. En dix 
ans, l'accroissement a donc été de 280 9/. 

Et pourtant les grèves n'ont le plus souvent pour 
résultat que d'accumuler des ruines de part el 
d'autre, l’usine ayant souffert de l'arrêt du travail, 
les ouvriers inapaisés gardent au cœur le souvenir 
de leurs souffrances et le désir de les venger. 

Faut-il s'étonner d'entendre des paroles qui divi- 
sent, attisent les excitations et les haïines ? 

La démocratie réclame Ses droits à la vie. 

Petits commerçants, ouvriers, professeurs, eni- 
ployés, instituteurs, fonctionnaires, ingénieurs, avo- 
cats, médecins, et tant d’autres, sont, à part quel- 
ques rares exceptions, des hommes qui travaillent, 
qui peinent pour vivre, pour élever leur famille, 
pour s'assurer un modeste avenir. À côté de la 
situation privilégiée des uns, l'existence des au- 
tres est véribablement trop servile. 

C'est cet état de choses qui a produit toutes les 
écoles socialistes, engendré la lutte de classes, 
mauvaise formule poussant l’humanité dans une 
mauvaise voie, et soufflé la haine au cœur de 
chacun, demandant le triomphe du prolétariat sous 
forme d’une dictature de classes, concluant à la 
disparition d'un des contraires, à la suppression 
radicale de l'ordre capitaliste. 


C'est cet état de choses qui fait dire à Karl 
Marx que la paupérisation est fatale, irrémissible, 
toujours croissante avec le machinisme et le capi- 
talsme, qu'elle aboutira à la catastrophe d’un état 
social incapable d'entretenir son prolétariat, Sup- 











te a F + A TEL: ACER DE LS OT CET CNE Se NS 
A LE 1 2 ME LA PS TE at 8 Ce hé gs rte he. 
0] fs 


UT EE 
LE ARE SE ty rer et + 


Ne, © 































port nécessaire de sa fortune, donc se détruisant 
lui-même, étant son propre fossoyeur. 

Clemenceau écrivait dans la Mélée Sociale : 

« L'immense armée de l'usine manie, fend, te- 
» naïlle, martèle, ou lamine, dans le silence d'on 
» ne sait quelles pensées, d'énormes blocs de métal 
»y que l'hélice ou la roue disperseront dans le 1 
» Monde pour y faire des commodités de vivre. Ces | 
» hommes, par la loi du nombre et de la force, ‘6 
» Sont les maïtres de tout. Il suffit pour leur action 1 
» décisive, d'une claire notion de droit, d'une vo- 1 
» lonté de justice qui fera donner les lourds mail- | 
» leis contre les fragiles remparts des privilèges Fo 
» séculaires ». : 

L'évolution historique démontre que les Sociétés 
marchent lentement, mais sûrement, vers le mieux- 


étre. La puissance de la féodalité a été vaincue, MR 
celle de l'argent le serait à son tour. 118 


Jamais les paroles de Herbert Spencer (« L'In- 
dividu contre l'Etat », trad. Gerschell, 5° édition, 
page 100, Alcan, 191, in-12) : « La pauvreté des 
» incapables, la détresse des imprudents, le dénue- 
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» dans les bas-fonds et la misère, sont les décreta 
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Ce sont ces questions si troublantes que soulève 
le combat pour la vie, ce sont ces abus qui, depuis 
la fin de la Restauration jusqu'à nos jours, ont re. 
tenu l'attention des esprits les plus généreux, les 
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plus élevés. Chacun d'eux s’est ingénié à trouver | SE 
les formules les meilleures. à jeter les bases d’un Art 

| “ifice plus harmonieux. Chaque jour, on a vu 1: | 
| éclore des méthodes nouvelles, des systèmes nou- ñà 
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veaux, des plans de réformation et de rénovation. Br: 
Nous n'exposerons aucun de ces systèmes. Nous 49-0 
Constaterons seulement que tous ont pour point de | 
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départ, pour raison d'être, les abus du régime 
capitaliste, les abus de la libre concurrence, les 
abus de l’individualisme, Faisons quelques très 
"apides citations ; glanons dans tous ces systèmes 
les pensées qui expriment ce qui.est bien la vérité 
sociale et morale, ce qui devra être un jour la wvé- 
bé juridique, la vérité jégaie. 

La Révolution de 1789, en consacrant le droit in- 
dividuel, ne pouvait pas res les conséquences 
extrêmes du principe juste qu'elle posait. En 1789, 
la fortune mobilière n'existait pas, le machinisme 
n'existait pas. Mirabeau cependant avait divisé les 
hommes en « mendiants, salariés ou voleurs ». 

Dans -la Déclaration présentée par Robespierre à 
la Convention, la propriété était définie : « Droit 


» qu'a chaque citoyen de jouir et de disposer à son 


» gré de la portion de biens qui lui est garantie par 
la loi. » 

Rappelons aussi ces paroles de Barrère dans son 
rapport à la Convention : 

« Les riches ont bien obtenu de la République un 
» grand-<livre pour y enregistrer leurs richesses el 


Î 
» leurs créances ; eh bien, les citoyens malheu- 
» reux, les vieillards indigents auront aussi leur 


nn 


» grand-livre pour y graver leurs services indus- 

» triels, leurs travaux agricoles... Oui, je parle ici 
» de leur droit, parce que, dans une démocratie 
) Qui S organise, tout doit tendre à élever chaque 
) citoyen au-dessus du premier besoin par le tra 
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» vail, S'il est valide. N'oublions. jamais que le 


OO tt 


» citoyen d’une République ne peut faire un pas 


» Sans marcher sur son territoire, sur sa pro- 
) priété ». 

Et Malouet, dans la discussion sur les biens du 
clergé, disait : « Le premier germe de corruption 
» dans un grand peuple, c’est la misère ; le plus 
» grand ennemi de Ja liberté et des bonnes mœurs, 
» Cest la misère, le dernier terme de Rose 
» ment pour un homme avant le crime, c'est | 
» mendicité ». 

On connaît la formule de Fourier : « À chacun 
». Selon Ses œuvres, à chacun selon ses besoins... 
» l'homme ayant droit à la vie, au logement, au 
» vêlement, au pain quotidien: » : 

Le babouvisme veut que chacun aït droit à une 
existence heureuse : Je droit au bien-être est l'obli- 
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sation de la société envers l'homme. Signalons 
aussi sa formule À chacun selon sa capacité, 
» à chaque capacité selon ses œuvres ». 

Les disciples de Saint-Simon disaient : « Des 
» lois doivent être faites pour les travailleurs. 
» C'est ce l'intérêt de la société tout entière que 
» doit agir le législateur, en lui procurant le plus 
» de be Ge et de facultés s pour satisfaire ses pre- 
» miers soins.» (Œuvres choisies, t. III, p. 221). 

Pierre Leroux déclarait que « le travail seul pro- 
» duit ; ne pas reconnaître à la politique un autre 
» principe que l'individualisme et le laisser-faire, 
» c’est livrer les classes inférieures à la brutale 
» exploitation ». Pour Proudhon, le travail seul 
étant tout, la propriété elle-même en relevait. 
Pour Marrast, le droit de propriété naît, comme 
les autres, de nos facultés et de nos besoins : la 
loi peut toujours intervenir dans la propriété au 
nom de la société tout entière afin d'en empêcher 
l'abus et le monople qui choquent également la 
“aison et la justice. 

Lamartine disait : « Il y a deux mots qui font 
» trembler les hiomente de la société, qui font 
» frémir de crainte et d'espérance les propriétaires 
» et les prolétaires. Ces deux mots sont : le droit 
» au travail et l’organisation du travail ». 

Raspail : « Le taux du prix de travail doit être 
) réglé a minima par un jury composé d’ou- 
» vriers et de maîtres, et présidé par des magis- 
» trats, afin que le labeur de celui qui exécute et 
) l'intelligence de l'inventeur aient la juste part qui 
» leur revient dans le bénéfice de la vente. » (Pro- 
cès des 15, page 69). Blanqui : « Les privilégiés 
» vivent grassement de la sucur des prolétaires.. 
» les oïsifs exercent un indi ne péage sur les mas- 
» ses laborieuses.. Le profit du travail doit retour- 
» ner au travailleur ». 


Dupont, dans la « Revue Républicaine », préco-: 
nise une procédure particulière pour arriver à la 
fixation du minimum de salaire. Il propose des 
associations comprenant les patrons et les ou: 
vriers. Les délégués de ces associations se réuni- 
ront sous la présidence du maire pour débattre les 
éléments dont doit se composer le salaire. La loi 
rendra obligatoires les décisions ainsi prises. Louis 
Blanc disait « Le principe de l'individualisme 
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qe » est celui qui, prenant l'homme en dehors dé 
aol » la Société. lui donne un sentiment exalté de son 
} Hs 3 » droit et, sans lui indiquer ses devoirs, l'abandon- 
TL » ne à ses propres forces, et, pour tout gouverne- 


ment proclame le laisser-faire... Cette liberté 
aboutit à la concurrence qui est pour le peuple 
| »uüun système d'extermination » (Organisation | 
ah du Travail, 5° édition, p. 17, p. 188). Pour Cabet, 
METRE l'individualisme ou l’égoïsme conduit à l'inégalité. 
Quinet disait : « Il ne faut pas que le pouvoir 
» traite comme des mauvaises passions, Jeunesse, 
» vie, espérances d’un ordre meilleur. Le pouvoir 
» ne doit pas organiser la lutte des classes qui 
sépare la France en deux, et dans ce but une 
» réforme est nécessaire pour faire rentrer dans 
» le corps de la nation la bourgeoisie qui tend de 
plus en plus à se détacher des intérêts géné- 
7) TAUX M. 
Michelet signalait les effets désastreux du ma- 
chinisme administratif et industriel qui encadre et 
Hi 1 serre si bien « les hommes cloués, rivés, vissés, 
ni fi » qui tout en se détestant sont obligés d'agir en- 
| 4 » semble. L'action, en tous genres, se centralise 
| pe » autour de quelques grandes forces, et, bon gré 
A HS mal gré, l'homme entre dans le tourbillon. Com- 
alt » bien peu il y pèse, ce que deviennent dans ces 
Et RENTE » vastes systèmes impersonnels, ses pensées les 
qi » plus chères, ses poignantes douleurs, hélas ! qui 
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| à l » neut le dire ?… La machine roule, immense. 
ee MU » majestueuse, indifférente, sans savoir seulement 


aa EM » que ces petits rouages, si durement froissés, ce 
ER » sont des hommes vivants ». (Le Peuple, pages 
ER 162, 165). 

PE De nos jours nous avons vu éclore le solidarismr 
Citons, parmi ses nombreux protagonistes, à côté 
de M. Léon Bourgeois, MM. Ch. Brunot, F. Passy, 
Levasseur, Sorel, Jugla, Boutroux, Tarde, Glas- 4 
son, Bouglé, E. About, M. Rauh. Ch. Andler. Ces û 
penseurs éminents disent : Une chaîne continue 
d'initiatives, d'efforts, d'inventions et de créations 
nous relie à nos aeiux. Nous ne serions rien sans 
eux : nous avons beaucoup reçu d'eux et reçu 
cratuitement : nous sommes leurs débiteurs, nos 
ancêtres nous ont légué un ensemble de civilisa- 
tion, un outillage de production intellectuelle et 





industrielle ; il y a un redressement de compte à 
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opérer ; chacun est débiteur ou créancier de nais- 
sance. Il faut refaire son compte social. Il faut 


faire la « part de la dette sociale ». De par un 
quasi-contrat, les plus favorisés sont obligés à s'ac- 
quitter par des sacrifices vis-à-vis des moins favo- 
risés. 


M. Léon Bourgeois a écrit : 

« Dans une société juste, il faut que tous puis- 
sent vivre, et d'une vie humaine. Si l'égalité des 
salaires n'est ni possible ni désirable, il y a un 
minimum d'existence que la Société doit d'abord 
assurer à chacun de ses membres... Une accu- 
mulation d'injustices pèse sur les épaules des 
déshérités d'aujourd'hui : il faut « réparer ». 
Nous lisons dans l'ouvrage de M. Deichtal, « Pa- 


ges sociales » 


« Il n'est pas un Peau-Rouge qui puisse se que- 
reller avec sa femme, disait Carlyle, sans que 
le monde entier en souffre. Le jet d’un caillou 
par ma main se répercute dans l'Univers. Une 
génération n'est pas moins indissolublement liée 
à une autre génération. Qui a imprimé ce mo- 
deste divre. C'est Cadmus de Thèbes, c'est 
Faust de Mayence. Cest Tubalcain qui a fait 
l'aiguille de mon tailleur, Celui qui a inventé la 
charrüe laboure, invisible, à côté du laboureur». 


M. L. Duguit a écrit dans son livre « l'Etat et la 
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« L'Etat est juridiquement obligé de faire tout ce 
mul est en son pouvoir pour assurer la réalisation 
de la règle de droit, telle quelle est comprise 
dans un pays et à une époque déterminée. as- 
surer la satisfaction des besoins communs. 
faire que chacun puisse se procurer les éléments 
nécessaires à sa subsistance. Pour les individus 
valides, l'Etat doit certainement leur fournir les 
moyens de se procurer un travail suffisamment 
rémunérateur.. Le pouvoir et le devoir de l'Etat 
d'intervenir dans le contrat de travail, de fixer 
un maximum d'heures et un minimum de sa- 
laire, apparaissent incontestables ». 


Citons la proposition qui a été votée au Congrès 


d'Education sociale : « Les lois doivent exclure 


}) 
)) 


toute inégalité de valeur sociale entre les con- 
tractants, elles doivent aussi, dans la mesure 
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LH » du possible, donner à l'effort de chacun l'appui 

Ra » de la force commune et garantir chacun contre 
A » les risques de vie commune ». 

Se M. Charles Gide a écrit dans « le Devoir so- 

f 1 ‘cial » : « Je considère l'Etat, toutes les fois qu'il 

4 { » est organisé démocratiquement, c'est-à-dire t:-u- 

BE ES » tes les fois que la loi et le gouvernement ne sont 

L'NAESS » que l'expression sincère de la volonté de la ma- 

F1 RAGE » jorité, comme véritablement une association li- 

Ë » bre. Sans doute il faut se soumettre à la !o1 de 


» la majorité. Mais quelle est donc l'association 
» où il puisse en être autrement ? 
« Nous combattons pour l'idéal, et cet idéal vit 
| » la grande paix humaine. Non la paix de dunw- 
LA He » nation pour les uns et de servitude pour jes aï- 
EL HORS » tres.Mais la paix de droit égalitaire qui veut pour 
| » tous les hommes, sans caste, sans classe, sans 
HEURES » privilège, la plénitude, toute la plénitude de la 
rl à | » vie... La liberté se complétera par la justice 
« » sociale... La question sociale est posée dans tous 
» les pays du monde... L'autocratie n'est | as en 
| » voie de la résoudre plus aisément que les gou- 
h HAE » vernements de liberté... Faisons la Société p\cti- 
au » table à tous, et non plus seulement à queiques- 
VAR » uns, qu'elle soit plus douce à qui fablit, plus 
È » rude à qui opprime, sévère gardienne de vie, 
» relevée d’un plus haut sentiment du devoir... 
» Principe absoz de la propriété, abstraction réa- 
» lisée, entité divinisée, idole dévorante que rous 
| » OSOns placer au-dessus même de l'humanité. 
FA fi HAN » Le principe fondamental des sociétés, ce n'est 
F1 942 » pas la propriété comme on va le répétani, c est 
| D'ANEN » l'homme tout Simplement. L'appropriation indi- 
Ra » viduelle est une de ces manifestations le l'acli- 
DE » vité humaine, qui veut être réglée dans 12 nue- 
Ra » sure où l'exige sa fin légitime : le servi:e de 
n » l'homme qui est l'unique raison d'être de l'or- 
Li » ganisation sociale », s'écrie Clemenceau £gans 
\ «@ la Mélée Sociale ». 

Les démocrates chrétiens, partant du :rincise 
que tout homme à droit à la vie, se montrent aussi 
audacieux dans leurs programmes et dans leurs 
actes que les solidaristes et les réformistes de la 
Social-Démocratie, aussi favorables à la puissance 
des associations ouvrières. à l'institution de con- 

seils professionnels investis d'un mandat public, 
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la protection légale des travailleurs, et aux as- 


surances Oouv rières obligatoires. 


Nous lsons dans l'ouvrage publié en 1909 par 
: « La Monarchie et la Classe 


« Nous attribuons une grande importance, parmi 
les fonctions royales, à celle qui intéresse direc- 
tement la production. Pour ma part, après 
M. Léon Daudet, qui montra le roi « Roi du 
Travail », jJ’ai parlé du « Roi de la Production ». 
No ns lisons dans le même volume, pages 581, 
en . 

« Paroles royales sur lesquelles nous appuyons 
notre conception du problème ouvrier. 

» La Royauté a toujours 6t6 la patronne des clas- 
ses ouvrières. Les établissements de fSaint- 
Louis, les règlements des métiers, le système 
des corporations, en sont des preuves mani- 
festes. 

» Lorsque les jurandes et les maîtrises disparu- 
rent, la liberté du travail fut proclamée. Mais 
la liberté d'association fut détruite du même 
coup, De là cet individualisme dont l’ouvrier 
est encore aujourdhui la victime... L’individu 
demeuré sans bouclier pour ses intérêts, a été 
de plus livré en proie à une concurrence sans 
limites, contre laquelle il n'a eu d'autre ressour- 
ce que la coalition et les grèves. En même 
temps se constituait par le développement de la 
prospérité publique une espèce de privilège in- 
dustriel qui, tenant dans ses DER l'existence 
des ouvriers, se trouvait investi d'une sorte de 
domination qui pouvait AVR oppressive, ef 
amener par contre-coup des crises funestes... En 
un mot, ce qui est démontré, c'est la nécessité 
d'associations volontaires et libres des ouvriers 
pour la défense de leurs intérèêis communs. 
(Henri, comte de Chambord, « Lettre sur les 
ouvriers, 20 avril 1865 ». 

» Vous avez lonigtemps fait crédit à ceux qui, 
Vous abusant par de vaines promesses, n'ont 
songé qu'à satisfaire leur ambition personnelle. 
On vous a dénié les moyens de grouper vos for- 
ces pour la défense de vos intérêts. (Philippe, 
comte de Paris, réponse à l'adresse des Ouvriers 
parisiens, 17 jui illet 1888 ».) 
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TRE « Le droit d'association doit fournir aux classes 
NE » ouvrières le moyen de défendre elles-mêmes 
Rp » deurs intérêts. en les empêchant d'abdiquer 









î » leurs plus précieuses hbertés entre les mains | 
| » d’un Etat devenu omnipotent.. Cette liberté, je | 





» la réclame donc pour les associations ouvrières. 
RES » (Philippe, duc d'Orléans. Préface à une nouvelle 
HEC » édition de l'étude : « Une liberté nécessaire, 
TE » Octobre 1901 ».) 

ci » S'agit-il du plus important (des problèmes s0o- 
» Ciaux), de l'organisation du travail, l'impuissan- 
» ©e de la République à le résoudre apparaît à 
» tous les yeux. Le mouvement syndical actuel, 
| » avec ses alternatives d'’agitations sourdes et 
» d'explosions violentes, traduit en réalité l’impé- 
rieux besoin d'organisation qui tourmente la 
» Classe ouvrière. Le gouvernement républicain 
» S'en alarme : devant cette force naissante qui, 
» dédaigneuse de la politique, ne paraît plus dis- | 
posée à servir ses desseins, il demeure décon- 
certé, et d'ailleurs incapable de la faire concon- 
» rir au bien général. La royauté nationale peut 
» seule remplir cette tâche. Durant une longue 
» Suite de siècles, elle a su faire régner la justice 
» et la paix dans le monde du travail : elle repren- 
» dra ce grand œuvre pour le mener à bien. 
» (Philippe, duc d'Orléans. Extrait de la Préface 
» de « la Monarchie française », juin 1907) ». 


x 


Ces citations, trop longues au point de vue des 
limites de ce travail, sont pourtant incomplètes au 
point de vue de la démonstration que tous les pen:- 
seurs, à quelque opinion qu'ils appartiennent, ont 
proclamé les méfaits du régime capitalistique. 

Ainsi, tous ceux qui demandent à l’altruisme les 
remèdes aux iniquités de l'heure présente, récla- 
ment des lois d'assistance pour les faire cesser. 
De ce nombre sont certains démocrates chrétiens, 
conservaieurs. Enfin. est-il besoin de dire que 
ke toutes les écoles socialistes se lamentent sur les 
Hé maux de la Société actuelle, puisque, pour y parer, 

| elles veulent instaurer la Cité future 7 

Le terrain est donc bien solide pour étayer tou- 
tes les propositions qui seraient de nature à mo- 
difier en mieux l’état de choses actuel. Quelques 

mots sSuffiront pour établir irréfragablement que 
la Loi peut et doit faire ces modifications. 
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III 
Intervention légale 


Le but des sociétés n’est pas que quelques pri- 
vilégiés aient tout, les autres rien : leur raison 
d'être est dans la protection des droits respectifs 
des Hommes. À quoi bon constituer une puissance 
de tous, si c'est pour la faire spectatrice impuis- 
sante de l'écrasement de tous les faibles par tous 
les forts ? Les hommes ne se sont pas mis en 
société pour la Sauvegarde unique des droits des 
plus riches. La loi ne saurait se borner à défendre 
conire toutes les atteintes les fortunes bien ou 
mal acquises. Il n’y a pas de droit antérieur à la 
Société ni en dehors de la Société ;: sans le consen- 
tement de l’homme, il n'y a ni droit ni pouvoir. 

Ce n'est pas porter atteinte aux droits indivi- 
duels, à la liberté, à la propriété. que d’en régler 
l’exercice dans l'intérêt des droits individuels de 
la liberté, de la propriété, de la collectivité. Les 
lois doivent procéder de constats : Ce sont les faits 
qui les imposent, Nous sommes pour la totale ex- 
pansion du droit individuel. L'homme doit pouvoir 
agir, Se mouvoir sans entraves : tout ce que son 
cerveau, Ses bras, son savoir-faire, son argent, 
peuvent produire, enrichit la Société. II faut l'en- 
courager, le soutenir dans ses efforts. Maïs si, par 
le jeu des coalitions, il arrive à dominer, à fairs 
la loi, à imposer les conditions du travail, à placer 
des millions d'êtres humains sous sa dépendance 
absolue, l'intervention légale s'impose. 

Impossible de considérer le principe antisocial de 
l'homme, l'égoïsme, comme constituant la force 
cohésive de la Société. L’exércice de mon droit, 
de ma liberté, ne saurait aller jusqu’à la suppres- 
Sion des droits d'autrui, de la liberté d'autrui. 

Tout ne réside pas dans le seul avantage d'une 
infime minorité : tout ne saurait converger vers 
quelques privilégiés. 

Le « quo non ascendam » du surhomme ne doit 
pas se réaliser par la dépression du plus grand 
nombre. L'Etat ne doit pas laisser à la discrétion 
de quelques magnats la détermination des condi- 
tions du travail, accepter leurs lois draconiennes. 
Pourquoi l'Himalaya des budgets, comme dit M. 
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1 Poincaré, le milliard de nos fonctionnaires, l’ar- 
11 mée, la justice, le pouvoir législatif et exécutif, les 
religions, nauraient-ils pour fin unique que les 
avantages de quelques privilégiés, assurés par le 
malheur de millions d'êtres humains ? 
A Les hommes paient les impôts, subissent les 
Eau charges Sociales, votent, soutiennent le drapeau 
dans les colonies, sur les champs de bataille, pro- 
f tègent l'ordre public menacé. Le font-ils pour les | 
AUS profits exclusifs d’une minorité ? Ils le font pour | 
AR Eu vivre. Il leur faut les moyens de vivre. Ils ont 
: droit à des lois qui les leur donnent, les leur as- 
surent. Il ne s’agit pas de toucher aux droits 
individuels : il s'agit de créer une réglementation 
qui permette aux droits de chacun d'être respectés. 
Le législateur doit intervenir, non pour toucher 
a aux droits individuels, mais pour protéger leurs 
À viclimes, 
Les principes de 1789, la Déclaration des Droits 
de l'Homme n'avaient certainement pas en vue 
É | lPétat de choses actuel, où uñe minorité a tous les 
El FANS droits et où les masses peinent, souffrent, crient 
| misère. Le jour où ces masses s’entendront, elles 
feront la loi. Il faut que sans violence, par le libre 
jeu du: suffrage universel, les citoyens imposent 
au législateur d'édicter des lois contre l'abus de 
l'individualisme. 
Ou, Ja, vieille formule : Homo homini lupus 
continuera à être vraie, toutes les forces organi- 
sées resteront au service du plus fort, si on laisse 
faire, si on n'oppose aucune digue. 






















ET à : 
1 4 LS 
+ : 


CES Fr Rs nd sé - e °F ; , 
RE EP AN SET pre 
: n LR miss És 
£ 2 
: : 2 ; 4 

de se” < Ie, 5 


e 
La tai 


he mit 


Er 1 


LE 





À Fabri du-Code civil, les Bourgeois se sont fait 
la part trop ‘belle. ; ils défendent les positions 
(A acquises, s'opposent à toutes réformes ;: les plus 
el Hbéraux consentiraient, par altruisme, à quelques 
DR 5 lois d'assistance, -de charité. L'altruisme intervient 
en : lorsqu'ils ont tout accaparé : alors, en bénévoles 
REA dispensateurs, ils font des lois d'assistance qui ne 
5 leur enlèvent rien de.la possibilité d'imposer leurs 
HI volontés, de faire leurs conditions. 

Ce nest pas en vertu de l’altruisme que les ré- 
formes doivent se faire. : Les hommes peuvent et 
doivent faire des lois qui correspondent à leurs 
besoins. < 
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Le droit, le devoir des Sociétés est d'édicter des 
lois. qui empêchent la puissance des uns d'’anni- 
hiler les droits des autres. On désire voir la fin 
des guerres, on les considère comme inhumaines, 
criminelles ; on condamne le droit du plus fort : or, 
entre le capital et le travail, l’état de guerre existe. 
les victimes existent, le droit du plus fort existe. 
JJ__faut que cela cesse ; le sort de l'indi- 
vidualisme en dépend. Il faut mettre la loi 
au-dessus de l'homme, dans l'intérêt supé- 
rieur des Sociétés. La collectivité ‘est en droit 
d'intervenir, de limiter Ia liberté individuelle. 
L'Etat peut entreprendre sur la libre action des 
particuliers, pour Servir des intérêts généraux, qui 
ne peuvent être servis que par lui. 

L'Etat est d'autant plus intéressé à ce que cet 
équilibre faussé soit rétabli que tous les déchets de 
la lutte pour la vie, tous les laissés pour compte 
sont à sa charge, ef que c'est lui qui, par ses lois 
de prévoyance, de.solidarité sociale, doit: subvenir 
aux besoins de tous les malheureux ouvriers qui 
chôment. 

L'Etat ne doit pas se substituer au travail, faire 
Ce qu'il ne fait pas, ce qu'il devrait faire. L'Etat, 
Cest tout Il monde. Pourquoi paierions-nous pour 
que les revenus du capital soient accrus ? 

Il est nécessaire qu'une action coercitive brise 
les résistances..L'Individu multipliera ses forces 
par l'association, mais ne parviendra pas à triom- 
pher des formidables obstacles en face desquels il 
se trouve. 

L'écrasement des faibles ne sera jamais une con- 
dition de progrès social. Lorsque les travailleurs 
succombent devant la puissance du capital, le 
triomphe de l'argent n’a rien de commun avec la 
sélection des plus aptes. 

Le principe de vie et de progrès est dans l’équi- 
libre des forces, non dans la subordination des 
plus faibles. Le régime du laisser-faire est la li- 
berté de l'oppression, l'exploitation sans frein, la 
dépression physique et intellectuelle de la popula- 
tion ouvrière. 

L'Etat doit intervenir pour réglementer le pur 
système individualiste qui aboutit à l’affaiblisse- 
ment de la race, il doit préserver les sources de 
l’activité individuelle. 
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La politique du laisser-faire, en dépit de sa neu- 
trahté apparente, est uniquement inspirée par des 
vues parhculières, non par le souci des intérêts 
Sociaux : cest l'intérêt de classe qui est à la 
base du libéralisme économique, c'est lui qui dicte 
les protestations des doctrinaires, qui org#nie. «1 
résistance des intéressés, qui inspire les déclara- 
ons Sur l’inefficacité des lois de contrainte. ces 
prophéties sur la décadence inévitable de l’industrie 
nationale, renouvelées en tous pays à chaque étape 
nouvelle de la législation ouvrière. | 

Heureusement, les faits démontrent que les lois 
protectrices du travail n'empêchent pas les forts 
d'assurer leur puissance et de recueillir le bénéfice 
de leur supériorité ; ils démontrent aussi que les 
Etats qui l'emportent dans la concurrence sont 
ceux dont la législation protège le mieux les tra- 
Vailleurs contre les effets déprimants de la lutte 
pour la vie et les abus de la pussance du capital.(1) 

Tous’ les partis politiques, sous la pression du 
Suffrage universel, admettent un interventionni sme 
raisonnable. 

Le Congrès d'Education Sociale a voté : « Les 
« lois doivent, dans la mesure du possible, donner 
« à l'effort de chacun l'appui de la force commune 
« et garantir Chacun contre les risques de la vie 
« commune » 
de otre Ton Tel à la Cou r de Cassation 
2) CCLODTE 1SUU), dans son discours de rentrée 
disait : « Une obligation imposée par la loi est, 
« dans bien des Cas, le meilleur procédé éducatif 
pour enraCiner dans les mœurs une idée morale 
« qu elle a fait naître : il en sera ainsi pour le 
« Sentiment de la solidarité sociale : là où il fera 
« défaut, la loi doit l’imposer. » mu 
ae en Germain, président de l’Académie des 

nces morales et politiques (Séance publique an- 
nuelle de novembre 19 isait : ont CHR 
| e novembre 1900), disait : « Il est souhai- 

« table que les gouvernements prennent l'initia- 
« tive des réformes nécessitées par la transforma- 


» tion de la vie sociale : eux ; | 
“ | : EUX seuls eve se cnm- 
» plir ces réformes. » P ent accom 


(1) Bourguin, Les Sus es metres | 
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Au surplus, l'interventionnalisme légal n'est 
pas chose nouvelle en ces matières. Est-ce que le 
Décret-Loi du 9 septembre 1848 relatif aux heures 
de travail dans les usines ; les lois des 2 novern- 
pr re 159 ct 30 mars 1900 sur le travail des enfants 
n ce des femmes dans les établissements indus- 
pr trils ; les dois de 1898 et 1906 sur les accidents 
À ailleurs ; du 29 juin 1905 sur la durée du travail 
des ouvriers mineurs : du 13 juillet 1906 sur le 
repos hebdomadäire : toutes ces lois, tous ces dé- 
crets bienfaisants qui sont à l'honneur du régime 
républicain ne constituent pas des faits d’interven. 
hionnalisme légal en matière de propriété, de droits 
individuels ? Est-ce que la loi sur les retraites ou- 
vrieres, que le Gouvernement a pris l'engagement nt Li 
de faire voter avant les élections de 1910. ne sera FRA ne 
pas, elle aussi, basée sur le principe de l'interven- ue 
üon légale ? Est-ce que la loi n'a pas limité la du- RÉ 
rée de la propriété littéraire, des brevets d’inven- 
lions, fixé le taux des intérêts, limité la faculté de | 
tester ? | | | 
Rappelons les projets de lois tendant à donner ff 
la capacité juridique aux syndicats professionnels, [Nat 
f 
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à leur assurer la Capacité commerciale, Ceux sur 
l'arbitrage obligatoire, ceux sur le contrat collectit 





du travail ; souhaitons leur vote prochain. Il n'est il 
Pas douteux que toutes ces lois auront de bienfai- 
C: L it . à | abc l 
Sants effets, qu'elles contribueront à redresser une 1 


4 Dartie des injustices du régime actuel Nous avons 
le courage d'affirmer que ces lois, en leur efficacité 
bienfaisante, n'auront pas la portée qu'’auraient les 
deux propositions que nous allons formuler dans 
les deux chapitres suivants. le jour où elles au- 
lalent, pour le mieux être du plus grand nombre 
été votées par le Parlement. D 
Nous développerons, dans Les Chapitres IV et V 
les deux postulats suivants | 
-— La loi doit organiser pour tous les salariés 
tMplovés ou ouvriers valides et capables, le mini 
Mum des salaires, qui ne saurait, en tous cas, être 
Miérieur aux besoins de la vie, calculés selon là 
egion, etc... 
IT. — La loi doit décréter que dans toule entre- 
rise la participation aux bénéfices est obligatoire. 
lle doit fixer les conditions dans lesquelles les bé- 
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néfices seront répartis entre le capital et les colla- 
borataurs manuels, intellectuels de l'entreprise, 
en tenant compte du talent ,du travaiïl,de la nature 
de travail, des efforts, des apports, elc., elc…. 
f | | Cette participation, pour tous les salariés, est un 
[Rs sursalaire et nentraine pas l'obligation aux 
| pertes. 
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D ASE Minimum légal des salaires 


| La Loi ayant le droit et le devoir d'in- 
| tervenir lorsque l'ordre public l'exige, puisque 
nn: des milliers de salariés ne trouvent pas dans 
HI HTRE la rémunération qu'ils reçoivent les possibk M 
lités de faire face aux nécessités de la vie, M 
| la loi doit édicter des dispositions qui fixent" 
L] Be | les salaires à un minimum leur permettant 
LA Le de vivre, de subvenir à leurs charges. Le problème 
| 1 est d'autant plus important que ce n'est pas seule- | 
ment le capitalisme qui, par la concentration des 
entreprises, a accru le nombre des salariés : Île 
développement de la coopération, du socialisme 
d'Etat et du socialisme municipal produit exacte- | 
ment le même effet. La question intéresse actuelle- 
ment 5 millions d'ouvriers, 2? millions d'employés, | 
| 
| 
e 
\ 


She 
+, 


4 millions de travailleurs divers isolés. Sans doute, 
de 1853 à 1906, les salaires se sont accrus de 
111 % ; mais l'entretien global a enchéri de 20 5%; 
et, pour ces dernières années, de 1896 à 1906, si 
les. salaires ont haussé de 12,5 °;, en quatre ans | 
(de, 1905 à 1908) le budget des dépenses des Par: Eh 1 
siens a grossi de plus de 18 0/. D r 
En tous cas, l'accroissement du bien-être du 
saiarié est loin d'être proportionné à celui de Ia Æ à 
production. À, 
Nous avons surabondamment montré que trop 4 I 
souvent les salariés ne retirent qu'une alimenta- 
tion, une réparation, une existence insuffisantes 4 S 
du salaire pour lequel ils vendent leur force de tra- $ 
vail. î nc 
M. E. Glasson, doyen de la Faculté de Droit de 
| RASE) Paris, a écrit ::« L'ouvrier a élé presque entière 4 p 
| RER « mené oublié au Code: Civil : si ce Code est l'en à l 
| RE En «semble de la législation du canital, il ne s'occupe 4 
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» pas de la législation du travail, c'est le Code 
« bourgeois. et non populaire ». 

L'inégalité économique des parties, employeurs 
et employés, est reconnue, avouée par les plus mo- 
dérés des économistes. Dans notre régime de con- 
centration à outrance, avec la surabondance des 
bras disponibles, le patronat. a à sa disposition 
une main-d'œuvre toujours nombreuse, le salarié 
attend de Son embauchage son pain et celui de sa 
amille ; les réglements d'ateliers ne jsont que 
l'expression de la volonté patronale, créés de 
toutes pièces ou modifiés sans que l'ouvrier ait la 
possibilité de les discuter. L'atelier capitaliste est 
une coopération forcée. Il faut qu'une loi décide 
que tout travail aux mains d’un homme valide.doit 
être suffisamment rémunéré pour qu'il puisse vi- 
vre, faire vivre les siens, pourvoir à toutes les né- 
cessités de son existence. 

La loi doit décréter que tout salarié, à l'atelier 
ou à domicile, doit recevoir un salaire susceptible 
de Iui assurer un minimum de garanties matériel- 
les et de sécurité morale. Le salaire doit avoir le 
Minimum correspondant à l'étalon de vie habi- 
luelle : cest la théorie du living wage. L'indus- 
trie. doit en toute circonstance, nourrir ses hom- 
mes et assurer à Ceux qu'elle emploie un mini- 
mum d'existence. La loi doit rechercher le bien pu- 
blic : en. l'espèce, assurer l'entretien et le déve- 
loppement de l'existence individuelle, la sécurité 
de la vie et de la santé par une nourriture suff- 
sante, une demeure habitable, des vêtements con- 
Venables. Il faut que le travail ait un juste sa- 
laire, suffisant à l'entretien de la vie d'après les 
habitudes du milieu et selon les nécessités de la 
région. 

La protection légale est ici nécessaire, car l'état 
actuel des choses, la faiblesse des salariés. leur 
ignorance, leur dispersion, leur état de misère. 
lês rendent incapables de se défendre eux-mêmes. 

Tout travailleur doit trouver dans l'exercice de 
on emploi la représentation de ses besoins, de 
ses dépenses. C’est une question d'ordre public, 
Comportant des réglementations d'ordre public. 

Il est juste et humain d'imposer à tout em- 
ployeur le salaire minimum devant permettre à 
Ouvrier ou emplové de vivre. Lés éalaires ne 
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sont pas suffisamment élevés, lors même quils 
sont affectés tout entiers aux besoins essentiels 
a de la vie. ils sont trop faibles pour couvrir les 
A FOR charges de famille, les risques d'incapacité de 
| ‘2e travail, procurer le minimum de bien-être néces- 
14 à saire. | 
[TES [é minimum légal des salaires ne doit pas être 
[TR seulement envisagé au point de vue des besoins 

















































l tres journaliers de l'homme mais au point de vue des 
| Fin nl charges générales qui lui incombent dans l'exis- 
PRET tence. 1 doit faire entrer en ligne de compte, avec 
RARE les jours où le salarié produit, ceux où il se re- 


id osé. et aussi l'heure où, ayant assez travaillé, 
| +: ‘l a droit à la retraite ; il doit prévoir les maladies. 
| | Dans le ménage il se peut que la femme soit re- 
| tenue par les.soins de l'intérieur, la surveillance, 
l'entretien. l'éducation des enfants ; ceux-Ci doi- 
vent être préparés à la vie, recevoir l'instrument 
qui leur permettra, à leur tour, de vivre de leur 
1 Kt3 travail. 
Li fe L'homme travaille pour gagner sa vie. Les salai- 
| FA res ne sont pas suffisamment rémunérateurs pour 
qu'il y parvienne. Les salaires doivent être élevés. 
| Nous ne sommes pas contre ceux qui possèdent. 
| SRE Nous sommes pour une Société dans laquelle les 
| LF lois assurent à tous les profits suffisants de leur 
Hi HAE travail. Le législateur, armé des statistiques, con: 


Fr ; ” r - FE? _- r 
— -— : his s ; 
on ae pepe ee SERRE = E £ 
# 


| B 45 BR naissant les prix courants des denrées. marchan- 
ee dises, épiceries, peut aisément asseoir le budget 
l: ‘8h 1 des personnes selon leur milieu social. | 
He JR Sans vouloir nous occuper de questions qui SO 


| hors des limites de ce travail, nous aîïfirmons que 

el I RUE l'ouvrier qui a travaillé toute sa vie ne devrai 
| EF BR à aucun point de vue être à la charge de la société. 
| PE | Sa vie de travail devrait être suffisamment ré- 


a AFS munérée pour que tous ses besoins fussent sa- | 
| RER tisfaits : maladies, chômage, retraite. Ce principe | 
| \ 


est en partie appliqué par la loi sur les acCcidenis 
du travail. Ce principe est partiellement applique 
dans le projet de loi sur les retraites ouvrières. 





hi C’est dans leur intégralité que les entreprises de: 
1 à vraient payer les retraites ouvrières. Le. budge! 
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de retraites ouvrières est jusqu'à ce jour la qu& 
drature du cercle : impossible de le boucler. C'est M 
le travail qui devrait y faire face, Celui qui jusqu'à 

l'âge de la retraite à travaillé, alimenté de ses 
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efforts des affaires industrielles, devrait trouver, 
par ses salaires, la possibilité de finir honorable- 
ment son existence. Il ne devrait pas être à la 
charge des œuvres d'assistance sociale, alors que 
les affaires auxquelles il a donné son temps, ses 
forces, son Cerveau, prôospèrent, enrichissent sou- 
vent d'oisifs actionnaires. 

L'œuvre de l'Assistance sociale n'en serait pas 
moins très grande ; elle ne chômerait pas, elle 
aurait encore bien des occasions de se manifes- 
ter. Nombreux continueront à être les invalides, 
les indigents, les malades, les vagabonds… Ces 
déchets à la charge de l'Etat seront toujours consi- 
dérables. Inutile de mettre à sa charge les obliga- 
ons qui incombent au travail: 

Il faut voir le mal où il est, le remède où il est. 
Le capital est-il chose sacrée, que personne ne 
veuille y toucher ? 

Quels arguments sérieux pourrait-on invoquer 
Contre ce postulat ? On dira que la concurrence 
S oppose à ce que les salaires soient élevés. Com- 
ment. OoSerait-on soutenir que, pour qu'un pays 
fasse des affaires, il faut qu’un très grand nombre 
de ses membres meurent de faim ? Commençons 
par asseoir les moyens de vivre d'un chacun 
c'est l'œuvre nécessaire. Si une loi dans ce sens 
devait avoir quelque conséquence fâcheuse, le Lié- 
giSlateur trouverait facilement le moyen de la 
Corriger. 

Au surplus, l’industrie du bâtiment, de l'alimen- 
lation et le commerce de détail n’ont rien à re- 
douter de l’objection « Concurrence étrangère ». 
D’autres branches de la production n'ont à subir la 
concurrence des produits étrangers que sur le mar- 
ché intérieur ; à celles-là il est possible d’accor- 
der une protection contre les pays retardaiaires 
qui menaceraient par leur Concurrence les con- 
quêtes de la classe ouvrière. L'objection n'exis- 
terait donc qu'à l'égard des industries d’exporta- 
tion. Mais lexpérience montre que les pays où 
la situation des travailleurs est la plus haute sont 
les premiers dans la lutte industrielle : le travail 
Y est plus productif qu'ailleurs. Une nation n’est 
pas intéressée à conserver des industries qui coï- 
tent le sang et la vie des hommes. Par la force 
de l'exemple, des conventions diplomatiques, des 
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accords feront suivre aux salaires un mouvement 
de hausse parallèle dans les différents pays 
industriels. Les mêmes dcauses agissent dans 
leS ‘pays en concurrence pour déterminer 
une progression simultanée (1). 

Dira-t-on que le minimum légal des salaires ap- 
pauvrira les patrons, qui ont déjà toutes les peines 
du monde à joindre les deux bouts, malgré les sa- 
laires infimes qu'ils paient ? Lorsque tous les pa- 
trons seront obligatoirement logés à la même en- 
seigne, ils trouveront, nous en sommes très con- 
vaincus, le moyen de rétablir l'équilibre rompu. 
Gar, quon ne s y trompe pas, il ne s agit pas de 
restreindre les moyens dé vivre du patron. Le 
droit à la vie par le travail existe pour tous ; à 
tous le travail doit procurer la vie heureuse, large, 
un relatif bien-être. 

AU surplus, ces objections n'ont de portée qu’en 
Ce qui concerne les petits patrons. A leur égard 
aussi, des mesures devront. être prises pour 
Iles défendre contre les ïimpossibilités. de  vi- 
vre que leur crée la concentration  écono- 
mique, Leur salut n'est pas dans la misère 
de Jeurs employés. On ne doit pas perdre 
de vue que le Salariat presque tout entier est aux 
mains de la grande industrie, qu'il s'agisse du 
travail de l'atelier où du travail à domicile. On 
peut sans inconvénient rémunérer le travail au 
prix Que coûte la vie ; les profits du capital n’en 
seront pas atfeints. Nous dirons même, au cha- 
pitre suivant, que la vérité juridique et sociale 
exige une réparlülion plus équitable des profits que 
celle que le patronat en fait actuellement. | 
_ Nous ne contestons pas que les détails d’applica- 
tion seront délicats. Le milieu, le climat, la pro- 
duction du sol, la densité de la populatiôn, l'outil- 
lage économique. l'organisation de la production 
industrielle, sont des facteurs desquels il v aura 
lieu de tenir compte. Il faudra dresser des états 
par localités, régions, corps de métiers. Ce tra- 
vail de détail et de groupement, avec toute la cen- 
tralisation dont l'Etat dispose, sera chose des plus 
aisées. Combien du reste ne sera-t-il pas facilité 
par Ja documentation qui sera fournie par les par- 








(A) Bourguin. Les Suyslèmes socialistes et l'Evolution 
Economique. 
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ties intéressées : syndicats ouvriers, syndicats pa- 
fronaux ? 

Les salaires ont une force suffisante pour s'im- 
poser à un taux minimum, comme le loyer de l'ar- 
gent ou les impôts. 

Il n’y à aucune raison pour considérer les salai- 
res comme destinés fatalement à subir le contre- 
coup des plus extrêmes fluctuations des prix, Il 
faut Himiler exactement la somme d'efforts à four- 
nir pour un prix déterminé. Les vendeurs de tra- 

vail doivent être dans les mêmes conditions d’indé- 
ndance e et d'égalité que les vendeurs de matières 
ou de machines. Les employés doivent accep- 
ter les exigences des ouvriers et les hausses de 
salaires avec autant de sang-froid et de résigna- 
tion qu ils subissent les hausses du prix de la hoœil- 
le ou du coke. 

Oui, le travail ennoblit ; par lui, les sociétés ont 
pris un prodigieux essor. Encore faut-il que ce tra- 
vail commence par faire vivre les travailleurs. 

L individualisme, abandonné à lui-même, n'a 
pas su modérer ses appétits ; il s’est fait Ia part 
du lion, il a fait sa prodigieuse fortune en broyant 
les instruments qu'il emploie. Il faut le UE 
à la justice, de laquelle il s'est écarté. Là est ] 
vérité juridique, sociale, à ce point élémentaire ct 
son énonciation suffit. 

Sans doute une loi fixant le minimum légal dés 
Salaires ne fera pas disparaître toutes les misères, 
mais elle contribuera à faire disparaitre bien des 
injustices. | 

On peut-affirmer, sans craindre le moindre con- 

tredit, que la tendance timide de nos hommes. poli- 
tiques va’ vers le minimum légal des salaires. 
N'est-ce pas, en effet, dans ce sens qu'il faut inter- 
préter les décrets Millerand, promulguëés le 10 août 
1899, relatifs aux marchés. passés au nom de 
l'Etat ? Citons les articles 3 et 4 : 


« La constatation ou la vérification du taux nor- 
« mal et courant des salaires et de la durée nor- 
«“ male et courante de la journée de travail sera 
« faite par les soins de l'Administration qui devra : 
« 19 Se référer autant que possible aux accords en- 
« tre les syndicats patronaux et ouvriers : 29 A 
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« défaut de cette entente, provoquer l'avis de com- 
« missions mixtes composées en nombre égal de 
« patrons et d'ouvriers 3 

« Le cahier des charges s stipulera que l'Adminis- 
« tration, si elle constate une différence entre le 
« Salaire payé aux ouvriers et le salaire courant 
« déterminé conformément à l’article précédent, 
« indemnisera directement les ouvriers lésés au 
« moyen de retenues opérées sur les sommes dues 
« à l'entreprise et sur son cautionnement. » 

Est-ce que ces décrets n'ont pas été inspirés 
par le désir d'empêcher les soumissionnaires de 
spéculer sur l'abaissement de la main-d'œuvre, 
d'imposer aux ouvriers, soit une trop grande dé- 
pense de forces... soit un TACrRICE sur leurs salai- 
res. Désormais, l'Etat, les départements, les muni- 
cipalités ne seront plus les complic es, inconscients 
ou non, des pièges tendus à la classe ouvrière 
ils appellent les ouvriers eux-mêmes à établir les 
cours des salaires, Ils demandent à une entente 
entre ouvriers et patrons de fixer quelle est, dans 
chaque région, la durée normale de chaque journée 
de travail, quel est le salaire normal. 

Ce n'est pas encore la loi fixant un minimum de 
Salaires. C'est déjà l'Etat créant des organes de vé- 
rification ; il y a là une application relative de 
nos idées ; cest le premiér pas : la logique doit . 
conduire à la loi fixant le minimum des salaires. 

De même le 2 juillet 1906, M. Doumergue, minis- 
tre du Commerce. de l'Industrie et du Travail. dé- 
posait un projet de loi sur le contrat de travail, 
qui S'inspire du texte de la Société d’études légis- 
latives, de la loi belge, des délibérations du Con- 
seil supérieur du travail. 

Par Son article 11, à l'instar des législations 
étrangères , il introduit dans le contrat la rescision 
pour cause de violence morale 

« Art, 11 : Doit être considérée comme illicite 
u toute clause du contrat de travail par laquelle 
« l’une des parties a abusé du besoin, de la légè- 
« reté ou de l'inexpérience de l'autre pour lui im- 
« poser des conditions en désaccord flagrant soil 
« avec les conditions habituelles de la profession 
« Où de la région, soit avec la valeur ou l’impor- 
« fance des services engagés. » 
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Ce projet, renvoyé à la Commission du Travail, 
a fait l’objet d’un rapport de M. Chambon, déposé 
sur le bureau de la Chambre le 27 décembre 1907, 
qui conclut par un contre-projet. Le contre-projJet 
de la Commission, sur ce point spécial, dit dans 
son article 4 : « L'art. 1313 GC Civ. est complété 
« ainsi qu'il suit : Le contrat de travail pourra 
« être rescindé avec allocation de dommages-inté- 
« rêts lorsque ses conditions sont en désaccord 
« flagrant, soit avec les conditions habituelles de 
« Ja profession ou de la région, soit avec la valeur 
«ou l’importance des prestations fournies. » 


Ces deux textes empruntés avec des variantes à 
la rédaction de la Société d’études législatives, sont 
relatifs à la question des contrats usuraires, dont 
la conception s'inspire de la législation allemande. 
IIS reposent sur la nécessité de permettre la preuve 
de la contrainte morale, établissant une prèésomp- 
tion basée sur la disproportion des équivalents ; ïls 
partent de cette idée que, même dans un contrat 
débattu, une des parties ne doit pas abuser de la 
faiblesse ou dé l’inexpérience de l’autre pour I 
imposer des conditions léonines ; ils prévoient la 
nullité de toute clause du contrat par laquelle l'une 
des parties aura imposé à l'autre des conditions en 
désaccord choquant, soit avec les conditions habi- 
tuelles de Ja profession ou de la région, soit avec 
lt valeur ct l'importance des services engadés. 


F 


L'art. 11 projet Sarrien, et d'art. #4, projet Cham- 
bon donnent au juge le pouvoir d'apprécier les 
prestations réciproques et la valeur du salaire, lui 
permettant de se placer, même s'il s’agit de salaire 
usuel, au-dessus de l'usage qui est fait générale- 
ment de la seule volonté patronale, de juger en 
équité. Son intervention devancera celle du public. 
ialgré l'usage. Ce serait prolonger souvent l'ini- 
ne que de lui laisser simplement consacrer 
‘usage. 


Ce travail ne comporte pas l'examen de la ques- 
tion de savoir si les propositions Sarrien, Doumer- 
gue, Chambon, sont bien inspirées en donnant au 
Pouvoir judiciaire compétence pour apprécier la 
lésion en matière de salaires. Au surplus, notre 
proposition de faire régler ces questions par la Loi 
prouve dans quel sens nous conclurions si nous 
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avions à examiner ce point. Mais ce qu'il faut re 
tenir de ces propositions, c'est que, comme les dé. 
crets Millerand de 1899, les propositions Doumer- 
gue et Chambon, malgré leurs différences, partent, 
elles aussi, de cette idée nécessaire qu'il faut re- 
dresser les iniquilés ex ristantes en ce qui con- 
cerne les salariés, c'est-à-dire le plus grand nombre 
des êtres humains. 

Ces deux projets ‘d'article apportent à notre 
thèse du minimum légal des salaires un appui con: 
sidérable. Ils prouvent que la tendance du législa- 
teur va vers l'amélioration des salaires. Mais il est 
à tous égards préférable de donner aux salaires 
un droit légal au lieu d’une mrétention à un droit 
basé sur une lésion, à faire trancher par autorité 
de justice. 

Constatons que ce désir de lutter contre les con:- 
(rats usuraires Se rencontre dans toutes les légis- 
lations. 

C'est aïnsi que l’art. 138 du Code civil allemand, 
qui, lui, est Voie: a résolu la TR pour fous 
les contrats de la façon suivante : « L'acte juri- 
»-dique contraire aux bonnes mœurs est nul : est 
» nul, notamment celui par lequel, en profitant des 
» embarras, de la légèreté ou de l’inexpérience 
» d'une autre personne, on se fait promettre à soi 
». OÙ à. des tiers, pour une prestation, des avanta: 
» ges pécuniaires qui excèdent la contre-valeur, de 
» telle Sorte que, d’après les circonstances, la dis- 
» proportion est évidente. » 

De même l’art. 1036 du projet de Code suisse 
permet d'aftaquer « {out contrat dans lequel il y 
. des disproportions ». 

Rappelons qu'au Congrès de Dijon. en 1908. M. 
Chauvin disait, aux nb ieetrente de l'as- 
sembplée 

« Elle pense, notamment, qu'un minimum de 
« salaire devrait étre déterminé, calculé dans cha: 
« que place d'après le coût de l'existence, au-des* 
“ ve duquel il serait interdit de faire travailler. 

L 

Il existe, depuis 19M, une Association interna- 
tionale pour la protection légale des travailleurs, 
qui comprend 4.260 membres: Elle a pour but d'ét 


a 





)-Compte rendu. Gongrès Dijon, p. 241. 
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tendre d'un Etat à l’autre et d’unifier, dans la me- 
sure du possible, Ja législation protectrice qui peut 
améliorer le sort de la classe laborieuse. Elle vise 
à l'élaboration d'un Code universel du Travail. 
ile contient des hommes et des femmes, des ca- 
tholiques, des protestants, des israëlites, des libres 
penseurs, des Socialistes, des chrétiens sociaux, 
des philanthropes, de grands patrons et des se- 
crétaires de syndicats ouvriers, des parlementai- 
res, des inspecteurs du travail, des avocats, des 
médecins, des professeurs de droit et d'économie 
politique, etc. Elle a un bureau permanent qui 
siège à Bâle, sert de trait d'union entre les diffé- 
rents groupes. Elle a aussi ses Congrès qui se 
tiennent dans une ville suisse. Ils contiennent des 
représentants officiels des divers gouvernements. 
Ts aboutissent à des vœux qui sont soumis dans 
chaque Etat aux autorités compétentes et destinés 
à se transformer en projets de loi, voire en Con- 
ventions internationales. L'Association a déjà pu 
faire adopter de la sorte, partout où elle a des 
adhérents, l'interdiction du phosphore blanc et du 
travail de nuit pour les femmes. 

Or elle s’est. vivement préoccupée du travail à 
domicile, Dans son Congrès de Lucerne, en 1908, 
sur un rapport en langue française de M. Raoul 
Jay, professeur à la Kaculté de Droit de Paris, 
sur un rapport en langue allemande du docteur 
Koch, de Berlin, elle a voté à l'unanimité en séan:- 
Ce plénière les vœux suivants 


1°. Adoption d'une loi civile et pénale qui per- 
mettrait d'annuler et. de réprimer comme usuraires 
les contrats de salaires insuffisants. 


2° Création de comités mixtes fivant pour les in- 
dustries visées un minimum de salaire. 


Le minimum légal des salaires est réalisé, bien 
loin de nous, aux antipodes, dans les colonies qui 
composent la Confédération australienne. Ce qui 
menacait là-bas de faire baisser effroyablement le 
Prix de la main-d'œuvre, c'était la concurrence des 
Ouvriers chinois qui, vivant à peu près de rien, 
peuvent travailler à peu près pour rien. Pour pa- 
rer au. péril jaune, ont été créés des wages 
boards, des comités de salaires, Ils sont composés 
d'un nombre égal de patrons et d'ouvriers élus 
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par tous les membres du corps de métier intéressé: 
ces délégués choisissent un président étranger à 
| Won la profession. La fonction des comités ainsi for- 
| # t més est de fixer, dans chaque branche d'indus- 


































 E trie et pour les différents genres de travail, le sa: 
Fe (| à laire qui peut être considéré comme permettant 
EVER de vivre décemment (a fair living). On prend, en 
Di NE DE général, pour base de calcul, ce que paient les 
FU AE ER bonnes maisons aux travailleurs qu'elles em- 
rate ploient ; on fait entrer en ligne de compte le coût ( 
Éi NENS de l'existence dans la région où le tarif doit être 
Fe | appliqué et aussi le profit qu'il convient de laisser 
FI ES | au patron, qui doit montrer ses livres, s’il prétend 
Fi PU que Ses bénéfices ne lui permettent pas de payer Î 
LI SRE à son personnel des prix pareils, Le salaire ainsi 
ployés sont passibles d'amendes, s'ils font travail- I 


ler ou travaillent au-dessous. Une cour des appels 
industriels peut réformer les décisions du comité. 

Ce système donne lieu à la création de tarifs 
compliqués ; maïs il en est de même dans toute 


Le | SATA déterminé devient le taux légal. Employeurs et em- 
f ie 
| 


pt ds 


nl | industrie où s'établit d'un commun accord une n 
ER LNAS série de prix. é 
1 fuite Cetie loï a fait tache d'huile, s'étendant d'un M 

5! ll sn (EE Etat à l’autre à toute l'Australie, elle a fait no- | t: 
UE j tablement monter les salaires, surtout dans les | 

L dan professions où le travail n’est pas organisé. #4 
 L'UML : Quelques exemples suffiront à mettre ce fait en À 
EE évidence ; les ouvriers des métiers suivants : 1 


brosserie, brasserie, confiserie, gravure, etc: ont 
eu. par Semaine, des augmentations respectives de 4 
paie de 4 fr. 25, 6 fr. 45, 5 fr. 15, 16 fr. 25 depuis 0 
la fixation des minima de salaires. 1 

Il ne sera pas inutile de faire connaître les 
augmentations de salaires moyens hebdomadaires 
dans quelques industries : 


â 
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L'institution australienne semble en passe de 
faire son tour du monde. Dans la République Ar- 
gentine (1), voici un fragment du véritable code de 
travail que M. Gonzalez a proposé en qualité de 
ministre : 

Art. 31. — Chaque fois que, dans des accords 
entre patrons et ouvriers, ou dans les tribunaux 
de conciliation ou des cours d'arbitrage, il y aura 
lieu dé procéder à la fixation d un type minimum, 
moyen ou génériqué, de salaire, on devra tenir 
compte des considérations suivantes 

1° Suffisance de salaire pour assurer [a subsis- 
tance honnête de l’ouvrier et celle de sa famille : 

2° Valeur du travail fourni par un ouvrier de 
jorce et d’aptitudes moyennes, à moins quil ne 
soit question d’aptitudes techniques spéciales et 
que le contrat ne se base sur cette spécialité ; 

3° Les coutumes locales et les prix des vivres et 
des matières de première nécessité dans la région 
où la localité où doit fonctionner l'industrie ; 

4° Les conditions dans lesquelles l’'ouvrier a été 
admis dans l'établissement, et toutes les prescrip- 
tions en sa faveur fixées par le contrat ; 

0 La nature du travail. 

Dans les contrats de l'Etat ou de ses dépendan- 
ces, l'Administration respective fixera toujours et 
rendra public un type minimum de salaire d'accord 
avec les présentes bases. 

En Angleterre, en février 1903, un bill en douze 
articles, qui reproduit les principales dispositions 
de la loi australienne, a été présenté à la Chambre 


DPRVEUTS ©, A0 loss 1900 : 





(1) Docteur José Ingegnieros : La Législation du Tra- 
Val dans la République Argentine, D. 84. (Paris, 1907, 
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des Communes en vue d'établir dans les industries 
vouées au travail à domicile un minimum légal dé 
salaire  ; il: y a déjà subi la seconde lecture et, at 
Congrès de Lucerne, ce sont les délégués angläis 
parmi lesquels s'est distinguée une femme, Miss 
Constance Smith, qui ont le plus contribué à Con- 
quérir au principe de la loi nouvelle l'adhésion 
unanime qu'il a fini par obtenir. 

L'Association Internationale pour la protéction 
légale des travailleurs a recommandé à tous les 
Gouvernements et  Parlements l'étude .6t l'essai 
des mesures par:lesquelles on peut faifé passer 
ce principe dans Ia pratique (1). 

En Belgique s'est établie la règle et Ia pratique 
du minimum obligatoire des salaires dañs les tra- 
vaux publics des provinces, des comunes et de 


l'Etat, Les Conseils provinciaux et Communaux, 


l'Etat déterminent les salaires minimiä de chaque 
nature de travail et bordereau en est inscrit aû 
cahier des charges des adjudications et entrepri- 
ses. Le ministre belge des chemins de fer a dé- 
cidé qu'aucun ouvrier ne serait ocCupé aux che- 
mins de fer à un salaire inférieur à 2 fr. 60 et 
à fr. 80. 

En Allemagne, en dehors du plän d'un salaire 
minimum pour lès employés et otVriers de l'Etat, 
du grand-duché de Hesse, à Carlsruhe, Francfort 
et Mannheim on trouve établi lé minimum de sa- 
laire des travaux et services comfnunaux. 

Nous pouvons donc affirmer Que la tendance” ani- 
verselle des nations civilisées ést dirigée du côté 
du minimum légal des salaires, Nous-sommes obli- 
gés de constater que nous avôfis presque toujours 
été devancés par les nations Yôfsines pour tout ce 
qui concérne les: lois ouvrières, Depuis la conté- 
rence de Berlin en 1890, fl n'est pas aujourd'hui 
un pays clvilisé dans lequel lé travail des salariés 
ne Soit Soumis à uné minutieuse réglementation 
législative. La loi intervient, dans la plupart des 
Etats, pour établir un contrôle sur Jes réglements 
d'atelier, Très souvent, ellés prescrit le paiement 
Par Semaine ou quinzainé, eñ dehors des caba- 
rets ; pour écarter le Truck system, elle prescril 








(D Georges Henard, professétif äu Collège de France 
Idées Modernes, 
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le paiement en monnaie courante, Parfois elle pres- 
crit la publicité des tarifs de salaires dans cer- 
taines industries. 

Il importe que toute l'activité des hommes po- 
litiques soit dirigée du côté de ces questions, qu'ils 
déploient tous leurs efforts pour améliorer dans 
ce sens le sort des Salariés. Lia démocratie répu- 
blicaine doit faire aboutir cette réforme. Qu'elle 
ne perde pas de vue que, lorsque les nécessités 
politiques l'oblisgent à s'occuper des questions d'é- 
glise, des questions d'enseignement, et, partant, 
à négliger les questions sociales, les partis d'op- 
position réclament en faveur de la classe ouvrière. 
C'est ainsi que M. Paul Leroy-Beaulieu a écrit’: 
1 Des bas salaires exercent d'ordinaire une action 
«déprimante sur toute l'activité sociale. Ils di- 
« minuent l'ardeur de l'ouvrier dont l'activité est 
«trop Chétive et qui n'a pas d'espérance d'amé- 
« lioration de son sort. La force productive du 
« travailleur. se trouve restreinte par la mauvaise 
« nourriture, le mauvais logement, les vêtements 
«insuffisants, par la façon terne et monotone d'en- 
« visager la vie. » 

M. de Mun écrivait dernièrement : « À Méru. le 
"nouveau chef de la C. G. T., pour son discours 
“ de début, déclare qu'il ne s’agit pas de savoir 
“ Si [es ouvriers sont catholiques ou non, maïs si 
«leurs salaires sont suffisants, kt les ouvriers 
« applaudissent. » | 


h Ÿ4 


Participation obligatoire aux bénéfices 


Un deuxième palliatif, de portée plus large, en 
ce qui concerne la répartition des richesses, que” 
le minimum légal des salaires, repose dans la mise 
en pratique par la loi de cette idée vraie. élé: 
Mentaire, nécessaire, que tout homme a droit au 
produit, intégral de son travail. Trois éléments con: 
courent à la production, sont les facteurs indis: 
PenSables de la richesse : l'intelligence qui con- 
(Ot, crée, dirige ; le travail qui exécute : le capital, 
nerf de l’entreprise, Ces trois éléments sont éga- 
lement nécessaires : ils sont sous une mutuelle 
lépendance ; isolés, ils sont impuissants. Pourquoi 
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HR ere dès lors une inégale répartition des richesses pro- 
FR duites ? Sans doute il y a unanimité touchante « 
; Ai pour dire que le travail est le précieux allié du 
hi ! capiial, son associé. Maïs. au moment de la ré: ( 
| a partition des bénéfices, lui donne-t-on la part qui 1 
Fe Ée à lui revient ? | Î 
Fr ‘ER Par - une stricte opération de comptabilité, les « 
Li résultats d'une affaire devraient être repartis au ( 
prorata des efforts respectifs. Toute personne em- 
ployée à une affaire, quelle qu’elle soit, devrait 4 
toucher dans les produits de l'affaire une part en à 
rapport avec la collaboration intellectuelle ou ma-" 


térielle par elle fournie. Le patron ne devrait pas 
pouvoir frustrer l'ouvrier d'uné part de son pro- 
duit, Appliquée au travail, la formule de Saint-Si- 
mon est heureuse : « À chacun suivant ses capa- M s 
Cités, à chaque capacité suivant ses œuvres ». En M é 
l’état actuel des choses la participation des ot t 
vriers et employés aux bénéfices des entreprises ce 
auxquelles ils sont attachés, constituera une rému- Le 
nération plus juste du travail. : 

Outre le salaire fixe, dont le mimmum légal se- 
ra déterminé par la loi, nous demandons que les 
je salariés touchent un tant pour cent des bénéfices … 
RE de l'exploitation dont le quantum sera déterminé  n 
f par la loi. La rétribution de l'employé compren- « d 
dra deux parts, la première fixée d'avance, et là = € 
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si l seconde aléatoire, dépendant des résultats de l’en- d 
| CE treprise. Ainsi entendue, la partiCipation n'est pas" à 
L. 4 la négation du salaire, elle ne le détruit pas, elle f 
Fi D ARR) S y superpose ; elle est un sursalaire. Cette par." | 
"| Et RER ticipation n'entraine pour le salarié aucune ob: A © 
Fi L Na AN gation aux pertes. “ d 
HS) La loi qui consacrera la participation aux béné- de 
| | one) fices aura. d'excellents résultats. L'intérêt étant le de 
Fe grand, le légitime mobile des actions, le gâchis, le 4 © 
| ne) coulage en seront de beaucoup diminués, les frais 4 n 
| | généraux amoindris, les profits accrus. D 
| RATE Les malheureux qui n'ont pas de quoi vivre ne D. 
BE sauraient avoir l'âme bien courageuse, bien har- e 
1 HNUES die au travail ; les intérêts de l'affaire ne peuvent n 
Li FLE les passionner bien fort. Pourquoi se préoccupe: fa 
HD? raient-lls de travailler mieux, plus vite ? En quül o 
* l | les progrès de l'entreprise pourraient-ils les inté- de 
| EE resser ? Qu'il y ait ou non du gâchis, de la perte, | 
LL À que leur importe ? N'ont-ils pas au contraire une F 
E| BF 
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certaine satislaction à un certain coulage ? Pour- 
quoi la jalousie ne naäitrait-elle pas en eux ? Pour- 


: quoi le contraste entre la pauvreté de leur vie et la 
j richesse d'autrui ne leur suggérerait-il pas des 

L" idées pouvant aller jusqu au sabotage ? Qu'on ne Re : 
cherche pas ailleurs les raisons de la lufte de Mu ui 
1 classes. Mal: l | 
= L'entreprise a d'autant plus de chances de réus- De 
 ® sir que tous ses membres sont, à tous les degrés, Hi  :1 
n 4 intéressés à son succès selon la place quils y ME À 
= üennent et les services qu ils rendent. È an: 
À L'attention sera plus soutenue, la vigilance plus A | 
4 rigoureuse, l'attachement à l’œuvre commune plus k pl 
_" grand, le travail sera plus fécond. Il en résultera Mean 
: We un surcroit de production et de richesse. Des at- LR 
LÀ faires nouvelles se crééront ; certaines qui péricli- ee 
F A tent, rebondiront. L'argent devant restituer à la AUG 
8 collaboration sa part légitime recherchera toutes HAE 
1 les affaires où il peut fructifier. Le fait qu'il ne per- Hat à 
+ cevra plus tous les profits incitera ceux qui le pos- Non: 
À  sèdent à multiplier les affaires où il sera employé. AUS 
s Qu'importe au mineur dans la mine, à l'ouvrier Roue 
6 maçon qui construit un immeuble, que les deniers DE 
+ des mines rapportent à l'actionnaire quatre ou nm | 
a cinq mille fois le prix initial, que l'entrepreneur Aou 
- devienne très riche. Sans doute la prospérité du Hi. 
6 commerce français intéresse le salarié, il “st fier A | 
e 4 dy contribuer. Combien serait-il plus fier s'il édi- A 
r- % fait en même temps sa propre fortune ! Pourquoi, a. 
j- À dans ces immenses bazars, où des régiments SRE 

d'hommes et de femmes sont entassés, n'ayant que EE 

és. des salaires insuffisants, les capitaux reçoivent-ils ue 
le des millions de bénéfices qui vont le plus souvent DRE. 
je à des actionnaires  oisifs, alors que chefs de dE 
is JTayons, employés, vendeurs, vendeuses, compta- GARE 

+ bles, parqués toute leur existence dans ces caser- AR : 
e nes, n'ont proportionnellement pas de quoi vivre ? : 
r- 0 Pourquoi travailleraient-ils pour fournir des divi- San 
ni A dendes énormes À des actionnaires inconnus ? h | 
pe M Faut-il rappeler la mort récente de l’un d'eux dans BAS: 
oi là « splendeur de l’imbécillité », selon l'expression Es 
8. 4" Si heureuse du grand tribun socialiste ? 
6,2 Notre théorie ne touche pas à l'individualisme : 
16 elle oblige l'individu, ce grand accapareur, à res- 


dituer à autrui ce qui lui revient. 


Le 
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N'est-il pas légitime, équitable, naturel, humain, 
que tout homme qui Consacre son intelligence, ses 
forces, ses ellorts, sa santé, Son existence entière 







































E Mu à une œuvre touche une quote-part des produits “ 
BE EL de cette œuvre, en rapport avec le travail qu'il a 

| mi: gl h fourni ? Qui soutiendrait que dans toutes les af- 
[RUES faires qui donnent des bénéfices, le travail intellec- 
F| F'real tuel ei matériel est rémunéré au prorata des con- 
ETS cours apportés ? 

ie Pourquoi refuserait-on d'écouter les revendica- 


tions des salariés ? 
| Pourquoi ne seraient-ils pas ambitieux pour eux, 
H | pour les leurs ? Le bien-être contribue au dévelop- 
Elie pement intellectuel, moral de l'homme. | 
1 1 | Il est nécessaire qu’un barème établisse dans 4 
| Chaque affaire le rôle respectif du cerveau, des 
bras et de l'argent. Travail d'appréciation, de 
| soupesage, de dosage : rien d'insoluble. 
| La vérité est dans l'appréciation des facteurs 
respectifs ; il faut corriger le régime actuel. Les 
droits individuels ont leur limite dans les droits | 
individuels. Il faut consolider le régime de l'argent 4 
en ce quil a de bon, et restituer aux efforts hu- 
mäins les fruits qu'ils produisent, 


Le 


! | Î / 
| FAP On dit : Votre loi, c'est le consommateur qui en M 
fa sunportera Îles conséquences, la vie deviendra plus 4 { 
ji Chère. L’'Etai irterviendra pour que le consomma- ï 

| eur ne Soit pas trop pressuré. Lorsque nous at 4 à 

rions, par une loi, redressé des iniquités criantes, M 


D 6 

si d'autres iniquités naïissaient, la loi aurait à in- D 1 

tervenir. P. 
Le capital se récrie et dit : « Je cours de très 

« gTOoS risques : des crises, la faillite me mena “ : 

cent ». Il oublie que l’ouvrier peut être écrasé, “4 


| brûlé, rendu infirme par les accidents, intoxiqué M à 
# par la nature de son travail, usé avant l'âge par #4 RP 
4 la fatigue, qu'il est exposé au chômage. En tout 4 & 

| Cas, si les risques que court le capital doivent en- in 

trer en ligne de compte dans la part proportion: Mn re 
4 nelle des bénéfices à lui attribuer, ils ne sauraient #4. n6 
L aller jusqu'à imposer un état de choses de par le 4h de 
quel le capital prend tous les bénéfices. Be: QU 
| AU surplus, ce raisonnement n’a aucune portée: 4h re 
il ne s’agit pas d'envisager le capital in abs- 4 81 





" s | 1 
tracto, Mais dans chaque affaire prise individuel | di 
lement, et alors de deux choses l’une : ou l'affaire 
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est mauvaise, et la participation ne jouera pas : 
où elle est bonne, et il n'y à aucun inconvénient 
à ce que la participation soit appliquée. Bien au 
contraire, elle donnera, nous l'avons vu, d'’excel- 
lents effets, au point de vue de l'essor de l'affaire. 
Au surplus, il est loin d’être exact que le travail 
ne Souifre pas lorsque l'affaire sombre, car pour 
louvrier c'est le Chômage, avec ses lamentables 
suites. 

N'est-ce pas d’ailleurs un usage consacré que de 
donner une part de bénéfices, sans participation 
aux pertes, aux directeurs, aux chefs de services 
‘de certaines sociétés anonyines ou d'établissements 
industriels ? 

La plupart des commerçants ne donnent-ils pas 
à leurs voyageurs une part des bénéfices sur leurs 
ventes ? 

Comment ce qui produit de bons résultats pour 
les uns, n’en produirait-il pas pour les autres 7? 


Presque toujours le directeur de l'établissement, 
de l’usine ou de la compagnie, reçoit une rémunéra- 
tion proportionnelle en même temps que des ap- 
pointerments fixes. IL n’est en rien responsable des 
pertes. Quelle différence y a-t-il entre le travail 
du directeur et celui des ouvriers ? L'un apporte 
son intelligence, son savoir, son travail intellec- 
iuel, les autres donnent leur intelligence et leur 
Mavail matériel. 

L'initiative, l'esprit d'invention et d organisa- 
lion sont encouragés par l'espoir du bénéfice ; l'ini- 
üative individuelle est le moteur vital de la pros- 
périté industrielle : labeur acharné du paysan, 
activité fiévreuse de l'homme d’affaires, poursuite 
mcessante des combinaisons les plus économiques, 
léposent Sur l'intérêt personnel. L'intérêt person- 
nel est le feu sous la Chaudière, selon l'expression 
1e Zola.‘Il y a des hommes qui meurent à la peine, 
qui ont une volonté qui emporte les obstacles, une 
léctitude, une puissance rare de méthodes, de lo- 
SiqQue ; il y a des génies créateurs, des capitaines 
industrie, La rétribution due à l'inventeur, à l'or- 
Sanisateur des moyens de travail et des débouchés 
“ommerciaux, à l'entrepreneur en un mot, seront 
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en rapport avec l'importance de leur collaboration 


‘ee dans l'œuvre commune. 
RU Nous ne contestons pas que l'entrepreneur, qui 
NE risque sa fortune, donne son intelligence, ses con- 
LH EU naissances acquises, son activité, avec des an- 
LU HER goisses à traverser, des découragements à sur- 
| ESRI monter, des soucis Sans nombre à supporter, ap- 


porte une collaboration plus effective que lL'ou- 
vrier qui travaille à un labeur déterminé, toujours 
le même. 
| Nous ne sommes contre aucun des efloris pro- 
duits par l'exercice de la liberté individuelle. Au 
point de vue économique, Ce qui est ne peut pas 
ne pas être. Trusts, concentrations de capitaux, 
cartels sont peut-être des éléments nécessaires du 
fonctionnement économique. En fait la concenira- 
tion existe, et tout paraît démontrer que Son dé- 
veoppement n’a pas atteint son apogée. Mais si le 
législateur n'a pas à empêcher ces concentrations, 
sous réserve des restrictions imposées par l'ordre 
public, il a le droit de dire, lui qui n’a de raison 
d’être que dans la protection des droits de chacun, 
si] D OUR que les produits appartiennent au prorata des 
p f LEUTR efforts d’un chacun, à tous les collaborateurs. 
LL | Il n'y a aucun inconvénient à ce que les collabo- 
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4 rateurs d'une affaire en connaissent la comptabi- 
L À lité dans des conditions à déterminer. Si elle ré: 
| LEURS vèle de bonnes, de brillantes affaires, il est jusie, 
Ars loyal, nécessaire que tous les collaborateurs parti- 
tai cipent aux bénéfices, d’après un barême à fixer, 
ns qui tiendra compte des efforts respectifs, de la 
portée respective de ces efforts. 
. J.-J. Rousseau met dans la bouche de M. de 
Saint-Preux, le héros de Za Nouvelle-Héloïse, des 
paroles qui font un éloge enthousiaste de l'organi- 
| sation que M. et Mme de Wolmar ont su donner 
à à leur maison de Garens : 


«x Avec tous ces onvriers, écrit-il à Milord 
« Edouard (IVe partie, lettre X), on fait toujours 
Li 1 « deux prix : l'un est le prix de rigueur et de droit, 
| | Ris « le prix courant du pays.qu’on s'oblige à leur naver 
h 
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« pour les avoir employés :; l'autre, un peu plus 
« fort. est un prix de bénéficence. qu on ne leur 
& paye qu'autant qu'on est content d'eux : et il 
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« qu’on le soit, vaut mieux que le surplus qu’on he W 
« leur donne, car M. de Wolmar est intègre et sé- as 
« vère et ne laisse jamais dégénérer en coutume e& AM! 
« en abus cette institution de faveur et de grâce... mu) 

« De plus, M. de Wolmar les visite lui-même BA 
« presque tous les jours, souvent plusieurs fois HR 
« le jour, et sa femme aime à être de ces prome- î Ne 
« nades. En 

« Enfin, dans le temps des grands travaux, Julie a | 
« donne toutes les semaines vingt batz (petite mon- As 
« naâaie du pays) de gralification à celui de tous Les Fi 
uw travailleurs, journaliers ou valets, indifiérem- ae 
u ment, qui, durant ces huit jours, a été le plus ie 


« diligent au jugement du maître. A 

« Tous ces moyens d’émulatlion, qui paraissent a 
 dispendieux, employés avec prudence et justice, 
rendent insensiblement tout le monde laborieux, 
diligent, et rapportent, enfin, plus qu'ils ne coùû- 
tent ; mais on n'en voit le profit qu'avec de la 
constance et du temps, peu de gens savent el 
veulent $ en servir, » un | 
Citons aussi les paroles de M. Van Marken, di- RE à 
recteur des sociétés, fabriques néerlandaises de rs ne 
levures, d'alcools et d'huiles, délégué de la Hol- EU 
lande au Congrès International de la Participation AE: 
en 1889 : sl 


« Ayant entendu maintes fois des lamentations 

« Sur les déceptions auxquelles les patrons préten- 

« dent être exposés dans leurs rapporis avec les 

« ouvriers, et ayant lrop souvent éprouvé person- né 

« nellement ces mêmes amertumes, je me suis de- an 

« mandé : Qui est, au bout du compte, le plus à ES 

« plaindre, de l’ouvrier qui gagne son pain quoti- 

u dien et dont la responsabilité finit avec l'heure 

« du travaïl, ou bien le patron, qui, malgré la 

« prospérité matérielle dont 1l peut jouir, est sujet, 

« jour el nuit, à tous les soucis de sa grande res- 

: 4 « ponsabilité pas même interrompue pendant les 
| « heures de repos, et qui, en outre, doit lutter in- 
« cessamment, Iutler Seul contre tous les mécon- 
« tentements, les soupçons, les avidités, les abus 
« d’une armée ennemie d'ouvriers qui le croient 
« toujours plus riche et plus prospère dans les af- 
laires qu'il ne l’est ? 
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« Et, à iorce de réfléchir, éclairé par d'illustres 
«exemples, j ai fini par me dire : Assure ton bon- 



































LE « heur, ta tranquillité de vie industrielle en fon- 
RU : | « dant la prospérité de ta maison sur la prospéri- 
je (f d « té, le bonheur de tes ouvriers. Aide-les, 1Is | ai- 
NU REN uw deront. Tâche de faire leur fortune, ils te feront 
Lie « la tienne. Si tes affaires marchent bien, leur in- 
FRE « térêt tâchera de les faire marcher mieux, et 
FREE « mieux elles marcheront, plus tu seras assuré 
« de leur collaboration dévouée. Si tu as des re- 
| « vers, lis Le soutiendront dans la lutte : si tu ren- 
HAT « conires des difficultés, ils ne se réjouiront pas ; ! 


« 1lS n'abuseront pas de ces moments de ta fai- 
« blesse pour t'arracher des concessions, mais au 
à ; | « Coniraire, tu les trouveras disposés à faire des 
4. (« iSacrifices. 
Di 4 « Le salaïre, c’est l'indifférence jusqu'à la lutte : 





a | « la participation, c'est la paix jusqu’au dévoue- | 
LH « ment. » | 
F1 4 M. Paul Leroy-Beaulieu a écrit : « Bien loin de | 
« Supprimer le salaire, la participation ne lui sert 
« que de très léger appoint. On peut dire qu'elle 
| « est, par rapport au salaire, ce qu'un condiment, 
ki TEE « tel que le poivre ou l'ail, est par rapport à la 
| Hal l « nourriture. Ce condiment peut éfre le bienvenu 
U qe «et servir de stimulant dans certains cas, mais | 
LA) « il ne supplée pas à la nourriture véritable et | 
{il « Substantielle, qui est le salaire. » 
|: HS ENS Nous désirons que le Législateur ajoute bientôt 
$ | Fa ce condiment à la nourriture des salariés. 
H DNS Lonstaions, comme nous l'avons fait en ce qui 
K ÉTURS concerne le minimum légal des salaires, que le 
H HE ANPE courant Se dessine en faveur de la participation aux 
ail bénéfices. Citons un certain nombre de faits justi- 
| HR ficatifs de cette affirmation. 
+ C'est un Français qui a organisé. le premier, | 
F (de dans son établissement, la participation aux béné- | 
| fices : M. Leclaire, entrepreneur de peinture, à Pa- 
1 ris, réunit ses ouvriers le 13 février 1843. déposa 
| ÉURIE sous leurs yeux éblouis une somme de 12,200 fr. 


en écus d’argent. M. Leclaire, écrivait : « Ap- 

| prends-leur que la liberté de chacun s’arrôte où la 
P| Re liberté d'autrui commence à être atteinte. ap- 
li] Gi ml prends-leur que la liberté de tous est le respect 
HAUTE SCrupuleux, absolu du droit d'autrui. » 
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En 1843, M. Laroche-Joubert, fabricant de papier For: 
à Angoulème, suivait l'exemple de M. Leclaire, et AE 
dès 1844 la Compagnie d'Orléans inscrivait dans ki | 
ses statuts l'adoption du système de la particip: RAT 
tion aux bénéfices pour ses employés de tout orure 21e 
Elle donne à ceux-ci 15 % des bénéfices, après dé- BAPE 
ducton des vingt premiers millions, et ces 15 % fuck: 
servent à la constitution de retraites. Ils ont pro- REA 
duit depuis l'origine 69.657.000 francs. Maïs il el 
S agit là des employés seulement. Sn LE 


En 1848, 1a participation aux bénéfices, fut sou- Ame 
mise à l'examen de la « Commission du Gouver. FREE 
nement pour leS travailleurs », et, en cette même ARS 
année, Michel Chevalier exprima sa sympathie AA 
pour une institution qui pourrait faire « disparat- 

«ire, Comme par enchantement, les luttes sourdes 
« qui existent entre patrons et ouvriers et qui oc- 
« Casionnent tant de désordres, tant de petits dé- 
«_ Dais, tant de déperditions de fortunes. » RUE 

En 1879, M. Charles Robert fonda une société en 
pour l'étude et la propagation de la participation np 
aux bénéfices : cette société existe encore. A) 

| ConStatons que la participation aux bénéfices, ni 
| palrTiarcale, comme on l’a ppelle quelquefois, c'est- ARE 
| a-dire Celle qui relève de la volonté potestative ‘du pan 
patron, n'a pas donné, ni en France, ni dans le | 
monde, des résultats appréciables. Preuve nouvelle 
des abus de l'individualisme, de la nécessité de 
l'intervention légale. LUTA 

M. Charles Gide, professeur d'économie politi- Sie 
que, chargé par le Gouvernement de rédiger le rap- Al 
POTt Sur l’économie sociale à l'exposition univer- 

| selle de 1900, constate que lors de l'Exposition de 
| 1889 on avait pu inscrire comme exposants dans la 
Classe de la participation aux bénéfices 120 mai- 
sons el M. À. Picard évaluait dans son rapport gé- 
néral, le nombre des maisons pour le monde entier 
à 201. 

D'autre part, une enquête menée par l'Office du 
Travail recensait, en 1893, 126 maisons pour la 
France. En 1900, on fit auprès des 126 maisons en 
question un appel pressant et renouvelé en fant 
que de besoin pour connaître les résultats obtenus 
depuis 18983. 
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Sur 126 maisons, 92 seulement ont répondu, sur 
lesquelles 7 ont déclaré avoir abandonné le sys. 
me. 

}°2 


D'après une statistique publiée en 1902 en An- 
gleterre (Labour-Gazette mars/juillet 1902), de 1829 
à 1902, il y a eu en Angleterre 1: 94 maisons qui 
ont mis la partic ipation en pratique Or, en juillet 
Des il réstait 7o maisons la pratiquant, d'ou un 
déchet de 119 maisons. En 1903 il n y a plus que 
63 maisons. 

En ce qui concerne les avantages retirés par les 
ouvriers participant aux bénéfices, pour 1899 l'amé- 
ie obtenue est en moyenne pour la France 
de 9 %. Pour | Angleterre, elle n'est que de 5,40 %° 
Le:s cas où le salaire est augmenté de plus de 10 & 
constituent l'infime minorité. 

Dans la grande industrie, la différence entre le 
salaire d’un ouvrier travaillant aux conditions or 
dinaires et Celui de l’'ouvrier participant aux bé- 
néfices ne dépasse pas 0 fr. 35 c. à 0 fr. 50 c. par 
jour, 

D'après M. Paul Leroy-Beaulieu (Précis d'Econo- 
mie Politique, 3° édition, page 179), la participation 
aux bénéfices n’ajoute au salaire, saui dans trois 
où quatre cas très excepliorinels, qu: ‘un appoint en 
général assez faible . dans certaines maisons 19 
à 20 fr, par ouvrier au bout de l’année, dans d'’au- 
tres maisons 30 ou 40 fr., rarement 60 ou 70 fr. 
et très exceptionnellement une centaine de francs, 
Encore la moitié ou le tiers seulement des ouvriers 
sont-ils admis à ces sortes de gratifications. 

l'els Sont les résultats que donne le régime ac- 
tuel, dans lequel la participation aux bénéfices est 
jacultative. Elle n'est pour ainsi dire pas appli- 
quée. Lorsqu elle l'est, lé quantum attribué, pro- 
cédant de la bienveillance du patron, lequel s’op- 
pose à tout contrôle, n’ajoute aux salaires que des 
bénéfices tout à fait insignifiants. 

Mais la participation aux bénéfices obligatoire, 

s appliquant à tous les salariés, qui auront des 
possibilités de contrôle déterminées par la loi, et 
dont le quantum de base serait fixé par la loi, don- 
neraif très certainement aux salariés des avan- 
. considérables, dans toutes les affaires pros- 
pères. 
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Si l'initiative individuelle, ligotée® par l'intérêt 

personnel, a arrêté l'essor de la participation aux 

bénéfices, heureusement les tendances législatives 

s’accentuent de plus en plus dans le sens de la 

participation aux bénéfices. Prouvons-le HO. à 

Le 20 mars 1883, M. Waldeck-Rousseau nomma DA | 

une commission extraparlementaire pour étudier cl | 

dans quelle mesure il serait possible d'obtenir des BH 

entrepreneurs de travaux publics de l'Etat qu'ils A 

fissent participer leurs ouvriers à leurs bénéfices. EN 

Le 24 novembre 1904, M. Doumer a déposé à la Lu: 

| Chambre des Députés une proposition de loi sur MAR 

: la coopération ouvrière de production et Ile con- UT | 

trat de participation aux bénéfices, Ce projel était PR 

signé notamment par MM. Jules Siegfried, Bau- RAT 

din, L.-L. Klotz, Millerand, Dubief, Guieysse, Bos, He 

| Messimy, Augé (Hérault). Il reprenait, en le mo- ES 
difiant et en le complétant, le projet de loi pré- 

senté à la Chambre des Députés en 1888. 

Le projet primitif avait été rédigé comme conclu- 

sion de l'enquête extraparlementaire ordonnée par CR 

| M. Waldeck-Rousseau. an à 

Sans doute, ce projet ne rendait pas la partici ARE 

palion aux bénéfices.obligatoire danis les entrepri- 2 

ses privées. Mais il faisait un premier pas dans le LE 

sens de la participation obligatoire. Il déclarait : HAE | 

« Art. 51. — Aucune concession de toute partie AR 

« du domaine publie, mines, minières, carrières, AR | 

« chemins de fer. tramways, etc, ne pourra êbre pont. 

« accordée par l'Etat, les départements ou les by nel 

« communes, sans que le concessionnaire soil ie- ll: 

« nu de faire participer ses employés ei ouvriers Je 

«x aux bénéfices dé l’entreprise. Le cahier des en: 

« charges indiquera les conditions générales de Qi 

« la participation en se rapprochant des dispOSI- LME 

« tions des articles 39 à 48 de la présente loi. 7 OM 

« Art. 52. —— Les concessionnaires dont les con- AH 

« trats ont été faits antérieurement à la promul- 

« sation de la présente loi pourront ôtre invités à 

« établir pour leur personnel la participation aux 

« bénéfices. Il ne pourra être accordé de renou vel- 

lement des concessions existantes. de modifica- 

u« tions ou d’adjonctions à ces concessions, sans 

« que l'obligation de la participation du personnel 

« aux bénéfices soit introduite dans le contrat de 
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« Concession." Un concessionnaire de l'Etat, des dé- 
« partements ou des communes ne pourra obtenir 
«aucune concession nouvelle s'il ne consent à 
« introduire la clause de la participation aux bé- 
« néfices dans les contrats des concessions qui ont 
« été antérieurement accordées. 

€ Art. 53, — Dans un délai de dix ans a dater de 
« la promulgation de la présente loi, tout indus- 
« iriel ou commerçant, loute société industrielle 
«où Commerciale, pour prendre part aux adjudi- 
« Cations et marchés de travaux ou de fournitures 
« de l'Etat, des départements, communes et éta- 
« blissements publics, devra justifier que son per- 
« Sonnel participe aux bénéfices suivant un Con- 
« trat régulier. 

« Art. 54. — L'Etat, les départements et les 
" communes, en accordant à un particulier ou à 
« une Compagnie l'autorisation d'exploiter un ser- 
« vice public devront, Chaque fois que cela sera 
« tion la participation du personnel aux bénéfices 
&t possible, donner pour Condition à cette autorisa- 
« de l’entreprise. »_ 

Le Conseil Général de Ia Seine 
juillet 1906 un vœu en faveur de 
Doumer. 

Le 12 juin 1906, dans sa décl 
lle Gouvernement déclara: LS 

-« En appelant les ouvriers <« 
« COnCessions futures au part 
« NOUS ohéissons au double Souci de réaliser un 
(© progrés nécessaire de Justice sociale et de don- 
« ner à foutes les industries ‘un exemple suscepti- 
«ble, s'il est suivi, de prévenir les malentendus 
«@t es conflits. » 

M. Barthou S eXprimait ainsi à Vic-de- 
le 1% juin 1906 : « L'Etat doit, chaque fois que la 
«e nature du monopole concédé le permet imposer 
(e la participation aux bénéfices. qui sera Ja loi 
« d’un avenir prochain et donner ainsi un exemple 
« dont la portée sociale sera COonSidérahle -» 

Le même jour M. Sarrien parlait de « rétablir 
« la paix entre le capital et le travail en les asso- 
‘ Cianf tous deux. » me 
«nl Guillemet à déposé à la ‘Chambre des dépu- 
es, dans la séance du 22 iuin 1906, une proposi 


a adopté le 6 
la proposition 


aration ministériel- 


les mines dans les 
age des ‘bénéfices. 


Bisorre. 
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lion de loi relative à la participation aux bénéfices Fear! 
dans les entreprises el les concessions de l'Etat. CEA à 
Les articles 1. 2, 4, sont ainsi conçus : À do 4 

« À partir de la promulgation de la présente loi SAR 
« tout concessionnaire de l'Etat. pour des {travaux | T4 | 
« €t exploitations d'une durée de plus de cinq an- ARS 
« nées, devra accorder la participation aux béné- LEE 
« fices aux ouvriers et employés de sa concession, ARE 
« dans les conditions déterminées au cahier des Ma à 











































« charges. 21 0 
« Art. 2. — Pour toute concession accordée par LME | 
« l'Etat, le cahier des charges devra stipuler la JP CU 
1 « clause de participation et en déterminer les con- £ s à HA 
« ditions. Celles-ci devront tenir compte du nom- HAE | 
« bre d'années de présence, du zèle, de l'assiduité En 
« au travail et de la production. Enr. 
« Art. 4 — A partir du 1° janvier de l'année qui 
« suivra la promulgation de la présente loi, l'Etat 
| « organisera la participation aux bénéfices dans é 
« toutes les usines, manufactures et exploitations At 
« qu'il gère lui-même et dont il met en vente les LT 
« produits. Tout employé ou ouvrier ayant plus de ue | di 
| « trois années de présence sera de droit membre EU 1 
1 « participant. Les inventaires seront contrôlés par To 
« un arbitre-expert désigné par le président du 2 Un 
« Tribunal de commerce du lieu où siège le Con- dE : 
« seil d'administration de chaque établissement ou HUE 
« exploitation, » ÉLUS 
Qui oserait dire que le Législateur qui, en ce qui nl: 
concerne les entreprises d'Etat, préconise la parti- 
cipation aux bénéfices obligatoires,ne sera pas fata- BH 
lement amené à édicter pour la sauvegarde des dr LE MA 
droits individuels dont il a la charge la participa: DR 
tion aux bénéfices obligatoire dans toutes les en- QE | 
reprises ? Déà nous trouvons dans certains pro- 1 
jets de loi déposés à la Chambre, trace de cette 
tendance, qui aboutira au principe absolu, dans 


toute sa netteté. dans toute sa portée nécessaire: AR R  | 
C'est ainsi que le 23 juin 1902. M. Naauet deman- onu 
dait l'urgence pour une proposition de loi qui ren- HL 
Î dait Ja participation aux bénéfices obligatoires pour 
| “ toutes les sociétés anonymes ou en commandite 
uw par actions 5». 

Cette obligation devait s'appliquer non seulement 


aux sociétés de ces deux types qui se constitue- 





RCE NE RE" 





raient dans l'avenir, mais encore aux sociétés déjà 
constituées. Le partage des bénéfices serait réglé de 
la façon suivante : 1/20 réservé conformément à 
l'article 36 de la loi du 21 juillet 1867, sur le reste 
sa une somme ne pouvant jamais excéder 10 % des 
; f + bénéfices servirait à rétribuer le conseil d'admi- 
LES nistration ou de surveillance ; cela fait, jusqu’à 
FEES 6 % du capital social les bénéfices appartiendraient | 
LÉ aux actionnaires, l'excédent serait partagé par moi- 
LEA tié entre le capital et le travail. 

La Chambre des députés a été saisie le 17 mai 
1909 d'une proposition de loi Sur les « actions de 
jouissance du travail » par M. Justin Godart, dépu- 
té de Lyon et rapporteur à la Commission du tra- 
vail, de la réglementation du travail. 

M. Godart propose une modification de Ja loi 
de 1867 sur les sociétés anonymes Ou en comman- 
dite par acüons. Il suffirait d'imposer à ces sociétés 
l'amortissement de leur capital et de rendre en- 
suite le capital initial et le travail copropriétaires 
de l'actif social libéré, Pour une action de capital 
remboursée, on créerait deux actions de jJouissan- 
ce, dont une serait attribuée au capital et l'autre 
au travail. Chaque année, sur les bénéfices nets, il 
serait prélevé un dixième au moins, dont moitié 
serait affectée à la réserve et moitié à l’amortisse- 
ment des actions, La fatalité du prélèvement serait 
| consacrée à l'amortissement lorsque le fonds de ré- 

serve aurait atteint le 1/10 du capital social. La 
propriété et les revenus de ces actions de jouis- 
Et sance seraient affectés à une caisse nationale de 
sal crédit qui consacrerait chaque année 1/10 de ses 

| revenus à Subventionner les cours syndicaux d'en- 
seignement technique et 1/10 sous forme de prêts 
aux artisans désirant transformer l'outillage de 
leur atelier de famille. Les 8/10 restants devraient 
être utilisés totalement à des opérations de nrôts. 
(| d'escompte, d’avances aux sociétés de production 
fs et de crédit. M. Godart estime que les capitaux ve- 
nus de la production doivent y retourner. La caisse 
serait administrée par un conseil élu par les mem- 
bres ouvriers el employés du Conseil supérieur du 
| | Travail. Les actions de jouissance du travail parti- 

ï Cineraient aux assemblées générales au même titre 

que les autres : les délégués seraient élus par les 
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salariés de la société. Le projet prévoit une taxe 
par ouvrier au profit de la caisse nationale de cré- 
dit au iravail, que devrait acquitter toute société 
étrangère ayant en France des établissements el 
des salariés. 

Nous ne pouvons pas entrer dans le détail de 
l'examen de ce projet de loi. Constatons qu'il pro- 
pose de rendre la participation aux bénéfices obli- 
gatoire dans toute société anonyme ou €n comman- 
dite par actions, Preuve nouvelle que le principe 
nécessaire de la participation aux bénéfices obliga- 
toire s'impose peu à peu au législateur. 

Toutefois il est un point du projet Godart qui; 
croyons-nous, demandera à être modifié : c'est 
celui relatif à l'affectation des dividendes des ac- 
tions du travail. M. Godart propose que ces actions 
et leur revenu soient affectés à une caisse nationale 
de crédit au travail. C'est au nom de cette caisse 
que les actions seraient immatriculées. On ne Sau- 
rait trop attirer l'attention Sur cette intéressante 
proposition de création d'une caisse de crédit au 
“ravail. Tant à l'égard du travailleur agricole qu'à 
l'égard du travailleur urbain, le crédit au travail 
est indispensable. 

Mais nous estimons que la créer par le moyen de 
ressources tirées d'actions de jouissance du travail 
ne serait pas juste Comment, alors qu'on cherche 
avant tout une amélioration immédiate du sort des 
travailleurs, prélever des bénéfices quon déclare 
leur appartenir de par leur travail, ei les affecter 
à une institution, sans doute très louable, mais 
dont le travailleur, pris individuellement, ne res- 
sentira peut-être jamais les effets bienfaisanis ! 

Le législateur me saurait détourner au profit 
d’une œuvre si digne d'intérêt soit-elle, des reve- 
nus qui sont la propriété légitime des salariés. 

M. Briand, simple député,a exposé un soir avant 
le ministère Sarrien, au sein du Comité de la dèé- 
mocratie sociale, un projet de participation des 
ouvriers à la production dans la grande industrie 
anonyme et à l'administration de l'usine. Le svs- 
tème n'est pas encore bien défini, bien qu'on. ait 
tenté. dans l’entourage du ministre, de le préciser 
en projet de loi, En voici les grandes lignes : 
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On introduirait dans notre législation une noue 
velle sorte de société anonyme, Société à participa- 
ion ouvrière. 

L'apport-capital et l'apport-travail, agents indis- 
PénSables de toute production économique, y don- 
neraient naissance à deux sortes d'actions, action: 
de capital et actions de travail. 

Le nombre des actions de travail serait déter- 
miné par les statuts. Les actions seraient la pro- 
priété collective de tous les Salariés actifs de la 
SOCiélé, y travaillant depuis un certain temps et 
d'une façon permanente. Tant que la société exis- 
te, chaque travaïlleur, considéré isolément, n'a 
aucun. droit à la propriété des actions de travail. 

La part des bénéfices annuels, ou de l'actif SO- 
Clal au Cas de dissolution, revenant aux actions 
de travail, est répartie entre tous les salariés pro- 
Portionnellement à leur salaire annuel. 

Les représentants de la collectivité 
l'assemblée générale des actionnaires 
proportion statutaire,d'après 
== Sont élus châque année, par les Salariés: chacun: 
deux disposant d’un nombre de Voix proportion- 
nel à son salaire ; le salaire 1 
d'unité, 

Le conseil d'administration Comprend nécessai- 
rement, Pour un quart au moins, des représen- 
tants de la Collectivité ouvrière propriétaire des 
actions de travail. | 

Ces représentants peuvent être choisis en dehors 
du personnel de l'entreprise parmi les membres 
des syndicats ouvriers représentés dans ce per- 
sonnel, 

loute société en formation et qui désirera pren- 
dre la qualification de société à participation ou- 
vrière avec les avantages légaux et fiscaux Y 
attachés ne pourra émeltre aucune eSpèce de ti- 
res avant l'approbation de :ses (statuts donnée 
Par le président du tribunal civil du leu où sera 
établi le siège Social, après avis des syndicats 
ouvriers intéressés dans les entreprises similaires. 

Nous ne pouvons nous attarder à l'examen de 
cette Proposition. Elle est une preuve nouvelle que 
l'idée de la Participation s'impose de plus en plus. 
Notons toutefois que là société à participation ou- 
vrière Briand ne serait pas obligatoire, il semble 


ouvrière à 
dans ]a 
le nombre des actions 
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en outre qu'elle tendrait plutôt à l'érection d'une 
sorte de propriété collective au profit de la classe 
ouvrière représentée par ses groupements corpo- SE MIRE 
ratifs. Elle paraïîtrait vouloir frayer la vole à une PE PRES 
socialisation partielle, amiable, des moyens de pro- A: 
duction, Nous estimons que la participation aux 
bénéfices doit être obligatoire et individuelle. ES | 
À En mai 1906, à la suite d'une réunion des Cham- LUE 
Le bres syndicales patronales des industries mécani- he 
M ques et de l'automobile, réunion dans laquelle a ji 
M été décidée la création d'une caisse de défense 
à contre les grèves, M. Charles Mildé, ancien pré- 
M sident du syndicat professionnel des industries au | 
électriques, a adressé à M. le marquis de Dion, MA 
M président de ce syndicat, une très intéressante let- ARE 1 
Mu fre, où il préconise un projet collectif de partici- No 1 
palion aux bénéfices qui viendrait s'’adjoindre à la Paper 
caisse patronale mentionnée ci-dessus. sa 
Reproduisons quelques extraits de cette lettre : 
« L'idée de la formation d’une caisse patronale, 
4 alimentée par un prélèvement sur les salaires, est | 
M excellente ; mais, en même temps qu'elle doit être de 
une caisse de défense contre les revendications 1n- 
justes des ouvriers, «elle doit surtout Servir à ii 
l'amélioration si désirable, si nécéssaire, des rap- cu 
ports du capital et du travail. Fe 
« Cette caisse, outre un prélèvement sur les sa- 


M laires, devrait recevoir une partie des bénéfices #0 
f" des patrons syndiqués, — qui en réalisent, bien PRE 
Le entendu. Ces bénéfices viendraient après le prélè- ARE 


vement des sommes nécessaires pour faire face 
aux intérêts des capitaux engagés, amortisse- 
ments, fonds de prévoyance, eic. 

« Tout patron syndiqué aurait droit pour ses ou- 
vriers à des attributions de bénéfices, quel que soil 
le résultat économique de son. entreprise  indus- 
trielle. 

« De cette facon, la part de bénéfice pour le 
travailleur ne dépendrait pas de la prospérilé 
d'une entreprise isolée, mais de l'ensemble de ta 
prospérilé des industries syndiquées. 
| u On pourrait ne distribuer qu'une parlie des 
à capitaux recueillis annuellement. 

« Les ouvriers bénéficiaires devraient avoir au 
moins trois ans de présence chez un patron ; puis, 
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d'année en année, la part bénéficiaire s augmen- 
terait. 

« Après vingt ans environ passés chez des 
patrons syndiqués, une retraite proportionnelle 
serait accordée : elle s’ajouterait à celle éven- 
tuelle que le Parlement doit voter dans sa pro- 
Chaine session. | 

« En cas de grève partielle ou générale néces- 
Sitant une défense patronale, les fonds seraient 
prélevés sur la caisse syndicale, et les bénéfices 
de l'année seraient supprimés dans la pro portion 
des fonds employés à la défense commune. » 

M. Mildé souhaiterait que l'ouvrier qui a bien 
travaillé reçût au bout de l’année quelque chose 
de plus que son salaire, même si son patron: n'a 
pas gagné d'argent ; même s'il en a perdu. Aussi 
nesi-Ce pas au patron lui-même qu'il demande 
d'assurer à l’ouvrier cette gratification, mais au 
Syndicat dont ce patron fait partie et qui en prélè- 
vera le montant Sur le fonds commun des cotisa- 
tions versées et d'année en année renouvelées par 
Ceux qui ont gagné de l’argent. 

Cette caisse patronale devient donc à la foïs un 
instrument de défense et un instrument d'ASSIS- 
tance : d'assistance aux bons ouvriers : de défense 
contre les mauvais. Et la grève apparaît dès lors 
Comme d'autant plus redoutable aux ouvriers. que 
l’argent consacré par les patrons syndiqués à se 
défendre contre elle est perdu pour Ia « participa- 
tion y», 

Nous avons cru devoir rappeler celte proposition 
de M. Mildé, quelque éloignée qu elle soit de ce que 
nous appelons la vérité juridique, Sociale, néces- 
saire, de la participation Obligatoire aux bénéfi- 
ces, parce que celle proposition, elle aussi, prouve 
que l’idée de la participation aux bénéfices hante 
tous les cerveaux. 

En Italie, la participation a pris un £grand déve- 
loppement, grâce à M. le Commandeur Luzzati, 
membre du Parlement italien, dans les banques 
Coopératives populaires. 150 de ces étäblissements 
font participer leurs.employés à leurs bénéfices. 

En Portugal, l'Etat a donné un grand exemple : 
une loi du 22. mai 1888 a supprimé la liberté de la 
fabrication des tabacs et a fait de cette industrie un 
monopole d'Elat. En Inaugurant ce régime, la 
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même [oi a créé, au profit des ouvriers des manu- 
factures de tabac, des institutions de prévoyance 
ei de retraites, ainsi que la participation aux béné- 
fices industriels. L'article 6 de la loi est ainsi con- 
çu : « L'Etat inmtéressera Les membres du Conseil 
« d'administration et les conseillers fiscaux, le 
‘ personnel ouvrier et non ouvrier dans les béné- 
« 1ices de la fabrication du tabac pour un pourcen- 
‘tage de 5.1 sur l'excédent de ses bénéfices an- 
«nuels au dessus de 3.500:000$000 réis (9 mill- 
« Hons 250.000 francs), sur lequel pourcentage il 
(sera attribué 1 cinquième au Conseil d’adminis- 
(ration, 3 cinquantièmes au Conseil fiscal 1 
‘ dixième au personnel non ouvrier et 37 cinquan- 
« tièmes au personnel ouvrier. La distribution 
« S'effectuera proportionnellement aux appointe- 
‘ ments, une partie des gains des ouvriers pouvant 
« étre destinée à la fondation d'une caise de se- 
« cours » (1). 

Pendant la dernière campagne électorale, la par- 
ticipation aux bénéfices a servi de programme au 
pari ouvrier, ayant pour chef M. Biétry. 

Le Jaune du 21 avril et du 12 mai 1906 disait 
« Aux Jaunes de mériter leur part de bénéfices. 
« Nous souhaitons l'accession des ouvriers et des 
« eMployés à la propriété industrielle. de laÇOn que 
« Ceux qui collaborent à la prospérité de l'usine 
« puissent jouir d'un droit à une part de bénéfices, 
« et non {enir cette part ide la libéralité du patro- 
« Dal. » 

Le Congrès de Dijon à voté en 1908 : 

« Le Congrès estime que les inégalités et les 
« injustices sociales. doivent être progressive- 
« ment diminuées et supprimées... par l'accession 
« facilitée de tous à la propriété, par deS formes 
« d'association du capital et du travail telles que 
K Coopération, participation aux bénéfices » 

Le Congrès de Nantes décidera que dans toute 
entreprise la participation aux ‘bénéfices est obli- 
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Satoire, au profit de tous les collaborateurs de 


l'entreprise, au prorata de leurs efforts respectifs, 
de l'efficacité de ces efforts, dans des conditions 
à déterminer par la loi. 


(!\ Bulletin de la Participation aux bénéfices. 
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Nous avons l'honneur de demander au Con- 
grès de voter les deux dispositions suivantes 
Première proposition : 


La loi doit organiser pour tous les salariés, em- 
ployés ou ouvriers, le minimum des salaires, qui 
ne saurait étre, en tous cas, inférieur aux besoins 
de la vie. 

Deuxième proposilion : 

Dans toute entreprise, la participation aux béné- 
fices est obligatoire. La {oi doit fixer les conditions 
dans lesquelles les bénéfices seront répartis entre 
le capital et les collaborateurs intellectuels et ma- 
nuels de l’entreprise, en tenant compile des ap- 
ports, du talent, du travail, de la nature ‘du (ra- 
vail, etc. etc... Celle partlicipalion, pour tous les 
salariés, est un sursalaire, et n’entraine pas obliga- 
{ion aux pertes. 


(Les conclusions du rapport de M. Milhaud sont 
adoplées à l'unanimité). 


LA TACTIQUE ELECTORALE 
Rapport de M. Emile Desvaux 


M. Emire DEsvaux. — Je dois rendre compile au 
Congrès des décisions de la Commission de règle- 
nent en ce qui touche la tactique électorale et aussi 
les deux motions renvoyées hier à la Commission. 
Je Jui demande de commencer par celles-ci. 

La prémière question est relative aux deux fédé- 
rations du Rhône. Il y a deux fédérations dans le 
Rhône :; elles ne sont pas ennemies, mais il Y 
a une dispersion d'efforts, et depuis longtemps 
le Comité Exécutif souhaite que l'union se fasse. 
On aurait pu prendre la manière forte pour réunir 
les deux fédérations, mais nous avons préféré réu- 
nir hier nos amis et il a été décidé que les délégués 
des deux fédérations, préparant une proche fusion, 
devront se réunir d’abord pour faire une mani- 
festation publique ét commune pour le compte 
rendu du Congrès : il sera préparé, en même temps, 
un comité interfédéral qui accomplira la fusion : 
nos délégués se sont engagés à RS ce comité 
interfédéral. Au cas où un comité refuserait l’arbi- 
trage du comité interfédéral, il serait soumis aux 
sanctions disciplinaires. 
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D'autre part, le Congrès a été Saisi d'une motion 








































tendant à modifier les conditions d'élection du pré- LS 
Sident du Comité Exécutif. Votre Commission s'’esl CALE : 
léunie à l'issue du Congrès, et : 


je viens apporter LM 

ici l'impression unanime de ceux Qui ont | 
äux Séances de la COMMISSion de 

les malentendus sont dissipés : 
dans un calme parfait les 

4. (aires qui étaient soumises : 
4 lüure Clire le bureau entier du 
le Congrès tout entier avail 

+ séduisante à plus d'un. 
Ù quil fallait Salvaniser 
Exécutif et lu: donner 

de nos Collègues a (ali 
néritait d’être 
dans des ConcC 


assisté 

réglement : tous 

nous avons discuté 

deux propositions con- 

en réalité, l'idée de 

Comité Exécutif par 

de prime abord paru 

Des délégués déclarèrent 

en quelque sorte le Comité 

une plus forte autorité : un 

Observer que cette question 20 

plus étudiée et le Citoyen Le “Foyer, A 

lUSiOns excellentes que Jj ai recues ef 

4 Qu'il n'a pu apporter ici, a demandé qu'étant donné 

à l'intérêt de cette proposition. il convenait de la ren- 

M Voyer à l'étude de la Commission de réglement, 
La question est donc provisoirement Solutionnée : 

l'entente s'est faite entre les deux partis avec une 

parlaite loyauté. (Vifs Applaudissements.) 

Nous abordons la question du déSistement élec- 
loral. 

S'il y avait eu, citoyens, une décision nouvella 
à prendre à ce Sujet, le rapporteur de la Commis- 
Sion de rècglement se serait cInpressé de demander 
l choix d'un autre rapporteur dans des questions 
de cette Importance, il ne Convient pas que ce soien!{ 
Oujours les mêmes qui soient à cette tribune : il 
ÿ a d’autres homines plus qualifiés que moi. Mais 
0US avons délibéré dans la Commission. Composée 
de plus de cent membres, sous l’impression de 
-0ngrès précédents. La motion de Nanc 
nos délibérations, et avec Dumont, nous avons 
pensé que le bloc est et demeure. Les résolutions 
que nous vous apporions sont donc purement el 
Mplement 1a Confirmation des décisions de Dijon 
el de Nancy. La Commission de règlement a pensé 
à l'unanimité qu'il n'était PAS posSSible de déclarer 
d guerre à qui que ce soit, surtout aux pärlis de 
Sauche : elle à pensé, comme 


I10S el 


ÿ à inspiré 


les Congrès précé- 
dents, que Certaines précautions étaient à prendre 
VIS-à-vis Seulement de ceux-là qui, 


avec le sabo- 


lage, l’action directe, les tendances insurrection- 
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nelles n'étaient ni patriotes, ni républicams. Le 
rôle de votre rapporteur est par là même tres li 
mité il consiste à vous lire le projet de résolution 
déposé devant la Coma nission 
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| ut ses résolutions de Nancy et de Dijon, 

H RUES Préconise la nécessité de l'union au second Lou] de 
LE { scrutin avec les porte-drapeaux des partis de gauche 

lient les théories insurrectionnelles, la greéve 
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sénérale, le 
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(Adopté à l'unanimité.) 


L'audition du rapport de M. Fabius de Champ- 

| ville, sur les questions commerciales et indusiriel- 

les, est renvoyé à la séance de dimanche ma ein» 

LE PRÉSIDENT. — Laissez-moi, Citoyens, vous Te: 

mercier de l'attention avec laquelle vous avez 

écouté tous les orateurs qui ont pris ici da parole. 

ë Vous avez pu vous convaincre combien on fait de 

EL la bonne et rapide besogne en écoutant silencieur 

F1 sement ; je vous remercie encore une fois, au nom 
de tout le bureau et en mon nom personnel. 

[a séance est levée à 6 h. 90, 
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CINQUIEME SEANCE 


Dimanche matin, 10 octobre 


La séance est ouverte à 9 heures par M. Henri 
Michel qui invite l'assemblée à nommer son Bu- 
reau. Le Bureau est ainsi constitué : 


Président : M. Féron, député de la Seine. 

Vice- préside nts : MM. Beauquier, Do du Doubs ; 
Schmidt, puté des Vosges ;: Steeg, député de la Seine ; 
Dessoye, député de la Haute- Marne : Beauvisage, séna- 
teur du Rhône Louis Martin, sénateur du Var : Général 
Godart (Meurthe-et-Moselle) : Fernand Michaut (Côte- 
d'Or) ; Marrot (Haute-Garonne David (Loire-Inférieure) ; 
Fahiani (Corse). 

Secrétaires : MM. Paul Chevallier {Manche) : Grué 
(Var) ; Canu (Aveyron) ; Desgranges (Saône-et-Loire) 
Garjus (Rhône); Laurent Thiéry (Haut- Rhin) ; Maje lier 
Haute-Garonne) : Boundal (Cochinchine). 


LE PRÉSIDENT donne lecture de la motion suivan- 
ie présentée par MM, Roger Bruon et Hulin 


Le Congrès de Nantes, 

Considérant que les question de discipline et de règle- 
ment du Parti ont empêché de discuter comme elles 
leussent mérité les questions de défense laïque, d'ensei- 
gnement et les réformes sociales 

Considérant que la plupart Ac. délégués avaient Cc- 
pendant mission de discuter surtout cèlles-ci : 

Décide que les questions sociales et d' enseignement 


seront portées en tête de l’ordre du jour du prochain 
Congrès. 


M. FaBius DE CHAMPVILLE demande que la même 
décision soit prise en Ce qui concerne la défense 
laïque et les réformes économiques. 

(La motion ainsi complétée est adoptée). 

LE PRÉSIDENT donne connaissance du résultat du 
scrutin pour l'élection du Bureau du Comité exé- 
cutif. 

La parole est ensuite donnée à M. G. Fabius de 
Champvillé, rapporteur de Ia Comioissiis du Com- 
merce, de l'Industrie, de l'Agriculture et des Etu- 
des économiques. 



































} Re 
F 1: Te 
ñ ‘ 4 
RE AT | 
[it ll 
l { di! 
L r. | 
* ! 3 
# Lu 
EL 9 # 
L | 





L'ORCIIEUE 


DE L'AGRICULTURE, DE L’INDUSTRIE 
ET DES ETUDES ECONOMIQUES 


NE. G. FABIUS DE CHAMPVILLE. rapporteur, — Ci- 
toyens, votre Commission des réformes économi 
ques, ainsi que vous le dit dans son préambule 
notre ami Paul Falof, président de la commis- 
SION. a tenu pendant l'exercice 1908-1909, un grand 
nombre: de séances qui ont été suivies assidü- 
inent. 

La tâche assumée était considérable ; beau- 
coup de questions très importantes n'ayant. ph 
ôtre abordées, leur examen en a été remis à une 
date ultérieure. 

La wÿpolitique économique de la Troisième Ré- 
pulbique a «enrichi notre Pays, et cest gràce à 
notre prospérité financière, industrielle el agricole 
que le Parti républicain, radical et radical-socias 
liste a pu accomplir de grandes et utiles réformes: 

Il importe d'appliquer au plus tôt notre pro: 
gramme économique qui augmentera la prospérité 
de la France et permettra la réalisation des Ré- 
formes sociales préconisées par notre Part. | 

En présentant les rapports ci-joints aux délé 
dués du Parti réunis en leur Congrès annuel 
nous leur demandons d'en adopter les conclusions 
motivées. 

Après cette sanction unanime, notre Parti Saur- 
ra obtenir du Gouvernement et du Parlement "a 
réalisation immédiate des réformes économiques 
que nous réclamons dans l'intérêt de l’Agricul- 
ture, du: Commerce et de PIndustrie, car c'est de 
la prospérité de ces trois branches de l'activité 
humaine que découle naturellement le bien-Gire 
matériel et moral des travailleurs. 

Chargé par la Commission du Commerce, de 
l'Industrie, de l'Agriculture et des Etudes éCOon0- 
miques, 1e vA1s ïn efforcer de le faire brièvement. 

Je ne pense pas qu'il Soil nécessaire de m'attar- 
der en un long rapport bourré de considérants. 

Toutes les questions que je dois exposer devant 
vous ont, depuis le premier Congrès du Part 
Gté traitées avec une éloquence très grande et_uné 
abondance d'arguments qui me dispénseront d \ 


RAPPORT DE LA COMMISSION DU COMMERCE, 
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piœux présentés à cette occasion. 


feat inctamment que les administrations 


revenir. Certains vœux même ont été votés 
“sieurs reprises et-complètement oul 


ui om EM me dép RER es 
LL MUR CE DE rte 
Es 


S à plu- 
dés. 

Le Côté critiquable de notre imétnode de travail 
et Ce qui rend Ja plupart du Lemps nos efforts 
vains el nos études bien peu utiles, c'est que la 
majorité des rapporis et des VŒœux qui en décou- 
lent Sont de jolies Manifestations littéraires 
oratoires qui restent absolument platoniques. 

Il y a de quoi décourager les meilleures bonnes 
volontés. De plus les progrès parfois facilernen! 
réelisables mettent un temps considérable à en- 
rer dans le domaine de Ja pPralique alors qu'un 
peu d'énergie et de persévérance les ferait vite 
aboutir. (Applaudissements). 

Gesi d’abord cette critique toujours possible que 
votre commission voudrait éviter. 

Nous allons maintenant! 


{)L] 


vous présenter succinc- 


Miement les revendications du monde commercial 
et ndustriel 


S'il nous fallait entrer dans le détail de tous les 


cest un gros 
Mure qu'il nous faudrait vous apporter. 


Tout d'abord le commerce et l'industrie deman- 


publi- 
ques apportent un peu plus de souplesse dans les 


Miéhtions quotidiennes. Que si. ni d’un côté ni de 


Mlautre il n'y a de domestiques, il ne faut 


pas 
lérdre de vue que les employés d’administrations 


testent des Collaborateurs de tous les travailleurs 


pti producteurs de notre cher pays et qu'ils doivent 
p'onséquemment du haut en bas de l'échelle hic- 


larchique, apporter un peu de courtoisie. de cor- 
feclion, voire même de dévouement dans la mis- 
on qui leur est confiée. Le public trop souvent 


est obligé de se plaindre de la morgue. de la bru: 
Lalité et de l'incorrection de nombreux emplovés 
des services pulics. Espérons que les circulaires 


t du député Dumont produiront un bon effet. 





Cocherv et les prajels du sénateur A. Gauthier e! 
IL nous faut ensuite vous présenter les conclu 
Sons de deux rapports éloquents et fort bien faite 
8 M Gonrdes Boussenof. sur la question si pAl- 


Plante des octrois et sur 1a situation des paysans 
MNS-A-vis de la République. 
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M. Georges Boussenot et nous vous prions d'adop- 
ter les vœux qui en résultent 

Convaincu que l&æ suppression des octrois esl une Té- 
forme essentiellement démocratique et qu'à ce litre le 
Parti républicain se doit à lui-même, avec le concours 
de ses chefs et de ses mäililants, d'en assurer [a pro- 
chaine réalisation 

Le Congrès émet Le UŒu : 

j° Qu'une aclive propagande soit faite en faveur de 
l'abolition complète des barriéres fiscales dont s’entou- 
rent encore, à cette heure, un grand nombre de villes ; 

9° Que le Parlement, déjà saisi de la queslion et forte: 
ment documenté sur elle, L& solulionne par l'adoption 
d'un texte qui laisse aux communes l& plus grande lat 
tude pour l'établissement des taxes de remplacement des 
droits d'octroi supprimés, et cela Sous la seule réserve 
que ces taxes ne soient point, par nalure, susceptibles 
d'être évilées par ceux auxquels elles s'appliquent, el re: 
ielées SUT COUT qu'on entend dégrever ; 

Ou'à titre purement transitoire, un {exe précis soil 
volé par Les Chambres. pour interdire d'une façon abste 
lue Llaugmentation des droits d'octroi actuellement exis- 
lants. 

Considérant que la crise agricole qui a sévi avec tank 
d'intensité durant les premières années qui suivirent la 
restauration de la République n’a été que l’aboutissant de 
la politique économique, faite de faiblesse, d'impré 
voyance et d'incapacité qua ina ugurée, en 1860, le re 
cime impérial ; 

Considérant que le gouvernement républicain pour cols 
jurer la crise et en atténuer les effels, a pris toutes les 
mesures d'ordre législatif commandées par la situation ; 

Considérant. d'autre part, que pour dissiper certaines 
erreurs nées de l'ignorance de nombre de paysans, les- 
quels: de très bonne foi, imputent encore à la Républi: 
Que la responsabilité de cette CTise que l'Empire a Gite 
seul à préparer, il importe d'instruire les populations des 
campagnes de tout ce qui a élé conçu et réalisé pour 
elles : 

Le Congrès émet le vœu | 

Que tous Les groupements républicains d'enseignement, 
nu lieu de se cantonner dans les villes, fassent une acnve 
propagande dans les milieux ruraux en faveur de l'ŒUr 
ure accomplie pour la protection et la défense des inié- 
réts agricoles, par le gouvernement républicain. 

(Ces vœur mis aux voir sont adoplés.) 


A la suite d'une longue discussion dans laquellé 


ce sont brillamment affinmées les compétences de 


- HY 3 à LÉ x à 
nombreux collègues, la Commission a retenu 


La Commission a fait siennes Îles conclusions de “# 
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très beaux rapports de M. Armand Alexandre, les 
vœux suivanis 


5 7 “4 


de Le Congrès émet le vœu que le Parlement mette le 
À plus rapideme nt possible à son ordre du jour un projel 
h de loi comp étant la loi du ?29 décembre 1906 et autori- 
EuMiant les Caisses de Crédit Mutuel Agricole à prèter aux 
srrarticuliers, à long terme, afin de "permettre aux tra- 
ie de la terre d'accéder à 14 pro priété. 
à Le Congrès, 
il « Reconnaissant l'utilité des Mutuelles agricoles ainsi 
[* 26s que la néc essité de meétire tout en œuvre pour assurer 
$ leur déve op] *eMenNt ; 
tr « Emret le vœu 
Sum « 10 Que les Mutuelles agricoles consacrent le plus 
7 "0 De leurs eftorts à assurer les agriculteurs contre les 
iSques Spéciaux à l'agriculture : grêle, mortalité du bé- 
it lil. celée, inondations et aussi, lorsque le moment sera 
Menu, les accidents du travail agricole 
+ « 20 Que seules les Mutuelles EE sérieusement 
Mréassurées aient le droit d'adjoindré aux assurances pu- 
tMrement agricoles l'assurance contre l'incendie des agri- 
culteurs : 
le « 30 Que des démarches soient faites par les repré- 
éfsentants des Mutuelles agricoles et au besoin par les 
émMilésués du ministère de lagriculture auprès des gran- 
des Compagnies francaises d'assurances contre l'incendie 
jour obtenir d'elles à des conditions à débattre. la réas- 
SMEurance des risques-incendie acceptés par les Mutuelles 
* agricoles : 
5 «40 Que le Parlement, conformément au vœu exprimé 
5 au Congrès du Parti à Dijon, mette à son ordre du jour, 
i. © le plus rapidement possible, la disc uÉSION. d'un projet de 
té oi sur le contrôle et la surveillance des Sociétés d'assu- 
os © rances contre l'incendie. » 
ir 


Mn Nous allons maintenant faire passer très rapi- 
Hi hdement une série de vœux qui ont subi à plusieurs 
w reprises l'examen approfondi des Commissions, 
puis des Congrès et dont nombre furent adoptés. 
Notre commission lés a repris aujourd'hui. Elle 
Vous demande de leur donner la sanction de votre 
| Vote, vous rappelant que tous les points en furent 
lemDesés ef discutés avec soin et que les termes mé- 
délumes furent méticuleusement discutés en de lon- 
de & Sues séances. 
Comme le temps nous est limité, nous deman- 
dons à M. le Président de ne mettre aux voix que 
C@ux qui soulèveraient des objections ou observa- 
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ions, les autres Se trouvant ainsi votés. (Applau- | 
dissements). | 

Au point de vue financier le co mmerce, l’indus-#. 
A SE lie et l'agriculture sont un peu gênés par la dis- 1 
N ‘ parition des petites banques locales et surtout par 


L | difficulté de l’escompte courant du papier, 
EURE attention Gu Gouvernement et du Parlement \ 


ORE | devrait être attirée sur ce point. 
HER : Aussi le Comité radical de la 2 Circonscription 
de Versailles voudrait-il voir étudier la création de 


( banques mutuelles. de même que ‘dans ‘Un autré «x 
| ordre d'idées verrait-il avec plaisir le Congrès Fe 
acquiescer au projet de la fondation d'une école M1 
professionnelle d'alimentation. 






| Voici des textes de vœux proposés à votre ap 
probation, La commission des réformes économi- 
ques du Congrès vous les présente sous la dot 
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ni ble recommandation des discussions et adoptions 

14 de ses séances dernières, mais aussi sous l’auto- 
rité qui peut résulter du travail d'une année de 
CoOrnimission du Comité Exécutif. 





| L£€s pouvoirs publics sont invités à établir une entente 
| ti Han entre le ministère du Commerce et le ministère dé 
| | ÉRSRE \ffaires Etrangères, à l'effet : 19 de réviser les résiden- 






ces mal distribuées de nos conseils : 20 de modifier le. 








| sysième actuel de recrutement des conseils et des ex 
| ii] mens avec extension de la partie commerciale et des 
L: al Slages commerciaux el en exigeant la connaissance dé 





4 NME © la langue du pays auquel les agents consulaires sont 






| destinés : 30 de seconder énergiquement l’action de l'Of- 
lice du Commerce extérieur contre l'inertie de certains 
| consuls. 






——— 





! Les pouvoirs publics sont invités à présenter un pro 
hein jet de loi rendant obligatoires les préliminaires de con- 
DRE. iliation devant les tribunaux de commerce «et Les tribu- 

naux civils jugeant commercialement. 

Les pouvoirs publics sont invités à améliorer le ré: 
aime des Colis en créant des feuilles postales collectives 
pouvant Servir à l'envoi simultané de plusieurs colis dé 
même.poids ayant un même destinataire : en réduisant 
de deux heures le délai global maximum de transport 
imparti aux Compagnies pour les colis de grande vitesse 
et les colis postaux : en créant des colis express auxquels 
seraient attachés les avantases suivants : transport ac: 
Céléré garanti par l'imposition aux Compagnies d'un 
délai maximum restreint : responsabilité effective du 

transporteur, même en cas d'avarie ou de retard et en 
vue de consarrer dette responsabilité : attribution de 
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1% 
Hauon, au relard où à l’avarie de colis, enfin, en com- 
mercialisant le service des colis postaux ou express el 
dans ce Dut en raltachant ce service au ministère des 
lravaux publics qui, en-fait, exerce le contrôle sur les 
compagnies qui en sont chargées. 

Le Congrès radical et radical-socialiste invite le gou- 
vernement à exiger d'une facon formelle de tous les 
fonctionnaires chargés de services publics qu’ils se ren: 
lerment strictement dans leur rôle d'employés de l'Etat 
ébène pas permettre une série d'occupations et de {ra- 
vaux peu Compalibles avec leur situation ou faisant une 
concurrence déloyale à ceux des Français qui n'ont que 


leur dans tous les litiges relatifs à la perte, à la spo. 


ces occupations ou travaux comme niovens réguliers 
d'existence. 

Le Congrès émet le vœu que les pouvoirs publics se 
préoccupent de ly situation faite à l'agricullure, au 
Commerce, à l'industrie par les maisons de crédit et 
par les maisons de banque, et que des mesures soient 
bises pour favoriser réellement le développement de la 
Hchesse naturelle par l'ouverture du-cerédit à l'agricul- 
lure, au commerce ct à l'industrie. 


Voici maintenant un vœu dune conséquence 
bidgétaire considérable qui doit retenir votre at- 
tention. 


Considérant que la zone franche a été établie sur une 
base de liberté commerciale entre les territoires des Dave 
e,Gex et de Haute-Savoie et celui de la république de 
Genève, que cette libertéscommerciale a été violée par la 
Suisse qui, en en établissant le régime douanier à la 
frontière, a délibérément rompu les traités de 1815 : 

Que la Suisse continue cependant à déverser, en fran- 

thise de tous droits, dans la zone, ses produits ainsi que 
ks produits étrangers : 
Considérant QUE |a ZONE jouit de tous las avantages 
des autres parties du territoire ; qu'il est de toute justice, 
dans une démocratie, que des citoyens jouissant des 
Wanlages d'un état de civilisation avancée, supportent 
ur quote-part des dépenses sociales : 

Considérant que le privilège de la zone occasionne au 
ésor français une perle supérieure à 20 millions : 

Considérant que les zones ne sont avantäigeuses que 
Dour la seule ville de Genève qui y trouve non seulemént 
SOU alimentation abondante et à bon prix, Mais -encoré 
Unuirès grand trafic commercial aux dépens des villes 
lançaises voisines : 

Le Congrès invite le gouvernement à entrer le plus 
lle possible en conversation diplomatique avec le Con- 
Sell Fédéral, pour arriver à supprimer cet état de cho: 
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Tous les groupements économiques nous ont si- 
gnalé la nécessité du vœu suivant 

































Le Congrès émet le vœu que le Parlement modifie Ja 
lui du repos hebdomadaire, en ce qui concerne les hôte: 
liers et restaurateurs, dans le sens de l'entente enire 
les natrons &t les emplovés : eb qu'en ci tend ant les 
modifications de la loi, le gouvernement applique {la 
loi avec modération, 

Le Congrès invite les Pouvoirs publics à mettre le 
corps des mines en œuvre, à l'effet d'étudier, rechercher, 
reconnaître et signaler à l’industrie privée les gisements 
de houille, métallifères, de phosphates, les forces hy- 
drauliques, et de prendre toutes mesures propres à en- 
courager l'initiative privée pour l'exploitation de ces 
sources naturelles de richesse. 

Le Congrès émet le vœu que le gouvernement dépose 
et appuie énergiquement un projet de loi ayant pour ob: 
jet de permettre les transports mixtes par voie de fer et 
par voié d’eau, en assurant dans de bonnes conditions 
le raccordement des chemins de fér et des grandes ar: 
tères navigables. 

Le Congrès émet le vœu que 

Hors le cas de force majeure, tout transporteur esi 
responsable du préjudice que les voyageurs, abandon- 
nés ou non, éprouvent par suile de suspension de ser- 
vice, retard, suppression de trains ou de voitures, dé- 
faut de place, arrêt où modification d'horaire non 
prévus. 

Toute clause contraire insérée dans les tarifs, formules 
d'abonnements ou autres pièces quelconques, est nulle 
dé plein droit. 

Le Congrès émet le vœu que soit donnée l'extension 
aux syndicats commerciaux, industriels et ouvriers, des 
avantages concédés aux seuls syndicais agricoles par 
a loi des 15 novembre 189% et 31 mars 1899, aïnsi que 
la convention du 31 octobre 1896, approuvée par la lo! 
du 17 novembre 1897, mais, demande un amendement 
de M. Mathieu, en limitant pour le moment la rélorme 
à la création de caisses régionales et locales et réser- 
vant toute question de subvention et de création d'orga- 
nisme central. 

Le Congrès émet le vœu 

Que les pouvoirs publics mettent à l'étude la ques 
tion du dépeuplement des campagnes, de l'émigration 
vers les grandes villes, pour en rechercher les causes 
et les moyens d'y obvier, afin de mieux répartir su! 
toute l'étendue du territoire les forces vives dont le pays 
a besoin pour tirer parti rationnellement et pleinement 
des richesses naturelles du sol et de la position géogra- 
phique de la France, 
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Suhsidiairement, lo Congrès émet le vœu que les Pou- 
voirs publics utilise nt les moyens économi, jués de trans- 
port dont on dispose ac tuellement, grâce aux progrès 
scientifiques, pour développer l'extension en superficie 
des villes, favoriser les habitations à bon marché, au 
grand air, et loin des centres. 

Que le programme des écoles rurales comprenne uñe 
partie plus étendue concernant l'enseignement proles- 
sionnel agricole et développant l'amour de Ia terre. 

« Le Congrès émet le vœu que les Pouvoirs publics 
se pré OC cupent des [ruUSiS. Fa Le 1s et SY ndic ats lOTmés en 
France, dans la finance, dans l’industrie et dans le com- 
merce, en tant que les NICE tions €t oTroupémerts for- 
més ont pour effet de favoriser la fortune de quelques- 
uns au préjudice de la masse du paya 

Considérant la nécessité de procurer au commerce, 
à l'industrie, à l’agriculture, des moyens de transport 
économiques ef de “donne r à Ces organisations qui aS- 
surent la richesse du pays tous les éléments qui penvent 
leur permettre de lutter contre la concurrence éiran- 


cère 
En +" à 

Considérant que par suite de l'augmentation des 
voyageurs et de l’affluence de plus en plus considérable 


des voyageurs, tant français qu'étrangers, comme aussi 
de celles des transports à grande vitesse pour fruits 
primeurs et légumes, tant de l’ Algérie que du mäili de 
la France. les chemins de fer de la vallée du Rhône 
sont devenus Complètement insuffisants ; 

Que d'autre part, le nombre considérable de trains 
circulant sur la ligne Marseille-Lyon-Paris, 168 en 20 
heures. soit un train toutes les seize minutes, 11 est 
impossille d'en augmenter le nombre, et que, par 
suite, la limite d'élasticité de transport sur cette ligne 
est atteinte, sinon dépassée 

Que d'autre part, les vins du Midi ne peuvent pas 
atteindre de nombreux marchés, soit en Suisse, €n 
Allemagne ou en Belgique, que Seule une voie d’eau 
reliant les canaux du Midi à l'Est et au Nord de la 
France, de la Suisse, de l'Allemagne et de la Belgique, 
peut assurer l’écoulement à bon marché des dits vins ; 

« Le congrès émet le vœu qu'un Canal latéral au 
Rhône. de Lyon à Arles se raccordant tant au canal 
d'Arles à Marseille qu'à celui du Midi, Soit créé sans 
retard et établi de façon à pouvoir suffire au trafic con- 
sSidérable qu'il est appelé à desservir. | 


Les délégués de la Fédération radicale-socialiste 
de Lyon et du Rhône, entre autres MM. Billet et 
Chambaud de la Bruyère ont insisté pour que lon 
ajoute à ce vœu les lignes suivantes 
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Le Congrès érnret Te VŒU 
L” Qu'il soit donné une 
Créahion d’un canal latéral 
de Lyon à Arles pour se raccorder au canal de Marseille 
à Arles en cours d'exécution, répondant aux besoins 
de la NAVISAUON, permettant d'utiliser les forces motri- 
ces et laissant libres les eaux nécessaires à l'irrigation, 
ce que les es récentes du Syndica! d'initiative pour 
l'aménagement du Rhône approuvées par la Commission 


Interdéparlementale des onze départements de la vallée 
du Rhône, ont prouvé 


réalisable sans dépenses exagé- 
r'ées. 


2° Que 


Suile immédiate au broje! 


cle 
au Rhône à grande 


Section 


CLUCIES 


l'Etat dont le budget est devenu impuissant 
4 Cause des lois sociales nécessaires qui attirent à Juste 
litre sa Sollicitude. à exécuter rapidement les grands 
travaux. publics de cette importance qui sont Cependant 
indispensables au développement normal et économique 
de la nation, en concède Ja consirucHon et l’exploita: 
Hon, sous contrôle à l'initiative privée, même 
avec garantie d'intérêt Comme il l'a fait pour tous les 
chemins de fer. 

» Qu'on hâte l'exécution de ces projets, 
celui de l'autonomie des ports maritimes de commerce: 
Dour que la Franca rallrape le retard d’un demi-siècle 
qu'elle à vis-à-vis des Nations voisines sur Cette bran- 
Che vitale nécessaire à Sa prospérilé et à aveTur 
Commercial, industriel et agricole. 

Le Congrès émet le vœu que le Par! 
plus bref délai possible le projet 
sion du travail de la Chan 
lérends collectifs entre 
Obligatoire. » 


Sr 
ainsi que 


SOn 


ement vole dans le 
de loi de la commis- 
Dre des députés sur « les dif: 
* patrons ef ouvriers, et l'arbitrage 
Le Congrès émet le vœu que le vole de celle loi ail leu 
Simullanément avec le vote de la loi relative au Contrat 
de travail el aux Conventions collectives qui S'Y rappor- 
tent ainsi que par une revision de la loi de 1884 sur les 
Syndicats professionnels leur donnant la personnalité ci- 
Vile et la capacité Commerciale ef financière, 


Allant d'acord avec les revendications du mon- 
de-commercial. industriel et agricole, et les néces- 
Ssités de l'outillage national, l'établissement et le 
vote d'un contrat de travail est l’une des premiè- 
res questions qui s'imposent à votre attention, 

Nous sommes persuadés que fidèle aux déci- 
Sions de nos précédentes années, le Congrès affir- 
mera une fois de plus son désir de voir solution- 
ner cette question dont l'intérêt es! considérable 
et répond à l'une des plus grandes exigences de 
notre époque. 
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[2 Congrès votera donc le vœu suivant : 


Que le Contrat de travaii étudié par le gouverr.ement 
soil au plus tôt soumis au Parlement pour entrer, de 
suile après adoption, dans la pratique, 


En ce qui concerne l'outillage.national, il nous 
faut revenir en arrière, reprendre des vœux que 
depuis la création de nos congrès on présente cha- 
que année sous une forme OU SOUS uné autre, 
mais dont l'adoption n'a jamais été suivie d’un 
essai de réalisation. 

Voici tout d’abord un vœu d'une importance 
considérable qu’il y aurait lieu de faire entrer 
dans la voie des réalisations. 


Le Congrès du Parti radical et radical-socialiste de- 
mande au gouvernement d'insisler énergiquement lors 
du renouvellement des traités de commerce, pour obtenir 
des autres nations la réduction la plus élevée possible 
sur les droits de douane concernant les vins français ex- 
portés à l'étranger, 

Le Congrès regrettant que le ministre des Travaux pu- 
blics soit désarmé en ce qui concerne l'établisement, par 
‘ts grandes Compagnies, des tarifs de transport : 

Demande au gouvernement que celui-ci, usant du peu 
de pouvoir qu'il a sur ces puissantes sociétés financières, 
oblienne des six grands réseaux que le tarif de trans- 
pork des vins soil identique au farif de transport des blés 
et farines. 


À ce vœu général s'ajoute celui-ci 

Le Congres, attendu que l'extension prise par les entre. 
prises commerciales qui monopolisent la vente de tous 
les produits constitue un réel danger pour le petit com- 
merce, d'autant plus que les impôts pèsent plus lourde- 
ment sur ce dernier que sur ses gros concurrents : 

Emet le vœu que l'impôt des patentes frappe les entre- 
prises de groupement commercial, proportionnellement 
au chiffre d'affaires, aux diverses espèces de produits 
vendus et au nombre des succursales établies dans le 
pays. 


Dans un excellent rapport, notre collègue M. Le- 
lord a présenté les vœux suivants que votre Com- 
mission a adoptés. 


Le Congrès du Parti radical et radical-socialiste sié- 
geant à Nantes, 
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Considérant : ; 
Qu'à la veille du percemént de l'isthme de Panama 
A. pour l'établissement d'un canal qui doit assurer à notre 
a oi f y portée un trafic considérable. : 

| Qu'il importe d'assurer ce trafic à la France pour 
TRE plus grand bien de notre commerce, de notre indusü 
CR et de notre agriculture. | | 
| Que les ports de’ Nantes et de Samit-Nazaïire font en 
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FE ce moment des efforts nécessaires pour assurer la récep- 


LE ER tion sûre et rapide des marchandises faisant l'objet ‘de 
'UREN : ce trafic. | 
FL ARS Qu'il ne suffit pas de recevoir des ma rchandises en 
transit, mais qu'il faut encore les réexpédier. 

Que pour les réexpéditions, il importe de créer 1m- 
médiatement des voies d'eau donnant accès jusqu au 
centre de | Europe. 

Emet le vœu 

Que le gouvernement mette tout en œuvre, s'inspirant 
des études déjà faites, pour arriver à la réalisation ra- 
| pide d’une voie navigable « Nantes-Orléans » el prolon- 
| gement jusqu'à Bâle. 

Le Congrès, 
Li 1 Considérant que les importants travaux exéculés dans 
| | la Basse-Loire pour approfondir le lit du fleuve sont de 
| nature à porter un préjudice sérieux aux 5 à 6.000 hec- 
tares de prairies riveraines qui sont la principale ri- 
chesse du pays en troublant le régime des eaux (irriga- 
tion et desséchement) et en supprimant l'usage du fleuve 
comme moyen de transport ; 

Considérant que ces travaux, qui sont d'une utilité 
incontestable, auront pour effet de donner au commerce 
et à l'ir.dustrie de la région un essor considérable : 

Considérant que l’agriculture, dont le sort est intime- 
ment lié au développement de ces deux branches de la 
richesse économique de notre pays, a les mêmes droits 
à toute la sollicitude et à toute la bienveillance des 
pouvoirs publics ; 

Emet le vœu 

19 Que pendant l'exécution des travaux, toutes les 
précautions soient prises pour réduire, dans la mesure 
du possible, le préjudice imévitable qui sera porté aux 
prairies fertilisées par le fleuve. 

20 Que les travaux nécessaires solent exécutés dans 
lé plus bref délai pour rendre aux dites prairies les | 
mêmes facilités de transport, d'irrigation et de dessé- | 
chement, 
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Dans un Ordre d'idées semblable, voici un vœu 
qu’il y a lieu de prendre en grande considération, 
d'autant qu'il s'accorde avec les conclusions du 
rapport de M. A. Garnier. 
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«Le Congrès émet le vœu : 


Que les pouvoirs publics, sollicités depuis déjà de 
longues années, d'étudier la création d'un canal latéral 
au hhône de Marseille à Lyon, mettant ainsi en com- 
municalion ce port avec toute la France et le nord du 
continent, et celui d'un canal reliant Nantes aux ca- 
naux existants jusquà Briare, de façon également a 
compléter le réseau français pour relier Nantes à Bâle, 
à la Suisse, à l'Europe centrale et l’Alsace-Lorraine, ce 
qui entrainera, par voie de co nséquence, la mise en état 
du canal du Berri, qui va recevoir la largeur et la pro- 
iondeur exigées pour les canaux de première classe, 
prennent immédiatement les mesures nécessaires pour 
faire exécuter ces travaux dont l'utilité et l'urgence sau- 
tent aux yeux de tous, afin de conserver sur le territoire 
irançais tout le trafic non seulement à nous destiné, 
mais celui du transit pour le centre du continen É: 


Qu'en outre, pour en faciliter l'exécution, il soit fait 
appel à l’initiälive privée ; qu'on modifie la loi de 1579, 
en procédant comme l’a fait l'Allemagne pour ses nou- 
veaux Canaux, c'est-à-dire qu'uil puisse prélever sur les 
ireis en péage (maximum de six millième par tonne kilo- 
métrique, sur le parcours Nantes-Briare) ; 

Qu'enfin il soit renoncé, en faveur d’une exécution 
immédiate qui s'impose, à des séries d'études entre le 
Système des canaux et celui des rivières recüfiées, at- 
tendu que la: Loire, dans son cours supérieur comme le 
Rhône, étant des fleuves à courants torren tueux, ne pour- 
ront jamais donner à la navigation ce qui lui est néces- 
Saire, c'est-à-dire la sécurité et l'assurance d'aller de 
bout en bout sans Chômage, sans rupture de charge, 
Sans allèsements et sans arrêt: pOur cause de crues ou 
laibles eaux. 


Voici encore d’autres revendications qu'il nous 
apparait Indispensable de faire connaître. . Elles 
Sont Synthétisées en des vœux auxquels nous es- 
pérons que vous donnerez votre adhésion. 


Les Pouvoirs publics sont invités à prendre des me- 
sures dans le but d'éviter désormais que les produits 
fabriqués dans les prisons ne puissent nuire à l’industrie 
Privée et aux contribuables. 

Le Congrès charge le Comité Exécutif” de demander 
au ministre de l'agriculture de mattre un terme à la 
réglementation extraordinaire qui a pris naissance dans 
Ses Dureaux, afin que les sommes mises par la loi à la 
disposition des caisses de crédit agricole aïllent directe. 
ment à leur destination et ne soient point arrêtées par 
les bureaux ministériels. 
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Si Nous devons, à nouveau, demander au Congrès, 
Li dans lintérêt du pays, d'affirmer là volonté du 
| F4 Parti de voir réaliser les améliorations de l’ou- 
À ES lillage national contenues dans ce vœu 
In ji Les pouvoirs publics sont invités à poursuivre l'étudé 
| f 1e él la réalisation des travaux suivants | 
| & LEE Canaux reliant l'Escaut à Dunkerque. ! 
rein Amélioration de la navigation de la Seine. . 


FE NES Amélioration des canaux du Midi. 
| (SLR : Amélioration de la Garonne entre Castefs et Bordeaux, 
TE | * Canal de la Chiers, 
F4 Canal de l'Escaut à la Mouse. 
4 Canal du Nord. 
LE Amélioration de la Loire entre Nantes et Angers. 
‘Canal d'Orléans entre Combleux et Orléans, 
Canal de la Loire au Rhône. 
Canal de Marseille au Rhône. 
Canal du Rhône à Getle. 
Canal de la Loire à La Garonne. 
Barrage de la Durance pour régulariser son cours. | 
Amélioration des ports. 
Canal du Berri (Amélioration). 
| FAR Canal de l'Ourcq (Prolongement). 
| NH Canal de Moulins à Sancoins. 
| En Travaux divers (canal de la Haule-Seine, Ponts de 
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4 HU SUR | Paris, écluses du canal du Midi. déviation des ruisseaux 
L HE de Gargaïilhan et du Libron, raccordement aux gares 


des Chemins de fer du canal latéral à la Garonne et du 
canal du Midi, Dock d'armement à Saint-Nazaire, dra- 
gage-du port extérieur de Boulogne, nouvelle forme de 
radoub et d'un deuxième bassin à flot à Bordeaux, &p- 
profondissement dé la Gironde. 
Navigabilité de la Garonne. 

en 125 Pouvoirs publics sont invités à déclarer d'utilité 
RE publique à bref délai, la Seine maritime de Rouen à 
Paris, qui ne. coûtera rien à l'Etat, qui lui rapportera | 
HER beaucoup, et qui créera entre la Manche et la Méditerra- | 
HAE 1 née une voie de transit international de premier ordre. | 
il. 4 Dans tout programme de grands travaux publics une 
part devra être faile aux ouvrages hydrauliques destinés 
à lertiliser le sol et à développer l'outillage agricole. 





j1 L'importance de ces vœux n'échappera à per- 
sonne. Nous énumérons d'autant plus sèchement 
‘tous cés:deSiderata d’une importance incontesta- 
ble que leur nécessité est reconnue par tous .n08 
comités locaux et que chaque année les vœux de 
nos amis des départements affirment à. nouveau 
l'obligation dans l'intérêt du pays et du Parti de 
les voir enfin aboutir. 
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Le vœu suivant apparait, quoique d’une utilité 
générale, plus spécial aux colonies. 

IL est avant tout un vœu visant l'outillage na- 
tional réclamé par le commerce, lindustrie et 
l'agriculture de la métropole et'de nos possessions 
d'outre-mer 


Les Pouvoirs publics sont invités à prendre toutes Iles 
mesures capables de mieux protéger et d'encourager les 
coloniaux dans leurs entreprises commerciales et indus- 
trielles ; de relier nos colonies à la Métropole par des 
moyens télégraphiques avec ou sans fil, appartenant à 
la France ou placés sous son contrôle : d'outiller <es 
colonies ; de créer des ports ét chemins de fer d'une ma: 
hière suflisante mais économiquement, 


sur l'oulillage commercial de. nos possessions 
coloniales, nous aurions beaucoup à dire, la créa- 
lion de lignes de petits vapeurs à frais modestes 
desservant tous les territoires de la République qui 
sont {rop délaissés comme nos îles du Pacifique, 
Tahiti en particulier ; l'installation de la télégra- 
phie sans fil partout où la pose des câbles serait 
trop onéreuse, voilà des améliorations qui s'im- 
posent d'autant que les sacrifices demandés se- 
raient minimes, 

Gertes, devant tous ces vœux, les gens pré- 
voyants peuvent prendre peur.-lls peuvent crain- 
dre que les dépenses dépasent de beaucoup les 
possibilités budgétaires de la France. 

C'est une crainte chimérique, On peut procéder 
par la voie des, concessions et l'initiative privée, 
toujours désirense de fournir l'Etat, apporterait 
le concours de ses capitaux et de son dévouement, 
nous en sommes certains, avec enthousiasme. 

Donc la réalisation est, possible dès à présent, 
sans que le gouvernement soit engagé au delà des 
ressources que le Trésor peut permettre d'espérer 
pour ces immenses et si utiles améliorations. 

La politique économique d'un pays est, chacun 
le:comprend à merveille, la base de sa prospérité. 

Le Parti radical et radical-socialiste se suici- 
derait si, se laissant entraîner sur le terrain des 
discussions souvent puériles mais hélas presque 
toujours théoriques, de doctrine et de personnali- 
tés, il ne s'elforçait pas de réaliser avant tout 
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Son Splendide programme économique, véritable 
charte sociale de notre vaillant pays. 

.Lest en travaillant sans arrêt à la mise en pra- 
lique des améliorations reconnues nécessaires 
dans toutes les branches de l'activité nationale, 
en exigeant du gouvernement les réformes müre- 
ment étudiées que notre Parti se grandira encore 
devant ces admirables populations laborieuses, de- 
vant les masses ouvrières .et Commerciales de la 
France, (Applaudissem ents). 

(Les vœux qui précèdent sont vOléS dans leur 
ensemble, à l'unanimité, le Congrès déclarant faire 
Confiance à sa commission du Commerce, de l’In. 
dusirie et des Etudes économiques) 


RAPPORT DE LA GOMMISSION DES VŒUX 
Rapport de M. Héraut-Lavignon 


M. HÉRAUT-LAVIGNON. — Citoyens, étant données 
leS circonstances particulières auxquelles nous 
devons le très grand honneur de rapporter devant 
Vous les travaux de la Commission des vœux, 
permettez-nous, avant de soumetre à votre eXa- 
men les conclusions de la Commission de vous 
donner brièvement les explications nécessaires 
pour éclairer votre opinion. 

Il est d'usage constant à nos Congrès, que la 
Commission examine, avant qu elles soient trans- 
mises aux Commissions spéciales compétentes, 
les. nombreuses propositions émanant des diver- 
ses Organisations fédérales ou locales de notre 
Parti. 

Cet examen préalable, cette sélection est d'au- 
tant plus indispensable qu’une quantité de vœux 
expriment les mêmes désirs, les mômes aspira- 
tions et traduisent même parfois des idées fai- 
Sant où avant fait l'objet de lois en discussion de- 
vant le Parlement. 

Le travail de cette Commission se borne en fait, 
à rechercher, parmi les multiples propositions qui 
lui sont adressées. et à transmettre aux Commis- 
sions spéciales, les vœux ayant un caractère d'ur- 
rence Ou exprimant une idée intéressante et nou- 
velle et à apporter devant vous, selon les termes 
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mème de l’ordre du jour fixé par le Comité Exé- 
cutif « les propositions qui ne rentrent pas dans 
les attribulions des grandes Commissions du Con- JE 
OTES, n d4 
Cette année, nous ne savons par suite de quel gd 































événement, la Commission des vœux n’a pu sié- An 
ser le premier jour de ces assises, et elle n'aurait ne 


peut-être pas siégé du tout, si un certain nombre 
de délégués, mis par ce fait dans l'impossibilité 
de remplir efficacement leurs mandats, n'avaient 
pris l'initiative de constituer d'office et de con- 
cert avec les membres présents, le Bureau de cet- 
te Commission. 

| Très étonnés de constater le peu d'importance 
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que l'on Semblaït attacher au fonctionnement nor- En 
| mal de la Commission des vœux, les membres de Het à 
| ladite Commission ont estimé qu'ils avaient le FR 
devoir impérieux d’attirer votre attention sur ‘114 
lacune regrettable, et de vous proposer le moyen 2 
d'éviter dans l'avenir le retour de semblabes in- 1e 
convénients. | se 
Ce moyen semble indiqué dans le vœu déposé ne 
par le Comité cantonnal de Moret, arrondissement ER 


= +; 


de Fontainebleau. LE 
Ce vœu est ainsi concu : Jai 
UNE 

Considérant que pendant la durée du Congrès, la HAE 
Commission des vœux ne dispose pas d'un temps suffi- sur 
sant pour examiner comme il conviendrait, le grand RUE 
nombre de propositions qui lui sont transmises. ca 
Le Congrès émet le vœu : Ed 


Que toutes les motions, propositions où vœux ex- jen 
primés par les organisations fédérales ou locales, soient St 
dorénavant adressées au moins un mois avant l’ou- BONE 

verture des Congrès, au Comité Exécutif du Parti et et 
R fassent l’objet d’un rapport spécial qui sera distribué Fe: 
aux délégués dans la forme habituelle. 6 


Nous vous demandons, citoyens, au nom de la At 
Commission, de bien vouloir adopter cette propo- dE A 
Sition susceptible d'apporter plus de méthode dans ei 
la fonctionnement de la Commission des vœux. HE 

(Celle proposilion est adoptée.) 

| Il nous suffira d'ailleurs de vous rappeler le 
| Soin qu'apportent les organisations à l’élabora- Hi) 
ion et à l'étude de leurs vœux et les sacrifices pie 
qu'elles s’imposent en venant les défendre devant a 
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les diverses Commissions du Congrès, pour vous 
convaincre de la nécessité qui s'impose, de donner 
la Commission un Ionctionnement normal el 
de ne pas rendre vaine et illusoire. celte forme de 
l'expression nationale des aspirations des adhé- 
rents du Parti. | | 

Indépendamment de ce vœu de réorganisation, 
la Commission a relenu les vœux suivants qu'elle 
vous demande de bien vouloir voter 


Les soussignés. 

Considérant que les questions vitales pour notre Parti 
Sont insuffisamment étudiées par les Congrès dont les 
instants sont limités. décide que les prochains Congrès 
ne CoMpPorteront que la discussion d’un nombre limité 
de questions de première Importance, 

Le choix de Ces questions Sera laissé an Comité Exé- 
cubf, après consultation des fédérations et comilés 
adhérents. 


(Ce vœu esl adopté). 


Le Congrès émet le vœu que l'avant-projet du canal 
de l'Océan à la Méditerranée soit soumis aux enquêtes 
Conformément à la loi du 3 mai 1841 (Article premier.) 

(Ce vœu est adopté). 

La plus grande force de l'Eglise catholique réside dans 
le prestige que possèdent encore ges membres, non pas 
seulement devant le peuple, mais devant les pouvoirs 
publics eux-mêmes. : 

Comment veut-on que les individualités Que nous soni- 
mes, luttent contre les cléricaux. quand nous voyons 
l'État paraître les ménager ? 

Afin de montrer à tous que les Eglises sont bien SÉpa- 
rées de l Etat laïque. nous demandons que les Marques 
extérieures du culle disparaissent des monuments qui ne 
sont pas affectés à son exercice. 

Dans cet ordre d'idées, nous considérons que les mâûâ- 
nes de Voltaire, de Victor Hugo et de Zola n’appartien- 
nent pas aux catholiques et nous demandons l'enlèvement 
immédiat de la eroix qui domine le Panthéon, dédié par 
la République à 6es grands hommes. 


(Ce vœu est pris en considération el renvoyé au 
Comilé Exécutif), 

Nous avons entendu hier plusieurs fois, faire, 
ICI même, le reproche immérité à notre avis, à 
ce Congrès, de consacrer trop de temps aux ques- 
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lions électorales et trop peu de temps aux réfor- 
mes sociales qui préoccupent l'opinion et le pays. 

Nous sommes suffisamment avertis pour sa- a à 
voir que la véritable étude de ces réformes se M 
fait dans le calme des Commissions spéciales dé- MR) : 
Î signées à cet effet, et mépriser comme il convient 
| les critiques intéressées des adversaires de ce one: 
Parti. | J sa À. f 

Cependant, pour répondre d'avance à ces re- MALE 
1 proches, la Commission a retenu un vœu déposé sel |! 
| au nom des Comités Législatif et Municipal de (a 
l'Union des Groupes Radicaux et Radicaux-Socia- (Lo 














































j 
listes de la 2° Circonscription du 13° arrondisse- AÉ fe 
ment, qui vous permettra d'affirmer hautement de 
votre volonté constante de faire aboutir les réfor- MU 
mes inscrites à notre programme, q : ni 
Voici ce vœu : | nu 
Considérant qu'il importe d'une part, de réaliser au Hal A 
plus tôt les retraites ouvrières et paysannes tant atten- on | 
dues de la démocratie HE | 
Considérant d'autre part, qu'il est urgent, dans lin- DRE | 
térêt de l'Etat et des services publics, que le statut lé- OEM | 
gal à l'étude depuis plusieurs années soil accordé aux | 
fonclionnaires : AE 
Emet le vœu : TEA 
Que les retraites ouvrières el paysannes, et le élatut ji ir h 
légal des fonctionnaires soient votées avant la fin de. HE 
celte législature. Fa 
(Ce vœu est adopté). FE 
Considérant qu'une grande partie des Congressisies se HAME 
trouvent dans l'obligation de rentrer le samedi dans leur te: 
fover : , aa 
Que la déclaration du Parti a une grande impor- at 
tance : RE 
L'Union Républicaine des petits commerçants et petits nn 
industriels émet le vœu. que la déclaration du Parti soit Je ie 
portée à l’ordre du jour du samedi 9 octobre, au lieu du za k 
dimanche. que 


(Ce vœu est renvoyé au Comité Eréculij). 


RAPPORT DE LA COMMISSION 1e 
DES REFORMES MILITAIRES AT 
Rapport de M, le général Godart AVE 


Réduction de l'effectif de l’Etat-Major Général 
M. le général GoparT. — Certains organes dé la 
Presse, et non des moindres par leur tirage el 
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l'excellence de leur rédaction. ont fait prévoir une 
augmentalion d el'effectif de l’'Etat-Major Général 
déjà excessif, 

Les motifs invoqués, d'une facon très discrète, 
du reste, sont qu'en raison de l'augmentation con- 
Sidérable du nombre des régiments d'artillerie, il 
sera de toute nécessité d'accroitre proporlionnel- 
lement le nombre des généraux de l’arme en 

Brigadiers, 
Divisionnaires. 

D'autres journaux a PPTouvent celte augmenta- 
tion et ajoutent : Mais si Ja création de la gen- 
darmerie mobile voit le jour, il faudra, à cause du 
rôle joué par cette arme et de son effectif, instal- 
ler une direction au Ministère de la Guerre et 
élever le nombre de ses généraux. | 

Seulement, par contre, les sous-lieutenants et les | 
lieutenants qui, avec les SOuS-offiCiers, sont les | 
Véritables chevilles ouvrières de Ia conduite des 
iroupes en temps de paix et en campagne, verront 
réduire leur nombre. + 

Les résultats à prévoir sont 

D'appauvrir le recrutement des capitaines, par 
Suite le recrutement des officiers supérieurs et des 
généraux : 

D'alourdir les hauts grades et même de vieillir 
âge de l'Etat-Major Général. que nous serons 
ensuite obligés de subir, faute de candidats, à l’ex- 
Ception des fils à papa, bien entendu. 
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Application stricte des règlements dans le choix 
des mutations 


Pour le bien de l’armée et Ia sécurité de la dé- 
“ense nationale, respectons les prescriptions de 
nos règlements et de nos circulaires, à l'égard 
dun certäin nombre d'officiers qui Sséternisent 
pendant 10, 15, 20 ans dans Paris et les grandes 
Villes, Lyon. Toulouse, Nice. Marseille, etc. 


Quelques-uns comptent dans des corps de troupes, 


tout en se préconisant dans des services étrangers ; 
aux trois armes principales de l'armée. :: 
Tous les trois ou quatre ans, ces officiers font 


une apparition dans un régiment, mais combien + 
courte, et encore, où ? Près du soleil ! | 


À Paris, à Versailles, à Vincennes, Orléans, etc: 
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D'autres font le tour des divers états-majors et 
des divers comités de Paris. 

Que des grands capitaines comme Napoléon, 
Frédéric de Molke aient à peine paru dans les 
troupes, passe. Mais que d’autres soldats, au ta- 
lent non prouvé, en fassent autant ? Ah ! non ! 
jamais ! 

Cest un luxe des plus dangereux que l'armée 
et la France ne peuvent se payer. 

RenoUvelons done le personnel militaire des 
bureaux du Ministère de la Guerre, des états-ma- 
_jors, et renvoyons de temps à autre à des COrps 
ces olficiérs devenus en quelque sorte citoyens de 
Paris et autres grandes villes. 

La Patrie aura un secret de plus pour enlever 
la victoire, le cas échéant. 


Observation plus rigoureuse des règlements dans 
les diverses manœuvres 


Les règlements sur les manœuvres contiennent 
des prescriptions très Sages sur le respect dû aux 
propriélés et aux céréales sur pied, en cas de ma- 
nœuvres quelconques. 

Or, trop souvent, il n'en est tenu aucun compte. 
Chez certains chefs C'est presque un plaisir de 
traverser un ch amp de pommes de terre ou de pié- 
liner une luzerne, ou encore de casser les ceps 
de vigne, au lieu de suivre le chemin qui est à 
Côté, 

Nul n’a le droit d'entrer dans des jardins, ver- 
sers ou parcs clos, sans l'autorisation du pro- 
Priétaire. 

Et pourtant, le contraire a lieu Journellement, en 
manœuvres, ef dans n'importe quelle région. 

Des indemnités pour dégâts sont allouées, oui, 
nous le savons, mais l'indemnité est, la plupart 
du temps, inférieure de moitié à la valeur réelle. 

Et puis, paie-t-on jamais une plantation de 3, 4, 
) ans ? 

Paie-t-on jamais une haie coupée, parce qu'il lui 
faut 10, 15, 20 ans pour repousser ?... etc. 

Quelquefois, des chefs vous répondent naîve- 
ment : « Puisque les dégâts sont payés, nous avons 
le droit de passer, d'entrer partout. » 

C'est faux. 
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Il y a donc nécessité de réagir contre cette 
mentalité spéciale d'interpréter ainsi nos règle- 
ments, pourtant précis et bien rédigées. 


Afin de combattre les effets souvent désastreux 
de cette mentalité, expliqgnons, avant le départ pour 
les manœuvres, aux chefs et à la troupe, les 
prescriptions des règlements, au sujet des dégats 
à éviter dans les champs, dans les villages, en 
faisant ressortir que 


« Les indemnités allouées pour dégâts sont, en 
réalité, payées par les contribuables, qui soldeni 
eux-mêmes les dégâts commis à leur propre bien. » 


C'est une véritable iniquité. | 

La Commission demande au Congrès de Nantes 
de confirmer les vœux ci-dessus, qui ont déjà reçu 
l'approbation des Congrès de Nancy et de Dijon. 


NM. le général (1ODART, 'apporieur. à. La C0 
mission des réformes militaires à le grand hon- 
neur de soumettre à votre approbation des con- 
clusions formulées sous forme de vœux. La plu- 
part de ces vœux vous ont déjà été soumis dans 
les Congrès précédents et vous les avez adoptés 
à l'unanimité : mais cette Commission exprime 
d'une facon très amère et très vive le regret que 
dans chaque Congrès il ne lui soit pas laissé le 
temps d'exposer, je ne dis pas toutes les grandes 
réformes qui s'imposent et doivent être introdui- 
tes d'une facon radicale dans le mécanisme et le 
jeu de la machine de l’armée française, mais tou 
au moins de vous exposer certaines propositions 
les plus urgentes, 


De nombreuses propositions ont été adressées à 
la commission :; deux d'entre elles ne nous son 
parvenues que vendredi et en raison de l'heure 
tardive, en raison aussi de l'importance de ces 
questions, la commission vous demande de les 
renvoyer à la Commission des réformes militaires 
du Comité Exécutif. 


L'une de ces propositions émane du citoyen Fer: 
rary ; elle est relative à la participation de lar- 
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mée dans les votes de toutes les élèctions ; c'esf 
à une question très grave. La seconde est d'un 
ordre technique qui n’est pas de la compétencé de nl 
la Commission; elle est relative à la confection des A | 
chaussures de l'armée et qui, d'après elle: doit AAA 
Cire confiée aux ouvriers des corps. Nous derman- Ft 
| dons le rénvoi de ces deux queslions à la Commis- HA 


sion de réformes militaires du Comité Exécutif. cp 
(Adopté à l'unanimité). on | 
| M. le général Gobart.: — Nous avons d’autres 14 a 
| conclusions à vous soumettre : étant donné le peu 5 ï | 

de temps qui nous est accordé, excusez-nous de prie 

passer rapidement et de ne pas lire ces vœux. HT 

Le premier de ces vœux demande la réduction de sf ji. 

l'effectif de l'état-major général de l’armée [ran- FA 

Gaise, élat-major dont nous trouvons le nombre far 

déjà excessif. Nous désirons une réduction de 350 à da 

“00. Le deuxième vœu concerne une question qui 

présente une gravité exceptionnelle et que beaucoup ARE 

d'écrivains militaires ont traitée. Elle est relative an: 

aux qualités que doivent avoir les grands chefs |A | 

de l’armée, On oublie que beaucoup d'entre eux 

arrivent au sommét de la hiérarchie après 25, 30. 

40 ans de service à Paris, Marseille. Lyon. Nice, 

Bordeaux, etc. etc, sans avoir jamais vu peut-être AS 1 

une escouade où un canon. ‘2 < | 

[| V 4 contre cel errement des règlements SÉVÉ- 

res, rigoureux, mais on ne les applique jamais, et 

on voit encore dans la capitale des officiers jouis- 

sant de toutes les faveurs d'avancement et qui. 

aprés 15, 20 ou 30 ans de résidente. en sortent 

généraux où commandants de corps d'armée. 

IT n'est pas possible que le soldat ait confiance 

dans l'intelligence et le savoir de ces hommes. 

On pourra nous objecter, par exemple, que Condé 

à 18 ou 20 ans était déjà un grand capitaine : 

mais ce sont là des faits exceptionnels. et on ne ù 

pourrait les généraliser au commun des mortels. l 


Nous demandons donc l'application stricte des rè- 
slements et des mesures nouvelles s'1l y à lieu. 


AL 


Le troisième vœu est tout à fait terre à terre. ef 
vous mexcuserez de l'avoir introduit dans nos 
vœux purement militaires. Mais, cependant, il est 
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intéressant, car il a trait à l’agriculture et à la 
sauvegarde de la propriété dont le respect doit 
être pour tous sacré, Les règlements militaires 
sont irès sages à cet égard et sont très bien rédi- 
gés. La propriété doit être respectée en manœu- 
vres el sacrée comme le logis. Le soldat en ma- 
nœuvre na pas le droit d'entrer dans les ver- 
gers enclos, et à plus forte raison dans les 
maisons. Or, qu'’a-t-on vu dans les manœuvres 
du Centre, comme dans toutes les manœuvres 
d'ailleurs ? On a vw des hommes, les hommes 
sont moins responsables que les sous-officiers et 
les autres chefs, traverser des champs réservés, 
des champs de céréales, saccager des plantations, 
le mot « saccager » nest pas trop rigoureux, 
alors qu'ils avaient des routes et des chemins 
à côté. Nous demandons donc l'application sé- 
vère de nos règlements et que surtout le gou- 
vernement ne Se contente pas de donner des 
indemnités dérisoires aux propriétaires qui ont 
eu leurs champs endommagés. 

Nos conclusions sont celles-ci : nous exprimons 
le très vif regret de constater que depuis # ans 
que notre Commission des réformes militaires 
émet des vœux, pas un Séul n'a été réalisé et que 
nous n'avons pas encore pu obtenir la moindre sa- 
tisfaction. Nous attirons l'attention du Congrès sur 
ce fait et le prions d'approuver les vœux qui lui 
sont soumis. (Vifs applaudissements.) 


(Ces vœux sOnt adoptés à l'unanimité). 


M. DESSOYE a la parole .pour la lecture de la 
déclaration du Parti, 


DECLARATION DU PARTI 


M. DEssoye. — Citoyens, pour la neuvième fois. 
le Parti républicain radical et radical-socialiste, 
vient de tenir ses assises annuelles. On peut dire 
que la grandeur et la beauté de son idéal, la net- 
teté de ses doctrines et la fermeté de son program- 
me se sont affirmées avec éclat, une fois de plus. 

À da veille du grand renouvellement électoral 


de 1910, comment n'aurions-nous pas eu le soul 
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de nous présenter au pays comme 
vant, agissant, pénétré profondément dw senti- 
met démocratique qui est notre raison d'être et 
de la claire vision des réalités sans laquelle toute 
action est impossible 


un parti vi. 


Notre évolution démocratique est faite de l’et- 
iort continu et passionné des masses, autrefois 
conluses et résignées, pour arriver à un état so- 
Glal où l'individu conscient de lui-même, de ses 
droits et de ses devoirs, prêt à l'exercice des uns, 
Préparé à l'accomplissement des autres, pourra 
Inener Sa vie dans des conditions de liberté véri- 
table, de bien-être et de sécurité, sans lesquelles 
la plénitude de sa dignité morale n'existerait pas. 


Comment doit se Poursuivre cet effort ? A Ja 
théorie de la lutte des classes, dont la réalisa- 
{iON, par les haïnes et les déchirements qu'elle 
provoquerait, serait bientôt mortelle à la démo- 
cralie et à Ja patrie républicaine, nous Opposons 
Nos VŒuUX ardents pour l'établissement d’une har- 
monie SOciale qu'appellent, selon nous, les néces. 
sités de la vie individuelle et collective. Entre le 
Capital et le travail, au lieu d’une lutte ruineuse 
pour tous, NOUS souhaitons que l'accord s'éta- 
blisse, qui permette aux travailleurs de deVenir à 
leur tour des détenteurs du Capital. A la faiblesse 
de l'individu isolé, irOp souvent désarmé, la lo: 
de 1884 a permis de Subslituer la force de la col- 
lectivité que représente le Syndicat ; établissons 
k contrat collectif de traVail, conséquence tout à 
la fois de la législation et de l’évolution  indus- 
trielle et économique, el, Comme sarantie et con- 
dition du droit à l'eXistence de la personne morale 
qu'est le Syndicat. donnons-lui le droit de pro- 
Priété. Fermement attachés au principe de Ia pro- 
iriété individuelle, qui est la base de notre orcant- 
sation SOCIaIle, et tout à la fois le point de départ 
et l'aboutissement des libres activités nous de- 
“ons aider, encourager toutes les initiatives qui 
Par la forme du eToupement et de l'association 
ne tendent qu'à fortifier le droit de l'individu 


.Cela pour Je traVailleur dans Ja période de sa 
vie agissante et productrice. La prévoyance sociale 
U doit d'assurer le repos de ses vieux jours. La 
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question des retraites ouvrières est de celles dont 
depuis trop longtemps déjà, la solution s’est fait 
attendre. Le Sénat, qui en est saisi, a le devoir 
impérieux de discuter le projet dont une de ses 
vomnmissions a fait l'étude, et de donner à la dé- 
mocralie laborieuse avant les élections de 1910, 
une des satisfactions les plus légitimes qu'elle soit 
en droit de réclamer. Les républicains qui le com- 
posent ne voudront pas assumer la lourde res- 
ponsabilité que ferait pesêr sur eux Un nouvel 
ajournement,. 

De même pour la réforme fiscale, notre système 
d'impôts. comporte entre les citoyens des inéga- 
lités que l'intérêt bien entendu de l'Etat lui com- 
mande de faire. cesser. La ‘terre est parfois écra- 
$sée : le paysan, dont l'adhésion tenace et réfléchie, 
lut, aux heures de crise, une force si salutaire 
pour la République, attend un allèsement de ses 
charges. En introduisant dans le projet qu'elle a 
voté, le principe et l'application de la progressivité 
de l'impôt, la Chambre a répondu à la pensée de 
justice qui était, qui reste, celle du pays républi- 
cain tout entier. Le Sénat, fortifié par les dernié- 
res élections qui lui ont envoyé de nouvelles re: 
crues républicaines, fiendra, nous n'en voulons 
pas douter, à affirmer son esprit réformateur, en 
abordant, après le vote des retraites ouvrières, 
l'examen d’un projet qui, dans ses grandes lignes, 
est la mise en application d’un des articles essen- 
tels du programme républicain. Poursuivant, con- 
Hnuant ainsi l’œuvre de da Chambre. le Sénat 
fara œuvre de justice et de paix éociale. 


Mais l'harmonie ne doit pas exister seulement 
dans le jeu: libre des activités qui constituent Ja 
Vie économique d’un pays. Plus nous allons, plus 
les rouages de nos administrations publiques. s'é- 
tendent et se compliquent. Des problèmes surgis- 
sent auxquels. sous les régimés d'autorité pure, 
næeussent pas songé nos pères. Quels sont des 
droits et les devoirs des fonctionnaires Des se- 
cousses se sont produites qui ont ému profondé- 
ment le pays : il faut en éviter le retour, Nous de- 
mandons aux fonctionnaires de remplir scrupuleu- 
sement leurs deVoirs envers la nation : nous (de 
vons être prêts à leur garantir la dignité dans l& 
justice, Une loi est en préparation à la Chambre 
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qui créé leur statut ; il appartient au gouverné- 
ment d'en hâber la discussion. Maïs notre Parti 


tient à redire que, à tous, sûr de leur loyalisme ré. Cl 
publicain, il fait large confiance. La démocratie 48 A 
en pénétrant notre Vie sociale tout entière, à la AC 
notion un peu brulale de chefs et de subordonnés. Name 
à substitué celle de collaborateurs qui, tous, à  : 
des degrés divers, travaillant à la même tâche, tr 
doivent s’y donner d’un même cœur et d’un mé- | Re 1 
me esprit. C'est pour les chefs, dont la responsa- tee t 
billé est plus lourde et les obligations plus larges RE 

envers la République, un devoir et un honneur JPA 

de le comprendre, et la masse de ceux qui sont ï ‘à Hi 
les obscurs artisans des services publics a droit 3 1 


certainement à notre gratitude et notre bien- SR 
veillance. | 


Que na-t-on pas dit de l’armée des instituteurs, ane} 

de ceux-là mêmes à qui:est confiée la redoutable ASS 

tâche d'élever et d’'instruire les enfants de la Na- 

tion ? En quels termes, par quelles diatribes men- 

songères et haineuses, ceux que l’école laïque in- 

| quiète et dont elle ruine l'autorité n'ont-ils pas 
essayé de déchainer contre eux les suspicions de 
l'impopularité ? La réaction cléricale a pu espérer 
un instant que l'opinion publique serait dupe et 
se détournerait de cette école laïque en laquelle 
nous avons mis tant d'espoirs, de vérité éman- 
cipatrice et de liberté triomphante, Hier encore, 
dans un manifeste, tout. imbu. du plus pur esprit 
de l’absolutisme romain, où l'intolérance s'étale 
avec une ingénuité violente, les. évêques ont re. 
nouvelé leur Cri de guerre à l’école et à l’esprit 
laïque, et à la société civile. À ce défi audacieux, 
nous avons le devoir de répondre, Plus nécéssaire, 
plus urgente est aînsi rendue la discussion des 
projels de défense laïque qui sont devant la Cham- 
bre, Nous comptons Sur le concours du gouver- 
nement pour hâter cette discussion. Et si, à l'u- 
sage, les armes préparées pour défendre contre 
l'assaut de ses adversaires l'Ecole nationale . ap- 
paraissaient ‘insuffisantes, notre Parti saura en 
réclamer de nouvelles. Que les agresseurs se le 
tiennent pour dit. 


En même temps, nous ne devons rien négliger ne 
pour rendre plus Vivant notre enséignement, pour AA 
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l'adapter chaque jour davantage aux nécessités 
de la vie contemporaine. 


I est souhaitable que nos trois ordres d'ensei- 
gnement Se pénètrent réciproquement pour mieux 
travailler de concert à l’unité morale de Ia Nation : 
démocratisons de facon plus étendue, plus judi- 
cieuse, plus productrice, l’instruction, de manière 
que, dans le vaste champ où poussent et grandis- 
sent [es intelligences, aucune ne s'étiole où ne 
S égare. Et, à tous ceux que l'avenir intellectuel 
et moral du pays ne laisse pas indifférents, rap- 
pelons le devoir d'action individuelle qui leur in- 
Gombe. L'école ne saurait se suffire à elle-même ; 
le concours des libres activités lui est indispenisa- 
ble, Faisons autour d'elle le groupement agissant 
de tous les concours et de toutes les bonnes Vo. 
lontés. 

Toutes les fractions du Parti républicain y ont 
le même et vital intérêt. La solidarité qui les 
unit s'affirme ainsi avec une évidence in déniable, 

En face de l'ennemi commun. devons-nous re- 
noncer à l'espoir d'une action commune dans 1a- 
quelle, sans que ni les uns ni les autres aient à ab- 
diquer leur individualité et leurs conceptions par- 
tiCulières, les efforts harmonisés de tous poursui- 
Vraient le même but ? Tous nos congrès ont affir- 
mé cette formule : Pas d'’alliés à droi te, pas d’en- 
nemis à gauche, tout le Bloc républicain contre 
les antipatriotes et le parti clérical. Nous n'en vou- 
lons pas d'autre encore aujourd'hui. Nous souhaïi- 
tons qu'aux élections de 1910 ce soit la règle de la 
discipline pour tous. F 


À Nantes même, n’avons-nous pas un admirable 
exemple de ce que peut donner l'esprit républicain 
ainsi compris et appliqué ? Le Congrès tout err- 
tier a rendu hommage à la démocratie nantaise, 
dont toutes les fractions. cordialement uniés pour 
Ne Œuvre commune ef dans un commun intérêt. 
Ont, par un effort de confiance réciproque qui est 
à Ja louange de tous, remporté sur les réactions 
Coalhsées, un magnifique succès. Et ce me sera pas 
l’un des moindres enseignements de ce Congrès. 
que cette leçon de choses ainsi offerte, sur 1a vieille 
terre de Bretagne. à [a Veille des élections de: 
1910, au pays républicain tout entier. 
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Par quel mode électoral ferons-nous ces élec- 
tions ? Si les partis qui sont intéressés à conqué- 
rir le pouvoir s accordent sur un dés systèmes en 
présence dont ils attendent des prolits particuliers. 
nous devons reconnaitre que nos- amis sont divi- 
sés d'appréciation et de sentiment. Aussi bien, la 
question du système électoral n'est-elle pas une 
question de doctrine qui doive engager l'activité 
Solidaire d'un parti. Le Congrès laisse à chacun 
sa liberté, 

Mais à LOU, il demande d'être animés du même 
souifle d’ardeur généreuse et de foi dém ocratique 
qui a donné à notre Parti l'élan admirable par le- 
quel iant de résultats précieux ont été obtenus. 
Des détracteurs intéressés ont Crié à la faillite de 
notre Parti, Non, un parti n'a point fait faillite 
qui a donné au pays l’école laïque, qui à séparé les 
Eglises de l'Etat, allégeant la charge de celui-ci 
übérant celles-là. donnant à tous les citoyens la 
plénitude, dans son prinCipe et dans son action, 
de la liberté de conscience, qui a fait l’armée répu- 
blicaine, qui a réduit la durée du servi militaire 
Sans affaiblir la force de notre défense, qui a doté 
le monde du travail de lois protectrices, loi sur 
les accidents, lois d'assistance, gage de celles que 
demain verra venir. qui à mis sur le chantier tant 
de projets de réformes par où se traduit et se 
précise sa soif de justice, et com pte bien les faire 
aboutir. 

Plus fort, plus étroitement uni. plus cohérent, 
Vivilié de jour en jour par l'adhésion des généra- 
ions qui arrivent à la vie publique, notre Parti 
incessamment se renouvelle et poursuit son œu: 
vre. Parti d’idéal et parti de réalisation, il a la pré- 
0CCupation de conserver allumée dans les àämes la 
ilamme qui ennoblit toute propagande et l'embellit 
de dévou ement ef de désintéressement. et. en mé- 
me temps, attentif à toutes les réalités de la vie 
Sociale, soucieux de tous les progrès, ne s'ef- 
l'ayant d'aucune idée... demandant aux unes et aux 
dutres ce qu'elles ont.de juste, de pratique et de 
Xrai, il répond à la confiance du pays par un grand 
effort de sincérité, Il Continuera son œuvre dans 
l'esprit qui -a toujours été le sien : résistance aux 
orces oppressives du passé, libération des esprits 
des consciences, plus de bien-être pour tous 
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dansé une société dont l’activité toujours plus com. 
plexe doit se pénétrer sans cesse de plus de bien- 
veillance pour les humbles, et, pour tous, de plus 
de justice sociale. (Applaudissements prolongés.) 

LE PRÉSIDENT. — Je vous remercie d'avoir bien 
voulu entendre avec un profond silence la lecture 
de Ia déclaration du Parti si brillamment présen- 
tée par notre ami Dessoye. (Applaudissements). 

(La déclaration du Parti est adoptée par accla- 
malions). 

M. DREYT. — J'ai tout à l'heure envoyé à M. 
le Président du bureau du Comité Exécutif une 
lettre par laquelle je déclarais que j'étais démis- 
sijonnaire des fonctions de vice-président du Bu- 
reau. (Bruit). 

M. LAFFERRE. — Le président du Comité Exécutif 
sortant a, en effet, bien recu la lettre de M. Drevi, 
et il la remettra à son successeur qui a seul qua: 
lité pour la recevoir. (Applaudissements.) 


RAPPORT DE LA COMMISSION DES AFFAIRES 
EXTERIEURES ET COLONIALES 


M. BoussENOT, rapporteur. — Au nom de M. 
Lucien Le Foyer, rapporteur de la Commission du 
Comité Exécutif et de la Commission du Congrès, 
j'ai l'honneur de vous présenter les vœux sui 
vants : 

Premier vœu : 


Le Congrès. 

Rappelle que la Chambre a recu la promesse qu'on lui 
présenterait le « tableau des dépenses de toutes sortes 
quont entrainées nos opérations militaires au Maroc ». 
et émet le vœu qu'à l'avenir toutes les dépenses nécessi- 
tées par des expéditions lointaines ou des onérations de 
police et incombant soit au budget de l'Etat. soit aux 
budgets locaux des colonies, soient portées à la connais: 
sance du Parlement, sous la double forme : une esltima- 
lion préalable avant l'intervention et un exposé pério- 
dique au cours de l'intervention. 


Deuxième vœu : 
Le Congrès se félicite de l'arbitrage franco-allemand, 


iMtervenu à l'occasion de l'incident dés déserteurs de 
Casablanca et voit dans cet acte de justice internationale 
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un nouvéau lémoignage des incomparables services que 
les institutions juridiques de la Haye sont appelées à 
rendre à la paix du monde. 
































lroisième vœu : 1m) 
Le Congres, 14 | 
Se félicitant que cette année la Jeune-Turquie ait af- de 
lermi définitivement le régime de liberté dans l'Empire GUPA 
Otioman, lui renouvelle l'expression de ses profondes «et pe 
cordiales sympathies. rl 


ba 
ié Haiti 
(Quatrième vœu di | 
Hu 
Le Congrès, 4 Fe 
Adresse au peuple persan ses lélicitations cordiales i 1 


pour son émancipation et salue, au nom du pays de la CAE 
Révolution française, le nouveau peuple libre. AE 211 


Cinquième vœu : ir 


Le Congres, MT 

| Tout en se félicitant de la sagesse des puissances qui. En 

par le maintien du stâtu quo, ont empêché la question 34 

créltoise d'avoir une issue violente, et tout en considérant | 

que le maintien constant de la paix est la première con- 
dition du triomphe ultérieur du Droit : 

Estime que la reconnaissance du Droit est le seul fon- 2 1 

dement d'une paix durable et formule ainsi le principe RE 


des Droits des Peuples, extension et confirmation des Aer 
Droits de l'Homme 1e 


Les hommes, individuellement ou par groupes, ont.le a ni 
droit de disposer librement d'eux-mêmes. Leur volonté LES 
souveraine, manilestée par voie de plébiscite, leur donne HAE 
le droit de se retirer des sociétés nationales, sous ré- | 
serve de l'exécution ou de la résiliation des oblisations 
contraciées par eux pendant la durée de la société na- QAR 
lionale. dE 


Vœu présenté par M. Boussenot : At 


Le Congres, ue 
Considérant que l'application à nos colonies des gran- He 1 
‘les lois de laïcité votées par le Parlement ne saurait HAL 
êlre différée plus longtemps : pr 
Que leur mise en vigueur dans les vieilles colonies a Da Lt 
été décidée dans les dispositions législatives elles-mêmes LA 
el que pour les autres colonies régies par des décrets elle A) à 
ne dépend que de l'initiative ministérielle, 1 
Emet le vœu 
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les mesures nécessaires pour appliquer, dans l'ensem. 
ble de nos possessions, les lois de 1901, 1904 et 1905 re- 
latives respectivement au contrat d'association, à la sup- 
pression de l’enseignement congréganiste et à la SÉpA- 
ration des Eglises et de l'Etat. 


Vœu déposé par M. Delavigne-Sainte-Suzanne : 


Le Congrès, 

Emet le vœu que l'enseignement laïque organisé per 
décret dans toutes nos colonies ne puisse fonctionner 
qu'avec une autorisation expresse du gouvernement. 


Vœu déposé par M. Boussenot : 


Le Congrès, 

Considérant que le princi pe de la représentation natio- 
nale au Parlement est un principe d'essence exclusive- 
ment républicaine ; : 

Que cette représentation est la seule et vraie sauve- 
garde des intérêts et des droits des populations et des 
colons de nos possessions d'ou tre-mer : GE : 

Que les quelques incidents STaves qui se sont produits 
au cours des récentes élections ne sont point le fait de 
l'institution de la représentation elle-même mais bien de 
Ceux qui l'ont fait fonctionner ; tee 

Emet le vœu : 

Que le “arlement, en ce qui concerne les colonies ré- 
Sies par les sénatus-consulte, et le ministre compétent 
pour les autres colonies, prennent, suivant le révime 
auquel sont soumises les colonies, telles mesures utiles 
pour assurer dans le plus bref délai la liberté et la sin- 
cérité des opérations électorales. + 


Vœu déposé par MM. Nicolle | 
te-Suzanne : | 1aVISne-Sain 


Le Congrès, 
ë Appelle l'attention du gouvernement sur la nécessité 
se CEVelOPD er dans nos colonies toutes mesures ‘utiles 
se Tapportant à l'instruction publique, l'hygiène et à 
l'assistance pour les indigènes, et, notamment émet le 
VŒU que sur le montant des emprunts contractés par 


les colonies soit prélevé sptai 
"SR ODIES SOIL prélevée "une certaine somme : octo 
aux dépenses de cette nature. - somme à affecter 


Vœu déposé par M. Ursleur : 


Le Congrès, 
Considérant que 


« action rti ré nn vo AS 
et radical-socialiste du, Parti républicain radical 


doit s'exercer d’une façon effective 
Clorat français : 


Que le département des colonies prenne au plus tôt 
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Est d'avis que notre politique coloniale soit inspirée, 
+lle aussi, des aspirations de ce parti, et renouvélle no- 
iamment le vœu, que le gouvernement rappelle au res- 
pect des [mstitutions républicaines certains hauts fonc- 
pionnaires coloniaux qui persécutent ouvertement leurs 
Lsubordonnés républicains à cause de leurs Opinions po- 
dltiques. 





Vœu déposé par M. Mager : 


Le Congrès. 
@. Considérant la très grande importance économique et 
psralégique de toutes les îles qui entourent notre centre 
administratif de Tahiti : 
h,Invite le gouvernement à défendre énergiquement, les 
droits territoriaux de la France en Océanie et à sou- 
fuèltre à un arbitrage la question de possession de lile 
de Péno et des îles voisines. 


ENSEIGNEMENT ET DEFENSE LAIQUE 
Rapport présenté par M. Ferdinand Buisson, dé- 
| puté, sur l’Egalité des enfants pour le droit à 

l'instruction. 
Messieurs, 


4 Le Parti radical et radical-socialiste a toujours 
1‘! la prétention d'être le parti qui accepte inté- 
Walement l'héritage de la Révolution francaise. 

L Il considère la Déclaration des Droits de l'Hom- 
ge non comme une page de philosophie, mais 

‘mme un programme d'action politique et so- 
“ale, Il estime que, si ce programme n’est pas 
Néalisé, ce n'est pas qu'il soit irréalisable, c’est 
il exige des transformations profondes devant 
ksquelles nous avons toujours reculé. 

La première ligne de la Déclaration posait le 
M'incipe d’un nouvel ordre social. Dire que « les 
iommes naissent et demeurent libres et égaux 
M1 droits », c'est constater non pas ce qui est, 
fais ce qui devrait être et qui n’est pas. C'est 
lonc s'engager à l'établir. 

Sous le régime actuel, les hommes ne naissent 
“ ne demeurent ni libres ni égaux en droits. Le 
Mpitalisme et le salariat divisent la société en 
Lux classes de fait : ceux qui possèdent sans tra- 
Qüller, et ceux qui travaillent sans posséder. 
eux Cent mille familles peut-être, ayant la ri- 
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(orinent la classe dirigeante. Le reste, c’est-à-dire 
plusieurs millions de familles, ne vit qu'au jour 
le jour, subissent la loi du plus fort : le travail 
est serf du Capital. 

Prétendre que çes deux groupes d'hommes sont 
également dibres, sont égaux en droits. «ce 
serait une dérision, Aussi notre Parti n'hésite 
pas à reconnaitre l'inégalité fondamentale sur la: 
quelle repose la société présente. Seulement il n’en 
prend pas Son parti : 11 se déclare résolu à rem 
blacer cet état de €hôses par un régime de plus 
grande justice sociale, Il est d'accord avec le Parti 
socialiste sur la nécessité ‘de supprimer tous les 
privilèges et finalement d'abolir 1e salariat qui im: 
plique la dépendance, la vie précaire, la suijétion. A 

Mais, tandis que le Parti socialiste ne conçoit 
cetle transformation que par un bouleVersement 
révolutionnaire, entraînant la suppression totale 
de la propriété individuelle, notre Parti croît pos 
sible d'arriver à l'organisation de la Justice S0- 
ciale par la disparilion des divers‘ abusafla. 
chés à la propriété individuelle et par la substi- 
tution progressive du traVail associé au travail 
si 

est cette méthode que suit la démocratie fran- 
me depuis a Vareaen de la troisième Républi 
que. Méthode lente assurément, fragmentaire, 
procédant par une longue suite de à mesures par. 
ieles, mais la seule jusqu'ici qui ait donné dés 
résultafs, SanS parler des rélormes politiques 
qu'elle a permus d'accomplir et qui ont bien leur 
répercussion économique, on rré peut nier que nos 
lois scolaires, militaires, fiscales, aient contribué à 
égaliser entre tous les citovens la répartition des 
Charges scolaires et la participation aux avantages 
SOCIAUX, 

Nous avons marché par éta! 168. Nous avons el 
repris de réparer l’une après lavire les nee 
du sort, par une pratique plus complète de la sœ 
hdarité sociale. La première étape a été consä 
Crée aux vieillards. ET qui s'en étonnera ? C'était 
bien la dette sacrée que la démocratie devait faire 
passer avant toute autre. Rien de plus légitime 
done que la priorité donnée par le Jégislateur à 
la loï d'assistance obligatoire aux vieillards, pu 
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UT 
ail lesse, 
Ce premier devoir rempli, quel est celui qui s'im- je À 
mt « pose 1 MERE f 
CE Il nous semble évident qu'apres la faiblesse du jp fi 
(-1] vieillard, c'est celle ‘de l'enfant qui réclame d'a- 1 i 
ja- Ÿ bord l'intervention de la sociéié. UE 
en # En admettant qu'il ne Soit pas en notre pouvoir | 
mt de rendre effectivement « libres et égaux en Mt 
[us droits » tous les hommés de la génération pré- 3 a 
LEE sente, devons-nous y renoncer d'avance pour la el A 
les génération qui nous suit ? Ou plutôt, car il faut he 
Mi: nous mettre en face de notre responsabilité tout *AHR 
ne entière, avons-nous le droit d'infliger aux enfants. 12 1 
ot c'est-à-dire à la société de demain, le régime d'iné- ARE 1 
ent | salité que nous condamnons dans la société d'au- RU 
ale jourd'hui ? ee L 
DRE républicains, démocrates. radicaux-socialistes. en 
SO- pouvons-nous donner ce démenti à nos principes Un : 
{a & de ne rien tenter pour qu'à partir d'un certain ne lt 
sti- moment il y ait un changement qui permette désor- à OUEN 
a. mais aux enfants de ce pays, selon la formule de fs à 
& nos pères, de naître et de rester « libres et égaux SE 1 
an # en droits » ? ni 
bli- Le moins que notre Parti se doive à lui-même 1 
re, est de rendre possible demain €e qui ne l'est pas : 1 
ar. à aujourd'hui. 1 
des Si nous prétendons démontrer la supériorité de Nr] 
es à notre socialisme évolutionniste sur le socialisme EE 
eur révolutionnaire, il faut mettre en tram l'évolu- ‘le 
nos À tion. Nous tendons vers la démocratie sociale ? IE 
6 à à Soit. Faisons donc en sorte que nos enfants soient Fan 48 
des à mieux que nous en mesure de la réaliser. Et pour Are 
ges | cela, commencons par faire entrer dans leur édu- OR 
cation les princ ipes qu ils auront à appliquer A la | 
enr @ société future. Rut 
[CES Tous ces principes sont implicitement en germe met 
gÛ- dans ce seul mot : égalité de droits. Gb: 
158 Deux enfants viennent de naître, l’un de famille A 
tait riche l'autre de famille pauvre. Voulons-nous, oui ga 
aire : ou non, les traiter comme égaux ? fe 
ime Toute la question est là. ui 
ré Si c'est oui, il n’y a pas à tergiverser : nous AL E 


leur devons à tous deux les mêmes soins, les 
mêmes secours, les mêmes movens d'arriver à 
l'état d'homme, et d'homme civilisé, 
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Si nous décrétons que le développement de l'un 
s'arrêtera forcément, quoi qu'il arrive, avant la fin 
de l'enfance, que le développement de l’autre, au 
contraire, Sera Soigneusement continué jt iSqu'à 
la fin de l'adolescence, ne parlons plus d'égalité. 
AVOUONS que la société entend donner tout à ce: 
luI-Ci, presque rien à celui-là. Ce sera la prolon- 
Sation du régime actuel : il y aura toujours deux 
Classes de la Société. 

Puisque le Parti radical ne peut ni ne veut se 
muer en parti opportuniste pour devenir le cham. 
pion du conservatisme social, il faut bien qu’il:7sà 
demande sérieusement : comment organiser l'éga. 
lité des enfants devant la société au point de vue 
du droit à l'instruction ? | 


I 


Essayons de préciser les termes du problème, 

Que doit une société démocratique à tous les 
enfants sans exception ? 

(in NOUS ACCordera Sans doute Q u elle leur doit 
tout au moins de me rien f aire, de ne rien per- 
mettre qui ait pour effet d'entraver chez aucun 
d'eux le développement intellectuel, et moraï. 
Tl'oute mesure législative ou fiscale qui ajouterait 
aux difficultés de l'éducation, toute institution, 
toute pratique sociale qui opposerait des obsta- 
cles, des limites, des exclusions arbitraires at 
droit naturel de cha que enfant, à ses chances 
de développement normal, devront être considé- 
rées comme aussi injustes, aussi antisociales que 
le Seraient des manœuvres quelconques tendant à 
empêcher la croissance du corps et le libre jeu 
des organes. | 

Il peut sembler que cette prescription n'a pas 
besoin d'être édictée, tant elle va de soi. Nous 
verrons Si elle est inutile, quand nous en serons 
à examiner les exigences de paiement que met 
la Société comme condition d'accès à certains 
degrés de l'instruction et les agencements de 
Prosrammes qui barrent la route à certains en- 
fants à un moment décisif pour leur avenir. 

Mais ce n’est là que l'aspect négatif du devoir 
de la société envers l'enfant. II va plus loin, il 
comporte des obligations positives. 
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Sans se substituer à la famille, la société doit 
l'aider à remplir sa tâche. Elle est, au besoin, 
la protectrice de l'enfant. Faire de l'enfant un 
homme, c'est sans doute le devoir des parents, 
mais Supposons des parents qui ne puissent pas, 141 
qui ne veuillent pas, qui ne sachent pas s'en Ta 
acquitter, faudra-t-il dire : « Tant pis pour l'en- ï HS 
fant, il n'y a rien à faire ? » 1 


C'est là précisément que la société intervient MN 




































pour sSuppléer aux parents morts, aux indignes | $ LU 
aux incapables. Et sans aller jusqu'à ces cas ex- il 


irêmes, Si la famille n'est en état d'accomplir PAU 
quune partie de sa tache, si, par l’exiguité de 
pu_ses ressources, elle ne peut donner à l'enfant il 
que le Strict nécessaire, c’est-à-dire la nourriture 5 
et le logis dans les conditions misérables qui M PES 
sont les siennes, niera-t-on que ce soit le rôle de AE 
h la Société de faire le reste, d'assurer à l'enfant 
h le minimum d'instruction réputé indispensable ? MU 
Mais quel est ce minimum, et à qui doit-il être De à 
garanti ? Ce sont là les deux questions de mesure AS à: 
qu'il faut résoudre. 
Commençons par la seconde. 
| Se trouvera-t-il quelqu'un pour prétendre que la 11 
M Société ait le droit de choisir parmi les enfants ER: 
pour accorder ses bienfaits aux uns, les refuser 
aux autres ? Par définition, la démocratie est éga- DU à: 
litaire. Elle ne peut avoir qu’une règle : donner à Halo 


tous indistinctement ce qui est dû à tous. L'éduca- Ait 

ion, cette forme de la protection sociale, est due ue 

à {ous ceux qui en ont besoin. . 
Il reste à savoir jusqu'où doit aller ce droit et il 


Ce devoir de tutelle éducatrice qui appartient à la CAE | 
Société. En d’autres termes, quel genre et quel net 
k degré d'instruction elle peut exiger de tous, en nt 
L leur fournissant elle-même le moyen de l’acquérir. di 

Constatons d'abord que cette notion d’un mini- man 
Mmum dinstruction obligatoire est toute moderne. ÉNa4: 1 
Des siècles et des siècles se sont écoulés sans que 14 
la société eût conscience ni de ce droit ni de ce de- aus 
Voir. Elle laissait à l'Eglise le soin d'inculquer par pee 
«le catéchisme les croyances nécessaires au salut. | 
Quant aux connaissances nécessaires à la vie en 
te monde, elle laissait aux familles qui le pou- 
Vaient le soin d'y pourvoir. 
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C'est la Révolution française qui, la première, 
conçut le plan d'une éducation nationale et y fit 
entrer ce qu'elle appela « les connaissances indis: 
pensables à tout homme ». C'est la troisième Ré: 
publique qui repril enfin ce programme, a]Journé 
pendant quatre-vingts ans, et qui eut l'honneur 
de décréter un commencement d'instruction obli- 
gatoire. 

Ne nous arrétons pas à constater les lacunes 
déplorables de l'exécution. Supposons l'enseigne: 
ment primaire élémentaire ou pour mieux parler, 
rudimentaire — distribué comme il devrait l'être à 
tous les enfants sans exception. 

Même dans cette hypothèse, qui est si fort au- 
dessus de la réalité, il faudrait S'’avouer que noire 
société n'admet absolument pas l'égalité des, en- 
fants devant l'instruction. À priori, elle les parque 
en deux classes ou plutôt elle opère d'emblée une 
sélection entre eux : elle sépare l'élite, de Ia masse: 

L'élite se compose en France de quelque deux cenil 
mille enfants à qui la société fait donner une cuk 
ture intellectuelle complète. La masse comprend 1e 
reste, c'est-à-dire cinq à six millions d’enfants dont 
l'instruction, en la supposant bien donnée et bien 
reçue, ira jusqu'à savoir lire, écrire et compter. 

Les premiers consacrent toute leur enfance; 
toute leur adolescence, c'est-à-dire dix ou douze 
années, à une longue suite d’études admirable: 
ment conçue et diversifiées en vue de former les 
différentes capacités requises pour toutes les hautes 
fonctions administratives. 

Quant à la masse des enfants du peuple, leur 
période d'éducation ne dépasse pas les années d en- 
fance, celles pendant lesquelles la faiblesse phySh 
que du sujet ne permettrait pas de tirer de lu 
aucun parti : dès qu'il a la force de fournir un 
semblant de travail musculaire, l'école est un Iuxe 
auquel il faut renoncer. Elle finit pour ceux-là juste 
au moment où elle commence en réalité pour les 
autres. 

Sur quoi se fonde cette différence de régime ? 
Qui sont les bénéficiaires de l'éducation complète} 
Quels sont ceux que l’on condamne à l'éducation 
tronquée ? 
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J n'y a qu'un critériumn, qu'un mode de diffé- 
renciation : l'argent. 
Entrent doîfice dans la première catégorie les 


enfants dont les familles peuvent faire les frais à 
de. ces longues études. Restent d'office dans la se- # ! 
-conde les enfants des pauvres. PRE: 


Rien de plus Simple que ce mécanisme social 
pour perpétuer d'une génération à l'autre l’inéga- 
lité fondée sur la fortune. Rien de plus simple aussi 
que de le maintenir imdéfiniment. Mais pas un EEE 
démocrate noserait dire qu’il s’y résigne. dite 
Il est trop flagrant que nous n’aurions pas d'ex- A 
Ptuse. Cette disparité criante n’est pas une de ces a 1 
latalités imputables à la nature, et Conire lesquelles ‘à 
la volonté humaine ne peut rien. C’est le fait d'une 14 
certaine organisation sociale. Celle-ci ne peut-elle 
être modifiée ? 
Elle l'a été déjà, très partiellement, 1l est vrai, 
| Mais assez pour prouver la possibilité d'une ré- EIRE 
orme. Il est évident qu une partie de 1la difficulté En 
| 


è = 
pe - — —— 


_ frühisparaitrait Si Ion établissait la gratuité de lPen- 
A, msignement à tous les degrés. La société l'accorde (ARE 
taux deux termes extrêmes, à l’enseignement pri- (M 
haire et à l’enseignement supérieur, elle le refuse Saint |: 
Lau terme moyen, à l’enseignement secondaire. Lu |: APEE 
Prendre universelle, ce serait déjà ‘une prenuère el sat 
bheureuse retouche à notre législation scolaire, mais Heu 
elle serait sans portée :si l'on sen tenait là. L'ex- ir CAE 
| fension de la gratuité, ou l'augmentation-du nombre A! 
des bourses de l’enseignement. secondaire ne chan- 
erait que de quelques unités la composition des 
Mieux groupes d'enfants, les privilégiés et les TM 
Liléshérités. Elle ne mettrait pas fin au dualisme HA 1 
Minjustifiable que nous signalions tout à l'heure, I MISE 
en résulterait seulement un nombre considérable HAu: 
le déceptions pour les familles qui auraient cru 
que ce léger avantage de l’exemption de tous frais 
Miéludes leur permettrait de pousser jusqu'au bout 
l'éducation de. leurs enfants : le défaut de ressour- s 
(es pour les entretenir jusqu'à l’âge du service EIRE 
Militaire leur ferait. cruellement sentir leur erreur. | 
étle résultat le plus clair serait peut-être de grossir 
l nombre des déclassés, c’est-à-dire de ceux qui, 
Mie voulant plus rester dans leur classe, noni pas 
11 entrer dans l'autre. 
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elle est nécessaire. Mais elle suppose admis tout 
un ensemble d'idées nouvelles et qui ne laissent 
pas de paraître à certains quelque peu subversives. 
AE Rendons-nous bien compile de Ce à quoi nous nous 
ER D 4 engageons si nous entrons dans cette voie. 


IT 


pit DE DZ Se 
5 TE Il faut donc aller plus loin et chercher un remède 
HUE plus général. | 
LE: Er Le remède, c'est de prendre au sérieux et de réa- 
4 el ie hser législativement, avec ioutes ses conséquences 
ROUE 2 l'idée de l'égalité des enfants devant l'instruction. 
ÉTRR CE Mais cette idée elle-même est-elle autre chose 
ÉAIR 25 qu'une chimère ? Peut-on se flatter que la société 
RES inégalitaire d'aujourd'hui accepte de grand cœur et 
RAT pour tout de bon d'aider à naître la société égali- 
1H Het faire de demain ? Est-il possible d’ailleurs de fa- 
Fr çonner la nouvelle génération en vue d'un régime 
in FA différent du nôtre ? Serait-ce désirable ? Si oui, A 
ji 1ÈEe par quelles institutions pourrons-nous, anticipant A 
4 4 sur l'avenir, faire vivre par avance aux enfants la 
ASE pleine démocratie sociale ? Tels sont les points 
14 à sur lesquels il faut nous interroger. 
| PA Nous répondons, après mûr examen : Oui, cette 
| Na transformation est possible. Elle est souhaitable, 
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FU à D'abord, il faut que l'instruction des enfants, sans 

| Lee LAS être aucunement enlevée à la sollicitude et à la res. 
ati) DE ponsabilté des familles, soit déclarée d'intérêt pu- 

l ARR à ES blic. Ce sera un service sinon publie au sens étroit 
FAR à 1 du mot, du moins d'utilité publique et d’intérêt na- 

| EAN 8 tional. Ce qui revient à proclamer le droit et le 
FRANS St devoir de la nation de veiller à ce que pas un de | 
{SR Da ses enfants ne Soit privé des moyens d'accomplir 4 
ah rs intégralement et normalement toute l'évolution dont # : 
Ë EE BE la nature l’a rendu capable. | 

4 EAST À 1 _ Il faudra donc, désormais, se représenter la n8- & , 
L'RHARN : sf tion comme une famille au second degré, ayant, 4 - 
l RENE ON elle aussi, charge d’Ames. responsable elle aussi de | 
2 LASER à SE chacune de ces unités vivantes qu’elle doit aider la | 
M P ETES famille naturelle à faire grandir ef à mener à bien. Ç 
APUURE Est-ce à dire qu'elle va se substituer aux | 
| net 2 parents et leur enlever la fonction que {a nature ( 
FHANER | leur assigne ? On ne peut songer à lui attribuer un 
Fi Al tien LS tel droit. Pas plus qu'on ne saurait lui reconnaître l 
| DL ll Celui de se désintéresser du sort des enfants et de 
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s en remettre aux parents de ce qu'ils deviendront. 
La société est en quelque sorte le tribunal d'appel 
qui intervient, s'il le faut, pour faire respecter dans 
l'enfant la dignité de la personne humaine. Son rôle 
n'est pas d'effacer celui de la famille, mais au con- 
iraire de le faire entièrement remplir. Soit par 
contrôle, Soil par encouragement, soit par som- 
mation, la société tient la main à ce que nul en- 
ant, par sa faute, par la faute de ses auteurs, 
ou par celle des circonstances, n'échappe à la cul- 
ture, Sans laquelle il ne peut devenir un homme, 
un producteur, un citoyen. 

On peut être tenté d’abord de voir dans cette af- 
firmation du droit de l'enfant une sorte de prin- 
Cipe moral, humanitaire ou mé taphysique. Sans 
doute il y a une pensée philosophique dans ce 
grand prix attaché à la personne humaine. Mais ce 
droit abstrait de l'individu coïncide singulièrement 
nec l'intérêt Social le plus concret et le plus tan- 
sible, 


Proclamer le droit de chaque enfant au déploie. 
ment complet de toutes les facultés que la nature 
a pu lui donner, ce m’est pas seulement faire acte 
de justice envers lui, c'est faire acte de prévoyan- 
ce envers la société. Le premier de tous les Capi- 
aux dont une société dispose, c’est le capital hu- 
main. Encore faut-il le faire fructifier. Si +lle me 
sait pas le mettre en valeur, si elle laisse en friche 
des intelligences qu'il suffirait de cultiver, si elle 
refuse de parti pris à un certain nombre de ses 
enfants les soins qui les mettraient en état de lui 
rendre un jour les plus grands services, elle ne 


peut s'en prendre qu'à elle-même du tort qu’elle : 


se fait. 


Il importe donc directement à l'intérêt matériel 
et moral d'une nation de poser ce principe non de 
philanthropie, maïs de bonne économie politique 
qu'elle entend tirer parti de toutes les ressources 
Que la nature lui offre, utiliser tous les individus 
Selon leurs aptitudes, porter ces aptitudes par 
éducation à leur maximum de rendement, consi- 
dérer enfin tous les êtres humains comme autant 
de valeurs sociales dont il serait fou de gàcher 
les deux tiers ou la moitié, 
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C'est cet effroyable spillace qui est la règie 
aujourd hu. Ne nous lassons pas de le re: 
dire, le classement actuel de nos enfants 
en matière d'éducation est aussi absurde au point 
de vue de l'intérêt social qu'injustifiable au point 
de vue démocratique. Chaque année, des milliers 
d'intelligences remarquablement ouvertes, avides 
de savoir et capables d'un puissant effort sont im- 
pitoyablement sacrifiés faute de quelques centai- 
nes de francs. Des fils de pauvres qu. devien- 
draient presque certainement des hommes de 
grand mérite sont obligés de quitter l'école pour 
l'atelier, parce qu'il leur faut gagner leur pain à 
douze ans. Perte irréparable pour une nation, dans 
un monde où la concurrence est portée à la der- 
nière intensité et où nul n'a trop de toutes $es 
iorces pour soutenir la lutte. Perte plus sensible 
encore pour noire PAavS: dont 1a population es loin 
de s’accroitre dans une proportion comparable à 
celle de ses concurrents. Perte, enfin, d'autant plus 
grave pour nous que nos voisins, depuis quelques 
années, font des prodiges pour mettre un terme 
chez eux à cette déperdition de la valeur humaine 
dont nous ne semblons pas nous apercevoir. 
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Il faut aller plus loin encore dans cette recherche 
des précisions. Ce n'esl pas le tout d'avoir posé le 
principe du droit légal à l'instruction pour tous. 
Quels seront les degrés et les modes de cette ins- 
truction universellement accessible ? 

Ici c'est la notion même d'instruction qu'il va fal 
loir-reviser, Elle nous semble pouvoir se diviser 
en trois cycles, correspondant à trois formes Suc- 
cessives de l'éducation. 

À la base de l'éducation nationale doit se trouver 
une instruction primaire élémentaire. qui, par SA 
nälure, convient au premier âge et ne peut qu'être 
la même pour tous, Quelle distinction pourrait-on 
établir dans cefté période consacrée à l'acquisition 
des movens usuels de communication dans une S0- 
ciété civilisée : langue parlée et écrite, calcul, des- 
sin. léecon de choses ? 

Ensuite doit venir une Instruction que l'on pour- 
ait qualifier de « secondaire », précisément pour 
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rompre avec le préjugé attaché aujourd'hui à ce 
terme. I1 semble, d'après l'usage qu'on en iait ac- 
tuellement, que les établissements d’ enseignement 
secondaire soient réservés aux études dites « clas- 
siques », aux « humanités h, à la formation d’ une 
élite sociale correspondant à un certain degré de 
fortune. 

Il convient de restituer à ce mot « Secondaire » 
son sens légitime, celui qui seul est compatible 
avec l'esprit des institutions démocratiques. II ne 
doit désigner qu un Second age, Un second MO- 
iment dans l'instruction générale, celui de la se- 
<onde enfance ou de l’adoléscence. 

Cette deuxième période doit, comme la première, 
ètre accessib le à tous, car ce complément d’ins- 
euction n'est ni un luxe ni une spécialité propre 
à ee : C'est l'achèvement de l'œuvre 
éducatrice en ce qu'elle a de général, d'humain, de 
social. 

Quels seront les établissements affectés à ce 
e cycle d'éducation, de dix ou onze ans à quatorze 
où quinze ? Nous ne pouvons en prévoir toute la 
variété, puisqu'ils devront être appropriés à des 
conditions en grande partie nouvelles, Dès à 
présent, nous y Voyons rentrer, avec les modifica- 
lions nécessaires, les écoles primaires supérieu- 
res, les cours complémentaires. les cours secon- 
daires de ieunes filles. les collèges, les classes 
moyennes des lveées. 

A première vue, beaucoup se récrieront peut. 
ètre à l’idée de prolonger les études de tous les en- 
fants jusqu'à l'âge de quatorze ans. 

Nous ferons simplement remarquer que cet âge 
de quatorze ans est l'âge admis dès à présent par 
les législations, d’ailleurs si diverses, de tous nos 
Voisins, à l'exception de l'Italie et de l'Espagne ; 
que dans tous les pays scandinaves, dans tous les 
cantons suisses. dans toute l'Europe centrale jus- 
qu'en Autriche et en Hongrie. on a jugé si né- 
cessaire cette extension de la scolarité proprement 
dite, que la fréquentation de l'école est obligatoire 
sous des Sanctions sévères jusqu'à cet àge de qua- 
lorze ans. Celui de treize ans ne se trouve que 
dans la loi française. Et, quant à la réduction fa- 
Gultative à onze ans, moyennant l'obtention du 
Certificat d'études, aucune législation ne contient 
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une disposition qui, de près ou de loi n, ressemble 
à celle-ci. 

Ici se termine. aux environs de l’âge de quatorze 
M ans, léducation qu’on peut appeler générale 
NE de et Commune. Au delà commence celle que nous 
Dh 25e appellerons professionnelle. 

HR LES Celle-ci, à la différence de tout ce qui l’a précé- 
4 dée, se diversifie profondément. 

Jusqu'à ce point tous les enfants ont été élevés 
ensemble, dans le même esprit et dans les mêmes 
conditions. La nation a réalisé pour eux l'utopie, 
Si Cen est une de l'égalité d'instruction, sinon de 
l'identité d'enseignement. 

Quelles différences ont pu s'établir entre ces 
millions de condisciples ? Uniquement celles ‘qu'il 
 HERR ne dépend pas de nous de supprimer où de corri. 
HT | ser. Certains esprits plus vifs. mieux doués. plus #&. 

a aptes au travail, auront franchi plus rapidement M 
ein les étapes, auront mieux profité de chaque en- 
144 | seignement, auront prouvé des dispositions plus 

154 | remarquables à telle ou fille partie des études, 

Sa Jusqu'à ce point, il n'y a eu sur les bancs de 
2 l'école ni riches ni pauvres, ni fils de bourgeois 
Ë ni enfants du peuple. L'école. primaire et secon- 
daire, est restée, suivant le mot de Michelet, avant 
tout, une école de fraternité. C'est une pélibe démo- 
Cralie en miniature où la Justice sociale a été non 
Pas ensSelgnée, mais vécue : ces enfants ont praii- 
qué pendant le premier quart de leur vie un ré- 
[AR gime d'égalité fraternelle que plus tard ils s’effor- 
ah ceront peut-être d'appliquer graduellement à la 
l société. ù | 
AR TOR Comment vont-ils sortir de ce monde enchanté, Æ#1 
| 0 D pour entrer dans le monde réel ? 
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Lan dE ss 
FES | # | En attendant que la démocratie intégrale s’éta- fc 
Len Sol blisse, nous nous bornons à une solution approxi- hd 
GARE à mative, déjà extrêmement Supérieure à l'état ac- 4 

Fu tn tuel de notre pays. C’est celle qu'ont en grande ## 
AUPRT 0 partie adoptée l'Allemagne, la Suisse, la Hollan- A p 
RARE À de, le Danemark etc. { 
d F Après l’école obligatoire (jusqu'à quatorze ans), 4 
f viennent deux ou trois années æapprentissage M 


ER REN E à obligatoire, si l’on veut bien prendre le mot aÿ- l' 
TER prentissage dans le sens le plus large. Il faut en- la 
| ER sn 2 tendre par là que la société soumet tous les jeu- 
| HE 4 k nes gens de quinze à dix-huit ans à une double 
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obligation qui, à vrai dire, constitue une double 
mesure de protection. 

D'une part, ils doivent se mettre en mesure d’ap- A 
| prendre et de pouvoir exercer un métier régulier : UE 
4 il ne doit plus y avoir de jeunes gens sans profes- jé 
| sion, Sans Moyens d'existence. sans aptitude à un ae 

emploi avouable, Qu'il s'agisse de la campagne ou an | 
de la ville, de garçons de labour ou d'hommes de ET 
peine, de servante ou de fille de ferme, chacun et 
chacune peut et doit aVoir une valeur profession- 
nelle, être capable d'un travail déterminé, aVoir en He 
quelque sorte son titre de vrai travailleur. DA 
D'autre part, en même temps que 6e fait cet Nue É 
apprentissage pratique, ils doivent suivre des en! js 
cours professionnels qui en seront en quelque sorte 
la contre-partie théorique, qui entretiendront les 
connaisSantes acquises à l'école en y ajoutant cel- 
les dont chacun a le plus besoin Pour comprendre 
son mélier, pour l'exercer avec intelligence, pour y Es S 
étre autre Chose qu'un manœuvre. pour pouvoir Ra 
au besoin en sortir en s’appropriant vite, s'il le 4 
faut, à un autre travail similaire. ni 
Tel sera le sort du très grand nombre de ceux Hg A 
qui resteront les travailleurs manuels de l’agri- 
culture, de l'industrie ou du commerce, Môme 
pour ceux-là, il y aura ew amélioration indénia- fe 
ble, soit au point de vue économique, soit au point 4 








































de vue civique et social. Ils ont recu l'éducation TR 
générale complète. au degré primaire et au degré ER 
secondaire. Leurs antitudes, leurs goûts, le milieu i} 


où ils ont grandi, les diverses circonstances qui 
ont influé sur leurs déterminations les ont ineli- 
nés Vers le travail manuel. Mais ce n’est plus le auf 
travail de l'homme de peine qui ne peut que louer {Li 
ses bras, c’est celui d'un ouvrier qualifié ayant sa A 
iorme et sa part de compétence technique, si mo- 
deste qu'en soit la sphère, 

Ainsi. même pour les moins favorisés de la na- 
ture, même pour ceux qui ocCuperont les rangs les 
Plus humbles dans l'échelle des professions, la so- 
Giété aura fait tout son devoir: elle aura rempli jus- LMI LEE 
qu'au bout l'office tutélaire qui lui appartient, con. ER 
duit l'enfant par la main du berceau à l'éCole, de 4 
l'école à l'atelier. Et elle ne le laissera entrer dans 
la vie pratique, où il devra se suffire, qu'après 
Sêtre assurée qu'il peut en effet se suffire, grâce 
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aux instruments de travail qu'elle Iui a mis en 
mains. 

A côté de ceux qui embrasseront immédiate- 
ment après l’école secondaire, un métier ne 
que de viendront ceux qui aspireront à des emplois 
aujourd'hui plus recherchés, soit dans les trois or- 
dres de carrières agricoles, industrielles et com- 
merciales. soit dans les carrières administratives, 
soit dans ce qu'on appelle liés professions Je 
bérales ? Pour tous ceux-là s ouvre toujours par 
la voie des examens et des concours l'accès à tous 
les établissements d'enseignement professionnel 
dons nous nn avons pds à faire Fer On. I] x 
faudrait faire! entrer tous 1ies établissements où 
se préparent actuellement les jeunes gens de la 
bourgeoisie aux diverses fonctions qui leur sont 
en fait réservées, depuis les classes supérieures 
dé lycées jusqu'aux grandes écoles techniques et 
aux Universités 

Toute la différence sera que, dans le nouveau 
régime, nul ne sera empêché, Le le fait de Sa 
pauvreté ou de celle de sa famille, d' aborder ces 
études supérieures et d'en sortir avec le rang quê 
son mérite lui vaudra. 


IV 


Après cette rapide esquisse d'un système démo- 
cratique d'éducation nationale, sans entreprendre 
l'examen des innombrables questions de détails 
qu'il soulèverait, on peut tout au moins essayer 
de marquer les traits essentiels qui le caracté- 
risent. 

Ron EE ce système fait disparaître celle 4es 

égalités sociales qui, au vrai, est la principale 
C nice de toutes les autres, on accuse l'argent d'en 
ètre le grand facteur. La vérité est qu ‘aujourd HU 
l'argent différencie moins les hommes que ne le 
fait l'éducalhon. On peu soutenir sans paradoxe 
que c'est l'inégalité du régime éducatif qui DES 
pare'et qui rend inévitables les inégalités d'ordre 
économique, politique et social. | 

En second dieu, ce système donnera à bref délai 
une plus-value que mous né pouvons calculer à la 
production nationale dans tous les ordres, Il Tera 
concourir activement au travail de la nation, de- 


TT tes OCT em UE AL 














DER 
mo LS TE ht dt ln tend ds ee 
s. OR eds DT rep 


De 


lu ul JE I AE PA 


pus les applications les plus simples du travail 
inanuel jusqu'aux entreprises les plus hardies du 
travail intellectuel, des milliers ou mieux des mil 
hons d'individus qui actuellement sont à peine 
utilisés pour le pays. La plus-value qu'il leur don- 
hera profitera non seulement à chacun d’e UX, IiAIS 
à la fortune publique. 


Le profit moral el social ne sera pas moindre. 
L'unité d'éducation, telle que nous la CONCevons, 
he supprhnera pas instantanément la lutte de clas- 
ses, mais lendra rapidement, ce qui vaut mieux. 
d Supprimer les classes. A la différence d’autres 
réformes, celle-ci n'aura pas pour ellet de faire 
emigrer q\ tel 165 individus cle la classe ouvrière 
pour leur faire prendre Ja mentalité de la classe 
privilégiée où ils entrent : elle consiste à élever la 
classe ouvrière tout entière à la conscience d'un 
(roit égal ä Celui (le La classe bourgeoise, OU pour 
tieux dire elle apprend à ces deux classes, qui 
Sont si âprement aux prises, à Chercher la solution 
dans la loyale reconnaissance d’un droit à la vie 
absolument égal pour leurs enfants, prélude et pre- 


nière condition de la: future paix Sociale. 


Er autre caractère important de Ia rélorme est 
de respecter la liberté des familles. tout en faisant 
lespecter le droit de l'enfant et l'intérêt de la so- 
télé. L'Etat ne prétend ni pétrir toutes des intelli- 
sences à son gré, ni uniformiser les méthodes, ni 
exercer sur lé nseigsneme xp} al par l'enseignement 
sur la société une autorité despotix que... -AU _con- 
aire il provoque et il suscite les initiatives : fa- 
Milles. associalions. symdicats, COTPDS enseignant 
ont Sans cesse à intervenir pour coopérer avec 
PEtat. L'Etat les appuie, les soutient, au besoin les 
‘ontrôle et les coordonne. D qui 
‘père le premier et directement : il laisse libre jeu 


Aux intéressés, qui peut-être feront mieux que lui. 


Dans le même ordre d'idées, le projet rompt 
absolument avec  l'i ntique COTIC eption consacrée 
bar l'Université napoléonienne. À Ja fausse svmé- 
Wie des trois étages de l'enseignement — pri- 
Maire. nt el supérieur — jil substitue une 


Dusion plus exacte, parce qu'elle dépend de la 


ature des choses êt correspond à l'évolution des 


à Il lait justice du préjugé désastreux qui 
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semble mettre en dehors de l'éducation libérale 
tout l'enseignement technique et professionnel 
avèc son infinie et précieuse variété d'applications. 
Enfin, au lieu de figurer les divers enseignements 
comme hiérarchiquement superposés, 11 les re- 
présente comme se déployant en sens divers 
ainsi que des rayons partant d'un même centre, 
image de l'égalité dans la diversité. 

Ajoutons encore un fait significatif, Ce système, 
en faisant à la société un devoir de veiller au dé- 
veloppement de chaque individu, l'amène à traiter 
chaque enfant comme une unité dont il doit lui être 
rendu comptle, 

Par suite, elle est obligée de tenir une compta- 
bilité exacte de son capital humain. Année après 
année, il faut qu'elle vérifie les résultats obtenus: 
Au lieu de se borner comme aujourd’hui à la cons 
tatation illusoire de l'inscription de l'élève sur 
les registres dune école, elle veut savoir 
à quel résultat al est arrivé. Elle loblige 
à redoubler Ia classe dont ïl n’a pas profité. 
Dans l'intérêt de l'enfant comme dans l'intérêt 
de la société, nul ne passe d'un cycle au cycle im- 
médiatement supérieur qu'après un examen. Il 
ne suffit pas d'avoir été à l’école, il faut montrer 
quon y a aporis l'essentiel de ce qui s’y enseigne. 

A mesure que l'enfant avance en âge et en ins- 
truction, ce n’est plus seulement l’examen, c'est le 
concours qui décidera de l'admission. Ainsi se 
trouve universellement pratiquée, ainsi deviendra 
familière à tous les esprits dès l'enfance la règle 
essentielle de la démocratie, qui subordonne exclu- 
sivement au mérite, dûment reconnu, l'obtention de 
tous les avantages sociaux. | 

Enfin, et c’est sans doute la plus grosse objection 
que rencontrera le projet, il met, comme il est 
juste, à la charge de la nation la dépense faite dans 
l'intérêt de la nation, Ce serait une réforme déri- 
soire Où plutôt une amère ironie que de proclamer 
l'égalité des enfants en matière d'instruction 6t 
d'en laisser peser la charge sur les familles qui ne 
peuvent songer à y faire face. | 


Dira-t-on qu'ouvrir au budget de l'Etat le chapi- 
tre considérable que réclamera tôt ou tard le noü- 
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veau régime, ce serait faire du socialisme d'Etat 2? 

Nous répondrons que d'abord nulle dépense ne 
saurait être plus productive que celle-là : les mil- 
lions versés par la nation pour l'éducation de ses 
enfants, elle les récupérera au centuple par la plus- 
value du travail de ses ouvriers. Peut-être même 
serait-il possible et intéressant d'appliquer ici en 
la généralisant une idée qui a pris faveur en ces 
demiers temps : celle de faire rembourser le mon- 
tant de la bourse ‘par le boursier parvenu lui- 
même à une brillante situation et désireux de se. 
conder à Son tour les débuts de quelque jeune ca- 
marade. Question de détail à examiner, car elle a 
plusieurs faces. 


Dans tous les cas, il faut bien se rappeler que l’é- 
lablissement de ce régime d'égalité pour les enfants 
nest pas une aumône faite aux pauvres, ni une 
hbéralité consentie au profit d’une classe par une 
autre classe. C'est un commencement de r'épara- 
lion. C’est le commencement de la fin d’une injus- 
lice bien des fois séculaire. 


Du moins, c'est sous cet aspect qu'apparaîtra la 
réforme aux radicaux-socialistes fidèles à leurs 
Principes et aux déclarations réitérées de leurs 
congrès. IIS ne peuvent nier l’existence d'inégalités 
Sociales dont Celle-ci est la première, celle qu'il 
est le plus nécessaire à la fois et le plus facile 
dabolir, puisqu'il dépend de la société qu’elle 
dure ou qu’elle cesse. Il est d’autres inéga- 


| lités auxquelles on ne pourra mettre fin sans 
. loucher à des « droits acquis », sans suppri- 


as) 


mer ou restreindre la propriété individuelle, sans 
Se heurter à des résistances qui ne pourraiént être 


1 Vaincues que par la force. Ici, au Con traire, la ré- 


lôrme peut se faire sans ex proprier personne ou 
plutôt l'expropriation ne porte que sur un privilè- 
fe : elle frappe le monopole qu'ont les riches d'être 
en fait seuls ou presque seuls détenteurs des 
Moyens d'instruction nécessaires pour constituer 
Une classe dirigeante. Si elle juge qu’elle a besoin 
du plein concours de tous ses enfants, n'est-ce pas 
Son droit de leur ouvrir toutes larges les portés de 
linstruction et de mettre l'intérêt de tous au-des- 
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Pour donner une consécration à ces principes et “4°! 
pour indiquer un premier effort tenté en vue de les "°° 
appliquer, nous proposons au Congrès de voter la 

résolution suivante : | LC 
_ : qu 
£ Le Congres, {el 
EE Considérant qu'il imporle à la démocratie, L'une 
| part, d'assurer à chaque être humain son comple Je 
développement, d'autre part, de mettre en valeur CI 

pour le bien de la nation toutes Les énergies PRy- A 

siques, intellectuelles et morales que la nature mélMie 

& sa disposition. À tre 

Invite les représentants du Parti au Parlement à ne 
Cludier pour la prochaine législature un projet de SO 
revision de nos lois scolaires, assurant à tous les pa 
enfants in@stinctement un droil égal à l'instruc | 
lion, élablissant la gr'aluité de l'enseignement à | do 
(OuS Les degrés, faisant de l'enseignement primaire 4 pu 
élémentaire la base unique et commune de l’éducd- | 
lion nationale, prolongeant la scolarité obligatoire CY 

jusqu'à l'âge de quatorze ans, instituant enfin tant Ac 
dans les écoles praliques et techniques que par dé ] 

simples cours complémentaires oblinatoires ui TK 

enseignement professionnel assez complet pour ap L 

pOrteT à la produclion nationale l'accroissement + 

en quantilé et en valeur qu'obtiennent Géjà par les Met 

mêmes moyens PLUSieuTs des nalions voisines. lèg 

ï | 
He En vue de faciliter l'étude de la question, nous Dr 
At créyons devoir Joindre. à ce rapport, à titre d'in-h=. 
A à dication documentaire. l'esquisse d'un  avant- | £ 
LATE projet signalant les points principaux recomman- . 
dés à l'attention des parlementaires. d'a 


LR Li AVANT-PROJET ms 
ER + pour Servir à la rédaction d'une | 
PROPOSITION DFE LOT les 


tendant à établir l’écalité des enfants en matière { lec 
d'instruction { Mme 






| d'é 
ARTICIE PREMIER. — L'instruction des enfants des éco 
deux sexes est un service d'intérôt public dont la éco 





nahion aSsure l'entretien. L'ensemble de ce se: 
vice <conslitue l'éducation nationale. 
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Arr. 2 — L'éducation nationale sera Organisée 
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de manière à remplir les conditions ci-apres : ne 
jo Que tous les enlants français soient traités Bt 1e 


+ 
nie 
: 


sur le pied d’un parfaite égalité en ce qui con- 
terne les movens d'instruction mis à leur portée, 
20 (jue chacun d'eux, quelle que soit la situa- 
lion de fortune des parents, soit mis en état d'ac- er 
quérir par l'instruction tout le développement in- os 
lellectuwel et professionnel dont il est capable. ÿ. 
et 3° Que nul ne quitte l’école sans être en pos- Aa: | 
session d'un moven assuré d'existence par lexer- LP TRE 
jcice d'une profession appropriée à ses capacités, Si 


exe Et SET 
+ mm. Le 
: n 1 
a. depart 


{ ART. 3 — L'instruction est donnée aux différents 
HMiesrés, soit dans des établissements publics, en- ! 
liretenus par l'Etat, les départements, les commiu- ‘ie 
dhnes et les associations reconnues d'utilité publique 
ehioit dans les établissements privés fondés par des 
S hrariiculiers ou par des associations déclarées. de 
Ce Ant. 4 — L'instruction à tous lés degrés est % 
à Pionnée gratuitement dans tous les établissements 
ré Bhublics. j 
fu Arr. 5. — L'éducation nationale comprend trois #8 à 
lé Ærevcles ou périodes scolaires correspondant aux eh 
al âges movens ci-après : | Ant, 21 
le 1% cycle : de cinq à dix ans, enseignement élé- ne 
Ms meéntaire dans les écoles primaires, Lui 
DANS cycle : de dix à quatorze ans, enseignement Is 
tomplémentaire dans les écoles secondaires (écoles Da 
es "het cours d'enseignement primaire supérieur (col- FA 
lèces, lycées), Her 
3e cycle : au-dessus de quinze ans, enseignement 
professionnel comportant deux types, savoir 
4 a). L'apprentissage immédiat d'un métier ma- 
nuel : dans les écoles pratiques (d'agriculture, d'in- 
dustrie, de commerce) ou dans les écoles spéciales mi. 
d'apprentissage ou dans les cours professionnels (Han 
nstitués comme complément théorique de lap- M 
prentissage à d'atelier, au magasin ou à la ferme, 2 
b). La préparation aux autres professions : dans an 
Mes classes supérieures des lycées, dans les écoles | 
ré Miecliniques (d'agriculture, d'industrie ou de com- 
Pmerce), dans les instituts de physique, de chimie, 
= l'électricité, de mécanique appliquée, dans les 
écoles de beaux-arts et d'art industriel, dans les 
écoles normales, dans les Universités (facilité des 
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ER lettres, des sciences de droit, de médecine) et les 
Mt ER srandes écoles dites écoles du gouvernement. 
SEE ART. 6. Sont obligatoires pour tous les enfants 
des deux sexes sans exception 
1° Le passage dans une école du premier cycle. hrès 
2° Le passage de trois ans au moins dans une“#eil 
école du second cycle. D L 
3° Le passage de deux ans au moins dans un“#4h } 
dés cours professionnels du 5° cycle, à défaut d'ins-“Æimes 
cription dans une école professionnelle.  gler 
ART. ©. — Pour passer d'une école quelconque“#hne 
a Celle du degré immédiatement supérieur, lé 14 
lève devra justifier de l'acquisition du savoir cor: "sir 
respondant aux programmes de l'établissement "eur 
qu'il quitte et lui permettant de suivre avec fruit “mer 
les cours de celui où il entre. dure 
ART. 8. — Au sortir du premier cycle (école pri "ftux 
maire) tous les enfants entrent de droit, dès qu'ils (con 
ont obtenu leur certificat de fin d'études élémen fuus 
taires, da ns une école du deuxième cycle. La dési- bl'ét: 
gnation de l'établissement est faite par une CofM- A 
mission composée des membres du corps enseéi- A Rap 
gnant sous la présidence d'un déléoué de .l’admi- pr 
nistration. | 
AU Sortir du second cycle (école secondaire), les 
enfants pourvus du certificat de fin d’études com: 
plémentaires, entrent de droit, s'ils se destinent 
à un métier manuel, dans les cours professionnels 
institués pour les apprentis. S'ils se destinent à 
d'autres professions ils entrent. par la voie du 
concours, dans des établissements d'enseignement 
Professionnel correspondant à Ja carrière qu'ils 
ont en vue. Le nombre des places mises au con- 
COUTS pour Chaque établissement est fixé deux ans #° 
à l'avance par le ministre sur la proposition du jraux 
conseil supérieur, après avis des associations# Ma 
professionnelles ci-dessus visées. JPour 
ART. 9, — Si, dans les deux derniers cycles, l'en änce 
fant admis au Concours est hors d'état de profiter 4 
de son admission par suite du manque de Tes * pri 
Sources de la famille, l'Etat prend la dépense à sa f 
charge, soit en subventionnant les associations ki le 
professionnelles, qui se chargent de son entretien, "ft « 
soit en attribuant à l'enfant un subside sous Le 
forme de bourse dans sa famille dans une autre insi 


tamille ou dans un internat publie ou privé. pe 
‘ # n'a 
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ART. 10. — Le personnel enseignant de chaque 
catégorie d'écoles constitüe une association profes- MERE 
Psionnelle qui prépare, à titre consultatif, les M 
drèglements et les programmes à soumettre au Con- 1 
seil supérieur de l'éducation nationale. anne 
Le ministre de l'éducation nationale arrète, sur enr 
ndla proposition du Conseil supérieur, les program- it i4 
fines d'enseignement, les horaires et les divers rè- 
. sements relatifs au service scolaire, aUxX ‘Æ6Xa- :l 
ehens de sortie et aux concours d'entrée. 11] 


CR 


pe. 


UE 
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cb 


sm Pour le troisième cycle (enseignement profes- malt fl 
.sionnel), l'administration des établissements. la HOME 


tsurveillance des études et la direction des exa- PRE IE 
if Nes sont confiées, SOUS l'autorité et SOUS Le CON- El | LAN 


quûle de l'Etat, aux associations professionnelles et men) He 

nts , + 4 
eHiux chambres syndicales patronales et ouvrières Hi 
s#iommerciales, agricoles, industrielles, littéraires, 1 


auisiiques, etc.) Correspondant à chaque groupe 1 
d'établissements. pl 


= Mapport présenté par M. A.-H. Canu sur la sup- el 
pression des classes primaires dans les lycées ‘1 jf 
et collèges. Abel À 
de 


ES Ciloyens, 


à Dans Sa séance du 9 octobre 1908. la Commis- 
Non d'Enseignement du Congrès de Dijon décidait 
adopter en principe le vœu que j'avais eu lag 
‘honneur de lui présenter, vœu tendant à la SUP- HU AE 
Pression des classes primaires ou élémentaires QUE 
de. läns les lycées nationaux et les collèges commu- En 
aux de garçons et de filles. + 
So Mais, ne disposant pas du temps nécessaire | i 
fur étudier à fond une question de cette IMpOor- f 
- Aince, elle donnait mission à son rapporteur, notre 
SE distingué camarade G.-A. Hubbard. de soumettre 
É le Principe du vœu à l'assemblée plénière du Con- 
a "AS pour en demander la prise en considération 
s file ren voi au Comité Exécutif pour étude et rap. 
a. It au fond en vue du Congrès de Nantes. 
st Le Congrès adopta cette manière de voir, et c'est 
etisi que votre commission s’est trouvée saisie 
Ce vœu sur lequel j'ai mission de vous faire 
naître son sentiment. 
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Les questions d'Fnseignement 





S'il est vrai, citoyens, que, prises dans leur en: 
semble, les questions relatives à l'enseignement des jt 
enfants de la démocratie soient vitales pour la RER 
a publique, qui veut toujours plus de lumière parce 7. 
EA qu'elle ne peut vivre que de lumière, et s il est p 
Fa également vrai que la quest ion particulière don à 
nous nous occupons ici n'ait peut-être pas toute}, 
l'envergure de ces redoutables problèmes que SOn:, 
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F4 RE 
SFA 
fi le Monopole de l’enseignement remis à l'Etat et ap à. 
AT Gratuité de l’enseignement à tous les degrés, elle À po 
HE n'est pas moins d’une très grosse importance el La 
NH mérite de retenir votre attention. tant à raison de qu 
| fi HTSR l'intérêt général démocratique qui s’y attache qu #4}; 
| fi ets de l'intérêt particulier de notre enseignement pre, 
N'sUR maire qu'elle touche si complètement. pa 
| 4 


Par une très sage mesure, le législateur, en donp,;, 


\ À: L el . L ts = “+ TT F k J'TE. 
15 nant sa constitution à notre enseignement d'El. 
# l'avait divisé en trois ordres distincts, le primale,.Æ, » 


le secondaire et le supérieur, ayant chacun un GP, 
maine bien délimité, et il semblait que celle. cons- 
titution si parfaitement logique demeurerait res: 
pectée. Au surplus, chacun des trois ‘ordres avait 
un champ assez vaste pour v employer utilement | 
tous ses efforts et chacun d'eux répondait à un jet 
besoin différent et bien défini de culture intellec- d Ô 
buelle. Ensemble, ils se complétaient l’un par l'au pu 
tre pour former un tout homogène et rationnel: ces 
4 A l’enseignement primaire était dévolue la (à: no 
le che, souvent ingrate mais non sans grandeur, dé; a 


il la préparation initiale des intelligences ; tache d'u 
1 qu'on peut comparer au labour et à la fumure di pa 
k champ auquel on veut faire produire de fructueu: cla. 


HUE: ses récoltes, si l’on songe aux enfants qui doiven! 
EE 5 oi pousser plus loin leurs études, tâche plus haute M ma 
| plus difficile encore en ce qui a trait aux enfanis oi 
EH qui se borneront là et auxquels il faudra inculiquél#,,"” 
Pal 0 un Tudiment en quelque sorte encyclopédique. . Di 
LS. 2 1 À l’enseignement secondaire incombait le Soil | 
LEA ES d'une culture plus élevée et plus générale, la fo" E 
| mation de ceux qui occuperaient plus tard des su 
| fonctions administratives ou embrasseraïient des : 
| BAT 2 58 carrières dites libérales, de tous ceux à qui 1es Dr 
|HAEEN TUE « humanités » permettraient d'être des hommes ul: 

| Hal LE H les tout en goûtant de nombreuses et pures joies par 
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-la connaissance acquise des littératures anciennes. 


Enfin, à l’enseignement supérieur appartenait 
le privilège de nous former des générations de 
professeurs et de savants destinés à maintenir 
haut et ferme, sinon à porter plus haut encore, Le 
Juste et bon: renom de notre Université de France. 

Malheureusement, si l’enseignement supérieur 
est resté fidèle à son but, et si l'enseignement pri- 
maire, Se limitant dans la sphère dévolue à son 
action, à progressé sans cesse jusqu'à devenir le 
bon cultivateur des cerveaux populaires, le bon 
semeuT dune graine soigneusement sélectionnée, 
dont la germination est une cause de légitime fierté 
pour notre démocratie, surprise seulement de cons- 
later combien sont encore nombreux les parents 
qui négligent de faire bénéficier leurs enfants des 
bienfaits de l’école primaire, il n'en a pas été de 
même de notre enseignement secondaire qui, soil 
par l'effet regrettable des vicissitudes subies, soit 
de Sa propre initiative et pour se défendre, assez 
maladroïtement, contre une redoutable concurrence, 
La que trop dévié de sa tâche et n’est que trop 
Mr de son domaine, pourtant assez vaste. 


Le chevauchement 


Les attaques dont les « humanités » ont été l’ob- 
jet de la part de théoriciens qui leur reprochaïent 
de trop s'attacher à une culture générale et trop 
purement spéculative et de négliger les contingen- 
ces et les besoins de la vie pratique et utilitaire de 
noire époque, ont eu pour effet de faire sCinder 
l'enseignement secondaire en deux sous-ordres : 
d'une part un enseignemert classique modernisé 
par l'abandon partiel du grec et l’adjonction de 
classes plus soignées de langues vivantes, et, d'au- 
re part, un enseignement à visées moins hautes. 
Mais plus objectives, qu'or a appelé d’abord En- 
Seignement Spécial, puis Enseignement Moderne 
el qu'on dénomme, depuis la réforme de 1902 
Division B du Premier Cycle de l'Enseignement 
Secondaire. 

Parallèlement, se créaient les écoles primaires 
Supérieures dont le but n’est ni de donner une 
Culture générale plus élevée que celle de l'école 
bimaire élémentaire ni de préparer le recrutement 
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$ des lycées et collèges ou des écoles normales ## 
Et d'instituteurs ou d'institutrices, mais uniquement 4 
Dre de former des cerveaux mieux et plus pratique- 
fl ment préparés et imstruits pour le commerce et 
l'industrie, mission dans laquelle les confirme très c 
explicitement et très justement le projet de réor- " 
ganisakion soumis aw Conseil supérieur de l'ins- ; 
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truction publique lors de sa Session de juillet der- 
nier. 








à Mais elles sont et restent, en somme, ces écoles A t: 
1 primaires supérieures dont l'accroissement en, 
SEX nombre et en effectif d'élèves est considérable, 4 n 
tel une superfélation et une concurrence directe de 4 

it | la « Division B du premier cycle d'enseignement «A lé 
FF | secondaire », avec catte seule différence, à leur q 

À avantage d'ailleurs, que, au lieu de donner, 4 q 

fl comme dans celle division des lycées et collèges, ci 


: un enseignement purement théorique, elles y joi- 
FUN gnent un enseignement technique et professionnel 
H St qu'il est du plus haut intérêt pratique at national le 
d'encourager et de développer. Il ne m'appartient  p 
pas d'exposer ici les moyens propres à remplir ce 1 « 
but. Un autre rapporteur les étudiera avec plus de A d 
compétence et d'autorité que moi. ; 
Cependant, j'ai le devoir de signaler le danger 
que présente cette dualité pernicieuse ‘de l’ensei- 
snement qui, dans l'enfance et dans l'adolescence i 
Scolaires, aboutit à créer deux castes, deux jeu © :& 
nesses, l’une plus « bourgeoise » dans les lycées pi 
et collèges, l’autre plus proche du prolétariat dans « te 
Le les écoles primaires supérieures. ; 
IAB dE Et cette dualité n’est pas seulement pernicieuse 4} 
ie 5 2h au point de vue démocratique, particulièrement bi 
Et à un grand Parti comme le nôtre qui, dans son 
OR li Congrès de Dijon, proclamait dangereuse et mé- “ 
F faste l'idée de la lutte des classes et la condamnait À © 
solennellement, elle l’est encore au point de vue À} ;: 
budgétaire, puisqu'elle amène l'Etat à entreterir, M ne 
dars.les classes B de ses lycées, des professeurs- Æ% {mn 
agrégés jouissant d'un traitement supérieur à M 
f Celui des professeurs diplômés de Saint-Cloud ou 
Fi de Fontenavy-aux-Roses. qui suffiraient largement Ti 
à la tâche dans les écoles primaires su périeures. D él 
en Maïs ce mal siégeant à la tête est plus intense .#æ ;; 
À et plus dangereux encore à la base, puisque l'en- Æ 
3 seignement secondaire et l’enseignement primaire 











“0 supérieur se sont mis à concurrencer, sans profit 
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eertain pour personne, à notre avis, l'enseigne- 
ment primaire élémentaire. 

Par leur titre même, les établissements d’ensei- 
gnement secondaire, d'une part, et les écoles pri- 
maires supérieures, d'un autre, sembleraient ne 
: devoir accueillir que des élèves avant achevé leurs 
classes primaires élémentaires et devenus ainsi 
aptes à profiter sérieusement, les uns d’une cul- 
ture plus élevée et plus générale, les autres d'un 
exseionement plus positif et plus conforme aux 
nécessités pratiques de la vie qu'ils doivent vivre. 

Il n’en est rien pourtant, car les lycées et col- 
lèces possèdent des classes primaires, euphémi- 
quement appelées élémentaires, pouT mieux mar- 
quer sans doute le dédain avec lequel l'ordre Se- 
condaire traite l’ordre primaire — qui, cependant, 
lui fournit ceux qui seront les meilleurs de ses 
élèves et les écoles primaires supérieures, de 
leur côté, imitant ce très fâcheux exemple, alors 
pourtant qu'elles ne devraient, par destination, ac- 
cueillir que des élèves déjà pourvus du certificaf 
d'études primaires élémentaires, ont des classes 
inférieures qui préparent les enfants en vue de 
l'examen où s'obtient ce modeste diplôme. 

Qu'advient-il de là ? — Que, dans certains dé- 
partements où, pour créer une salutaire émulation 
entre les élèves et les maîtres de l’enseignement 
primaire, le Conseil Général, — tel celui du dépar- 
tement du Nord — à créé une récompense spéciale 
à décerner aux trois élèves, garçons et filles, de 
chaque canton, qui ont obtenu le plus sränd nom- 
bre de points aux épreuves du certificat. les élèves 
des écoles communales de tel canton ‘où existe une 
école primaire supérieure se veient à peu près ré- 
gulièrement enlever par les élèves de celle-ci une 
récompense qui leur était destinée et dont lhon- 
neur eût rejailli sur leurs maîtres. qui v eussent 
trouvé. à la fois. une satisfaction et un encourage- 
ment bier: mérités. 

Est-ce à dire que les élèves de la primaire sumé- 
rieure ont un savoir ou un mérite réellement plus 
élevé ? — Non pas ! Mais déjà citadins et, par 
ainsi, vivant dans un milieu intellectuel mieux 
éveillé que celui d'où viennent les pekifs cammpa- 
#nards ou les enfants de mineurs “6 concurren- 
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bénéficié d'une ambiance scolaire meilleure. et, 
peui-être, ont-ils, par surcroît, profité des leçons 
de « professeurs » qui pourraïent, par leurs titres, 
être les maitres des maitres de ceux dont ils sont 
les heureux concurrents. 

Dans les Iycées et collèges on ne s’est pas 
borné à la création des classes dites « élémen- 
taires », pompeusement Daptisées « 7°, 8° et 9e », 
on à été plus loin encore ! et ces établissements 
qualifiés secondaires sont pourvus de classes en- 
jantines, non moins pompeusement dénommées 
« préparatoires », où d'on recoit les bambins de 
cinq et même de quatre ans. 

N'y at-il pas là quelque chose de puéril et 
mème de ridicule .? C'est ce qu'a voulu marquer 
un père de famille de ma connaissance, qui s’en 
lui, un jour, trouver le proviseur d'un Ivcée très 
haut coté des départements, 1] ycée où l’on prépare 
et fait recevoir des candidats à Polytechnique, et 
lui demanda, le plus sérieusement du monde, de 
prendre son bébé de quatorze mois... en sevrage. 
Je vous laisse à penser quelle hautaine réponse 
lut faite à ce père « pince-sans-rire » par ie pro- 
viseur atleint dans sa dignité de pédagogue par 
Cetle sarcastique question. à 

Quelles raisons d'être ont donc ces classes élé- 
meniares et ces classes préparatoires dans des 
établissements secondaires ? 

Il serait puéril d'invoquer pour leur défense ‘une 
prétendue nécessité de préparer de bonne heure 
les jeunes cerveaux à là culture générale, Nul ne 
pe ut faire le départ, entre des bambins de Sept ou 
Duit ans et même moins, de ceux qui sont Capa- 
bles d’une haute culture et deviendront des sujets 
pour l'enseignement. secondaire c'assique ou mo- 
derne, et de Ceux qu'il vaudrait mieux, autant pour 
eux-mêmes que pour la société. diriger vers un 
Savoir moins élevé mais plus utilitaire. et plus 
pratique. 

Quelle que soit la carrière que l'enfant doive em- 
brasser plus tard, 1 lui faut, d’abord. apprendre 
à lire, à écrire; à compter, et à cet en seignernenit 
élémentaire point n'est besoin de la fallacieuse éti- 
quetie d'un établissement secondaire : l'école pri: 

maire y Suîfit et y suffit largemer 
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cent, en quelque sorte déloyalement, ils ont encore 
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Qu'on n'aille pas croire que ces classes dites 
préparatoires ou élémentaires des lycées ou des col- 
lèces constituent une meilleure et plus complète 
préparation à l'accès de la classe de sixième ou de 
première année par où s'ouvre le véritable ensei- 
agnement secondaire. Le concours ouvert chaque 


année aux chefs-lieux des universités et des aca- ï 


démies pour l'obtention des bourses des lycées el 
collèges fournit. en effet, l'irréfragable preuve du 
contraire : à ces concours prennent part, à la fois, 
des élèves lycéens de seplième et des élèves d'é- ei 
coles commurales se préparant au certificat. d'é- HAT 
tudes, aux épreuves duquel ils se présenteront seu- J ï 1 
lement trois ou quatre mois plus tard. Ei l’on peut Ets 
constater que les petits primaires communaux y ser | 
prennent, en général, les premières places devant HEIN, 1: 
les petits élémentaires lycéens ou collégiens. Aa 


Vainement, on objecterait que l'école primaire 
n’envoie là que l'élite de ses élèves : elle y pré- 
sente, en réalité, tous les enfants dont les parents 
en ont témoigné le désir et qui rêvent pour leurs 
fils la possession d’un savoir qu'ils n’ont pu acaué- 
rir eux-mêmes et l'accession possible à des carriè- ii 
res dont, faute d'instruction, ils n ont pu s'ouvrir et 1 
la porte. ar | 

Et si Jon poursuit cette expérience au cours des FIRE 
études secondaires faites côte à.côote par les an- | 
ciens élémentaires lycéens ou collégiens et les an- UE vi 


ciens primaires COMMUNAUX, On peut constater 1a RÉ 1 
qualité supérieure de .la préparation par l'école Lot 


laïque primaire, par l'école démocraiique, dans ce EEE 
fait que ces anciens élèves prennent et gardent la NET 
la tête. de leur classe devant leurs camarades ISsus 
des « classes élémentaires » du lycée ou du col- | | 
lège, puissamment aidés qu'ils sont, en Division A At 
et pour l'étude du latin, par une plus sérieuse el À 
étude de la grammaire et l'habitude acquise de VUE 
nombreuses analvses grammaticales et logiques, 
et. en Division B. par Ces mêmes connaissances 
en ce -qui touche l'étude du francais, ef, dans l'é- l 
tude de-l'arithmétique et des mathématiques. par BEM 
des notior.s nlus sérieuses de calcul mental ou a ut 
éerit auxquelles se joint une plus forte habitude | 
du raisonnement. développé de bonne heure dans 
l'école primaire communale. 
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On en est donc réduit à chercher en dehors de la 
valeur relative propre des études dans les diffé- 


rents établissements où on le distribue. les causes 


de la création et la raison d'être des classes élé- 
mentaires et préparatoires des établissements se- 
condaires. Et l’on n’en trouve qu'ure seule : per- 
mettre aux enfants des petits bourgeois aristocra- 
tisants et des employés et ouvriers bourgeoisanis 
d'éviter — à leur propre détriment intellectuel, ro- 
tons-le bien le contact, le frotlis des enfants de 
la démocratie laborieuse. | 


Cela, c’est la raison vraie, la raison profonde 
d'une organisation que nous qualifierions volon- 
tiers de saugrenue, mais ow n’a pas osé l’'énoncer 
et l’on a préféré la couvrir de ce qui n'est. en réa- 
lité, qu’un simple et vulgaire nrétexte. On a dit 
que ces classes préparatoires et élémentaires se- 
raient des « pépinières » où l’on élèverait les jeu- 
nes sujets destinés à l’enseignement secondaire, 
comme S'il était possible à des parents ou même 
au pédagogue le plus habile de discerner les apti- 
tudes à venir de jeunes enfants et de classer en 
secondaires et primaires ces cerveaux qui s'é- 
veillent. 


Or, en réalité, par ce prétendu choix, qui n’est que 
l'effet des différences dans la situation économique 
des familles, on n’a r'‘ussi qu'à prerdre «ei à rete- 
ur des enfants qui, puisqu'ils sont là. n’iront pas 
ailleurs, et, parce qu'on s’est hyvpnotisé sur la con- 
currence des établissements confessionnels. gé- 
Culiers ou congréganistes plus ou moins déguisés. 
On n'a réussi qu'à encourager les nères de famille 
dans cet errement qui prive certains enfants des 
avantages d’un enseignement primaire élémen- 
taire sérieux. solide et suffisant, ou d'un enseigne- 
ment primaire supérieur qui leur eût été profita- 
ble, errement qui les condamne à rester sur les 
bancs du lycée ou du collège pour être censés y 
recevoir un enseignement secondaire nour lequel 
ils me sont pas faits ni préparés. et dont ils ne- 
tireront, ni pour eux-mêmes ni pour la société, au- 
cu bénéfice appréciable. 


Est-il utile d'insister sur le carantère nettement 
antidémocratique d'une pareille organisation ? 
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Les trois jeunesses 


On se plaint, à bon droit, que la co-existence des 


élablissements scolaires confessionnels, plus ou 


moins Sécularisés, et des établissements scolaires 
de l'Etat tende à nous créer deur jeunesses. l'une 
catholique et plus romaine que française, en tous 
cas très nettement a niürépublicaine, où se recru- 
tent les « Camelots du Roy » et les membres de 
la « Rose Blanche », l'autre, certainement plus 
inançaise, parce que mieux iniliée au génie propre 
de notre nation par ur personnel enseignant qui 
ne mérite que des éloges, en tous cas d'esprit par- 
faitement laïque et de tendances républicaines plus 
ou moins accentuées, suivant la couleur de l'esprit 
ou le tempérament de chacun des professeurs qui 
le composent. 

Mais dès qu'on voit ce qui se passe avec la co- 
existence de l'école primaire et des classes élé- 
memntaires des lvcées et des collèges, on se rend 
bien vite compte que Ce n'est pas seulement deux 
enfances ou deux jeunesses qu’on forme à notre 
France, mais bien trois jeunesses : l’une élevée 
par les prêtres et leurs tenants dans la haine de 
la République ét des idées modernes : l'autre COTi- 
tinuant, dans les classes inférieures des Ivcées et 
collèges, à s'imbiber d'un esprit de caste et du mé- 
pris plus ou moins complet et plus ou moins aigu 
du prolétariat, esprit puisé dans le sein de la 
famille ; la troisième, enfin. formée par les mai- 
ires des écoles primaires, au véritable esprit lai- 
que, démocratique et républicain. 

C'est là, en effet, qu'est le danger auquel il cor: 
vient, aussi promptement que possible, d'apporter 
deux remèdes. 

Du premier, qui empêcherait radicalement la 
formation de cette jeunesse cléricale et antirépu- 
blicaine, nous ne dirons qu'un mot. nous bornant 
à l'indiquer, parce que nous ne nous considérons 
pas Comme ayant mission d'y conclure : ce serait 
le Mononole de l'enseianement à tous les dearés 
remis aux mains de l'Etat républicain. comme il 
le fut, il] y a un siècle, aux mains de l'Etat impé- 
rial par le décret du 17 mars 1808. 

C'est 1à une réforme considérable et de vaste en- 
Vergure à laquelle le Parti républicain se trouvera 
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probablement conduit par les fails eux-mêmes, 
comme il s’est trouvé conduit à faure la Séparation 
des Eglises et de l'Etat, pour peu que continue la 
croisade odieuse menée contre l’école laïque et 
te contre ses maîtres sous prétexte de « neutralité 
D Her scolaire ». 

i Eee) Le second remède est moins martial, moins hé- 
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roïque si j ose dire, mais il serait presque aussi 
efficace et aurait un effet important par la fusion 
opérée de prime abord des deux jeunesses laïques, 
des. deux enfañces républicaines. C'est Ia sup- 
pression des classes primaires, dites élémentaires 
où préparatoires, dans les lycées et collèges. 

Outre que cette réforme est modeste en soi, car 
son incidence budgétaire serait peu considérable, 
elle ne pourrait avoir que des conséquences heureu- 
ses et moralisatrices en quelque sorte sur notre 
corps enseignant primaire qu elle unifierait. 

On sait, en eflet, que les membres de ce corps 
4 ia détachés comme maîtres ou maîitresses chargés 
RER à ER de classes élémentaires dans les Ivcées et collèges 
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1l V jouissent d'une Situation privilégiée ef. par Con- 
HUE séquent, enviée. 
| HER SE Aux termes du décret du 31 octobre 1892, ils con- 


SN LE servent le traitement de leur classe et leurs droits 
LE 2 a l'avancement et demeurent ainsi placés sur un 
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| k De pied d'égaiité avec leurs collègues des écoles pri- 
AL AM 2 5 maires. 
ni #f Maïs outre que le séjour dans une ville de quel- 
pL | dh que importance, puisque le siège d'un lycée ou 
did d'un collège leur offre d'appréciables avantages 


intellectuels et matériels (fréquentation des biblio- 
thèques où musées, elc., éventualités de leçons ou 
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EN : répétitions particulières, etc.), ils ont encore l'a- 
FE à El vantage de classes plus agréables à faire, tant à 
dE li HE: cause du nombre plus restreint de leurs élèves 
i Hi 3 EC qu'à raison de la plus grande docilité des enfants 
LI FE ANR 5 EN mieux éduqués et mieux tenus et des relations plus 
Li Ft eh agréables avec les parents de ces enfants et. de 
ER À © plus, ils jouissent d'avantages pécuniaires très ap- 
4: fi préciables. 

ni Ils reçoivent en effet les mêmes indemnités de | 
3 É résidence et de logement que les instituteurs com- 

Fi | munaux de la même ville et ont droit, par sur- | 


| 
Er eToil, sans avoir pourtant ni la responsabilité mo- 
wi rale ni le travail matériel qui incombent aux direc- 
[ 
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teurs d'écoles primaires communales, à un sUpP- 
plément de traitement égal à l'indemnité de direc- 115) 
Lion attribuée, par l'anticle 8 de la loi du 19 juillet 4 

1893, à ceux de leurs collègues réellement chargés 
d'une direction, et ce Complément de traitement 
qui est de 200 francs par an et leur est dû dès le 




































Jour où ils sonit promus à la première classe, peut, fi 
après trois ans, s'élever à 400 francs. É 


[HS sont donc, ces postes de maîtres primaires Ed 
1 détachés dans les lycées et Collèges, des postes Ur 
avantageux, des postes de choix to ujours enviés S 
qui, malheureusement, sont donnés plus souvent Hi 
à la brigue qu'au mérite. Ha 
Dès que l'un d'eux devient vacant ou est seule- rs 
ment sur le point de le devenir, il fauf voir à quel- VA 
les intrigues donne lieu le choix du successeur ul E 
éventuel du titulaire qui disparaît. “ed ii 
Sénateurs, députés, conseillers généraux, sont TA 
assaillis et harcelés par les candidats Qui convoi- pr 
tent l'heureux fromage et, tirés, poussés par ceux- 
C1 qui se réclament toujours plus ou moins de ser- 
vices électoraux, ils donnent à leur tour l'assaut AE 
au cabinet du préfet ou à celui de l'inspecteur (mi 
d'Académie, et les recommandations pleuvent, les 3 4 
démarches se multi plient jusqu'au jour où, sous la 
forme d'une note publiée dans les journaux, la 
nomination de l'élu parvient à la connaissance de 
ses nombreux concurrents et donne libre Carrière 1 


…: 


AUX Jalousies et aux récriminaitions plus ou moins | 
ouvertes et déclarées. ME 

On à bien essayé de porter remède à ce mal en 1180 | 
instituant un certificat spécial d'aptitude pédago- HR 
Sique aux épreuves duquel des licenciés frais AU 
émoulus ont échoué ; mais soit que les titulaires eu 
de ce diplôme ne soient pas assez nombreux, soit Mn 
pour toutes autres raisons, les intrigues que nous CRD 
Signalions précédemment continuent à se donner | 
carrière pour le plus grand préjudice moral du 
Corps enseignant primaire. A | 

À ce point de vue encore — qui n'est point né- Hall. ( 
Sligeable — la suppression des classes primaires ETS 
dans les lycées et collèges serait un bien puis- ae? 
qu'elle rendrait toute sa dignité au corps de nos RE 
instituteurs en écartant de lui toute pensée et tout HR 
appétit de brigue et d'intrigue et er; le dispensant Aa 
de ces services électoraux que les hommes poli- c 
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RER ©: tiques locaux ne sont que trop Hs à attendre, 

MA Cr: voire même à exiger de lui : et + ils récompen- 
axes sent plus tard d’une recommandation en vue d’un 
! poste de faveur. 

Combien en a-t-on vu. en æ€ffet, de ces maitres 
primaires de lycées ou collèges arriver à Ces pos- 
tes enviables qui les font, avant l'âge, les égaux 
des instituteurs méritants mais moins pistonnés, 
quoique plus chargés qu'eux d’ans et de services. 
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Une objection 
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Il n'y aurait donc, on le voit, que de multiples 
avantages à tirer de la suppression des classes 
primaires des lycées et collèges communaux de 
Din filles et de garçons, et de l’unification dans la seule 
école comm unale primaire « élémentaire, de la pré- 
paration des jeunes Cerveaux à une instruction 
plus spéci: e ou plus élevée, à recevoir dans les 
écoles En supérieures — nous faisons vo- 
lontairement abstraction de la classe B de l’ensei- 
nement secondaire — ou dans les classes de la 
division À des lycées. 

Contre la réalisation de Cette réforme si complè- 
tement démocratique, une seule objection se 
dresse, importante, d'ailleurs, et méritant d'être 
prise en considération sérieuse. 

N'est-il pas à craindre, dira-ft-on, que les privi- 
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| légiés de la fortune, les pères qui, aujourd’hui, 
fi préfèrent payer au lycée ou au collège pour que 
:f teurs enfants y reçoivent un enseignement pri- 
1 maire moins bon at moins efficient que celui qu'ils 


recevralent à l'école communale, prennent le parti 


È de grossir l'effectif des élèves des institutions pri- 

F vées et payantes dites « libres » parce que, sous 

È couleur que l'éducation morale + est meilleure, ils 
L <h éviteraient ainsi à deurs enfants le contact des en- 
+1 fants du peuple 


N'est-il pas à craindre qu'en supprimant ces 
classes antidémocratiques on en vienne à tarir le 
recrutement des Ilvcées et des collèges pour l’en- 

| tretien desquels l'Etat et les villes s'imposent de 
Ë lourds sacrifices afin d'équilibrer leur budget par- 
Kiculier. trop souvent déficitaire ? FD 
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Très Certainement, il y a là un danger sérieux, 
gTave même. Mais nous devons à la vérité de 
constater qu’il n’existerait pas ou n’existerait plus 
Si la Chambre des députés re laissait depuis trop 
longtemps dormir dans ses carions un projet de 
loi depuis longtemps voté par le Sénat et sur le- 
quel a passé et repassé toute la poussière d’une 
législature ; nous voulons parler du projet d’abro- 
Sation de la loi Falloux ou plus exactement de ce 
quien subsite, c’est-à-dire le Titre III tout entier re- 
latif à l’enseignement secondaire. 


La loi Falloux 


Je ne m'étendrai pas ici sur les mul ples incon- 
vénients d’une loi qui fut justement qualifiée 
« l’expédition de Rome à l'intérieur » et que 
M. Briand, alors ministre de l'instruction publique, 
définissait très exactement dans l'ex posé des mo- 
fs du projet de loi qu'il déposait le 11 janvier 
1907 en disant qu'il y a aucune ‘aiSOn, SOUS pré- 
texte de liberté, pour accorder des véritables pri- 
vilèges à l’enseignement privé. 

C'est bien, en effet, des privilèges que, à la 


suite d’uné odieuse Campagne de calomnie menée 


à travers le pays contre l'Université, Montalem- 
bert, de Falloux, et leur conseiller intime Dupan- 
loup, avaient fait accorder à l'enseignement clé- 
rical. Vainement, des hommes, des républicains 
Comme Victor Hugo, Victor Cousin et Barthelemy 
Saint-Hilaire s'élevèrent-ils contre ce projet fu- 
neste. Il fut voté quand même avec l'appui de 
Thiers. 

Or, depuis que la République s'est préoccupée, 
avec Jules Ferry et Paul Bert, de l'organisation 
de l’enseignement public, il devenait évident aux 
yeux de tous que la loi Falloux devait être a brogée 
et, en effet, le titre premiera été mis À néant par 
les lois et décrets des 27 février 1880. 11 juin 1881, 
30 octobre et 2 novembre 1886 et 28 mars 1887. 

Mais au moment même où l’on 4 ppliquait la loi 
du 30 juillet 1881 et où le gouvernement saisissait 
le Parlement du projet de loi interdisant l'ensei- 
snement aux membres des congrégations religieu- 
scs, on se {rouva en présence de tant de subsStitu- 
Mons ou plus exactement de transformations im- 
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médiates de gens qui portaient la soutane la veille, 
devenaient des laïques le lendemain, que l'ur- 
dence d'une abrogation complète et définitive de la 
loi de Montalembert-de Falloux apparut, aux yeux 
de tous les républicains, comme l'évidence même. 

C'est en s'inspirant de cette idée que le regretté 
Jean Béraud, sénateur de Vaucluse. déposait, au 
cours de la session extraordinaire de 1902, ume 
proposition d'abrogation de la loi du 15 mars 
1850, qui tendait à un retour vers le monopole 
universitaire et qui pourtant, fait Ssignificati, Te- 
cueillait l'adhésion et la signature de plus de ceni 
sénateurs. 

Peu après, le ministère Combes faisait déposer 
par M. Chaumié, ministre de l'instruction publi- 
que, un projet de loi tendant également à l'abro- 
gation de la loi Falloux, mais qui se prononçaïit 
nettement pour le principe de la liberté d’ensei- 
gnement sous le contrôle de l’Elat, au lieu de se 
montrer, comme la proposition Béraud. favorable 
au Monopole et à l’autorisation préalable imposée 
aux établisements libres. 

La proposition Béraud et le projet Chaumié fu- 
rent renvoyés à la commission présidée par M. 
Demôle, et M. Thézard, noumé rapporteur, dé- 
posa son rapport le 12 juin 1903 ; mais celui-‘1 
ne vint en discussion qu'à l'ouverture de la ses- 
sion suivante, le 7 novembre, et la discussion Ss'a- 
cheva le 22 du même mois ; l’ensemble du projet 
fut adopté par 196 voix contre 43, chiffres qui va- 
lent la peine d'être retenus. 

Saisie à son tour, la Chambre des députés ren- 
voya le projet à une commission qui nomma pour 
rapporteur M. Barthou, aujourd’hui ministre de 
la Justice, et celui-ci déposa son rapport le 13 oc- 
tobre 190% ; mais. malheureusement. il ne put 
obtenir la mise à l'ordre du jour et de projet se 
trouva, avec la fin de la législature, frappé de ca- 
ducité. 

Dès les premiers jours de la législature actuelle, 
le 12 juin 1906, un certain nombre de députés repre- 
naient, à titre de proposilion de loi, les conclusions 
du rapport de M. Barthou et en demandaient le 
renvoi à la commission de l'Enseignement,  prési- 
dée par notre éminent collègue et président, M. 
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Ferdinand Buisson, et celle-ci invitait le mimistre 
à venir*conférer avec elle. ; Fi 

M. Briand ne manqua pas à ce rendez-vous el 7: 
annonca à la commission que le gouvernement 
s'était préoccupé de la question et qu'il dépose- | 
rait prochainement un projet de loi tendant à 
l’abrogation de la loi du 15 mars 1550. | 

Ce projet a été, en eltet, € éposé sur le bureau de 
la Chambre le 11 janvier 1907 : il a fait, concur- 
remment avec les conclusions du rap port Barthou., 
l'objet de patientés études que résume un très re- 
marquable rapport de M. Massé, député de la 
Nièvre, déposé le 4 juillet 1907. 

Hélas ! depuis ce temps, c'est-à-dire depuis 
vingt-sept mois, la Chambre n'a pas encore jugé 
à propos de discuter une question de si haute im- 
portance, qui intéresse si grandement la Dh 
cratie et son avenir, et bon nombre de républi- 
cains sont en droit de se demander si la législature MIeHE 
actuelle s’achèvera sans que la loi Falloux ait ces- (4 
sé de vivre et de permettre à l'enseignement pri- En (li 
vé, par les privilèges qu’elle lui confère, de préju- 
dicier à l’enseignement laique et républicain ? 












































Le milieu scolaire 


Qn se plaît à croire et à dire que, plus que ‘à pal 
vertu, le vice est contagieux et que le mauvais au 1 
exerhple a plus d’ascendant et porte plus de fruits A 
que le bon. NA + 

Est-ce là un avis parfaitement raisonnable et ab- na) 
solument fondé ? Mat 

Il est malheureusement certain à l'heure ac- no 
fuelle que beaucoup d'enfants fréquentant l'école 
communale y apportent l’esprit mauvais et les | 
habitudes de grossiérelé que leur donne une am- HSE 
biance intellectuelle et morale inférieure. [A 

lls ont sous les veux le spectarle d'une malsai- 
ne et dégradante promiscuité de tous les membres 
de leur famille resserrés trop souvent dans un 10- 
sement trop restreint. Ils entendent journellement 
des propos orduriers et s'inilient de bonne heure 
à des faits et à des actes que leur jeune âge de- 
vraient ignorer.Trop souvent, ils sont les témoins. 
et parfois les victimes des habitudes d'intempé- 


rance du père, quelquelois même de la mère. Foul 





= ee Se pe, Se — _— 






AT D ME RTS TRE 7e OR 
1e P ' Pre A Æ ( 











f} 
Di é 








cela leur constitue une moralité mauvaise ‘dont la 
présence dans l'Ecole est ou peut être d’un effet 
perniCieux, mais qui n'est pas forcément contami- 
nant pour leurs camarades. 

Dans une localité minière de la région du Nord, | 
milieu évidemment défectueux au point de vue mo- s 
ral, Où nous concourrions aux œuvres scolaires, il 5 
nous a été donné de pouvoir, de concert avec des 
instituteurs aussi intelligents que dévoués, étudier 
cette situation, et nous avons pu constater que des 
enfants issus d'un milieu intellectuel et moral meil- 
leur ne se contaminaient pas et que, au contraire, 
donnés en exemple à leurs petits camarades moins 
heureux par l'instituteur qui savait se faire une 
arme de leur présence et de leur propreté corpo- 
relle, de leur tenue et de leur langage convena- 
bles, ils servaient puissamment le maître dans sa 
tâche éducative ef devenait un élément de morali- 
sation. 

N'est-il pas à croire que, si la dispersion des 
classes primaires des lycées et collèges amenait à 
l'Ecole communale un effectif plus compact de 
in ces enfants convenables et bien élevés. on mettrait 
nt aux mains de l'instituteur un levier puissant d’a- 
FE mélioration et de moralisation de’ ses autres 
FEB LE élèves. 
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L'unification des « Primaires » 
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Poini n'est besoin, N'OILS semble-t-f. pour arri- 
ver au but que nous nous proposons dans l'intérêt 
Commun de tous les enfants de notre démocratie, 
et qui est l'unification des Etudes primaires, de 
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dr recourir all oran nmoven, au rem ère héroïque, 
{: : 4 mais brutal, qu'est le monopole de l'Enseignement. 
Ni Cependant on peut s’acheminer vers un tel 

1 | but. On le peut et on le doit même en raison de 


SEL 2 CI l’insistance que mettent les partis de réaction 
Ur à réclamer. comme Lacordaire. de tavignan et 
de Falloux le faisaient de 1840 à 1850. la « liberté 
de l'enseignement », qui leur est pourtant assu- 
LES TER rée au point de vue prinaire par les lois ‘ 
ER ES Eh 1882 et de 18R6. 

à: _ Quelles pourront donc être les mesures transac- 

fl tionnaires et préparatoires de la proclamation du 

1] Monopole d'Etat et qui, peut-être, tout en assu- 
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rant l'unité de l’enseignement au point de vue 
primaire, permettrait d'éviter de recourir à une 
mesure extrême renouvelée dés nrocédés dicta- 
toriaux de l'Empire. 

L'abrogation de la loi Falloux est la première 


































1 d'entre elles et son urgence s'impose avec une exi- 
4 gence telle que nous sommes en droit d'espérer 
4 que le Parlement tiendra à honneur de la réali- 
| ser avant la fin de cette législation dont les 
1 jours sont dès à présent comptés. 

La seconde est dans la suppression des classes 
+ primaires des lycées et collèges de garçons et de 
2 filles, ces établissements étant rendus à leur des- 


tination d'établissements purement secondaires. 

Parallèlement, doivent être supprimées les clas- 
ses élémentaires dans les écoles primaires supé- 
rieures, rendues inaptes, désormais, à recevoir 
aucun élève non pourvu du certificat d’études pri- 
maires élémentaires et remises de la sorte, elles 
aussi, dans leur véritable rôle d'école de perfec- 
tionnement et d'enseignement pratique industriel 
et commercial. 

Enfin, une troisième mesure s'impose : c’est 
l'institution à l’entrée des classes secondaires des 
lycées et collèges d’un examen destiné à cons- 
tater que le candidat à l'enseignement secondaire 
a fait des études primaires sérieuses et solides. 

Une telle disposition aurait le erand et immé.- 
diat avantage d’'alléger les classes A du premier 
cycle de l’enseignement secondaire des « poids 
morts » qu'elles traînent avec elles dans la per- 
sonne de ces élèves qui ne les suivent que parce 
que leurs parents ont le moyen de payer pour 
leur faire donner un semblant de culture générale, 
peut-être plus en rapport avec leur situation de 
iortune et dont ces jeunes privélégiés, parce qu'in- 
suffisamment intelligents ou trop peu travailleurs, 
ne treront jamais aucun profit. 

Or, la présence de ceux ci a le grave inconvé- 
nient de paralyser ou de salentir la marche de la 
classe où le professeur honnête et laborieux, 
qui ne veut point laisser de traînards sur la route 
suivie, est obligé de retarder son enseignement 
jusqu'au point de n'avoir plus, en fin d'année, 
le temps de faire opérer par ses élèves une revi- 
sion complète de toutes les matières enseignées 
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pendant le cours de l'année scolaire, revision qui 
est toujours infiniment profits able et donne à l'exa- 
men de passage toute sa valeur consécrative 
d'une bonne et fructueuse année d'études. 

Si l'on ne peut préjuger avec certitude de tous 
les bienfaits que L'on pourrait attendre de l'éta- 
blissement d'une pareille épreuve ouvrant les por- 
tes de l'enseignement secondaire aux seuls en- 
fants jugés capables de l'aborder utilement et de 
le suivre avec fruit, on trouve du moins à cet 
égard de très précieuses indications sur les résul- 
tats obtenus par les lauréats d'une ue Con- 
cours ouvrant les mêmes portes, celui de l'admis- 
sion aux bourses des lycées et collèges. 

Dans son excellent rapport à la Chambre des 
députés sur le budget du ministère de l'instruc- 
tion publique pour l'exercice 1908. notre distin- 
œué collègue et vice-p1 M. Stees, trace un 
tableau de ces résultats qui semble trop probant 
pour que nous ne nous fasSions pas un devoir 
de le mettre sous vos yeux. Il y est fait état des 
succès obtenus par les élèves de l'enseignement 
secondaire public dans les concours d'admission 
aux grandes écoles, et cette statistique établit [a 
discrimination entre candidats boursiers et non 
boursiers. | 


Voici ce suggestif tableau 


ECOLE NORMALE 


Boursiers: de l'Etat réçus.:...:2:41 2,0. 28 9% 
Elèves non boursiers de l'enseignement se- 


COMM IDUDE SEL DUAL AL MC UIR 54:10 

(Les établissements secondaires de l'Etat firent 
recevoir en 1906 51 candidats sur 57 places. et les 
autres candidats reçus appartenaient à l'ensei- 
onement supérieur universitaire). 


ECOLE POLYTECHNIQUE 


(Les établissement de l'Etat ont assuré, en ! 
le succès de 138 de leurs candidats sur 183 ad- 
missions ). 


Candidats boursiers recus. A LT SE ua 91 % 
Candidats non boursiers recus....,..... 2) 07 
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ECOLE CENTRALE 
Candidats: boursiers reçcus.....,..... Geo 
Candidats non boursiers reçus......:........ #7 0/ 


fi 


ECOLE DE SAINT-CYR 


Candidats” boursiérs Trecus::.....1,... -:... 6 
Candidats non boursiers reçus............ 9 % 


ECOLE NAVALE 


(Sur 48 places, 39 sont obtenues par des élèves 
des lycées et collèges de l'Etat). 
Candidats boursiers recus..……,.......742%%" 18% 


=: . ! dr 
Candidats non boursiers reçus........... 5 LAUESE, 


INSTITUT AGRONOMIQUE 


(Sur 61 places, 48 revenaient à des élèves de 
l'enseignement secondaire public). 
Candidats boursiers reçus........ 
Candidats non boursiers reçus... 
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Ces chilfres nous semblent absolument topiques 
et Convaincants quant à la valeur intellectuelle 
des élèves qui n abordent l'enseignement secondai- 
re qu'à la suite d'un Concours où ils ont à faire 
la preuve du savoir dàs alors acquis, et nous ne f 
pouvons qu'être fort heureux de constater que la n. 
moyenne du pourcentage des boursiérs admis par 
rapport aux boursiers candidats pour ces six gran- 
des écoles, atteignent 36 % alors qu'elle n’est que 
de 24 % pour les non boursiers. 

Quelques-uns, plus impatients que nous de voir 
proclamer le droit et le pouvoir pour l'Etat d’être 
seul à donner l'enseignement, penseront peut-être 
que l'institution de Ces examens d'accès aux clas- 
ses de l'enseignement Secondaire serait l’occasion 
toute indiquée de créer en fait, sinon en droit, 
le monopole, en décidant par exemple que, seuls, 
les enfants justifiant de déux ou trois années d’étu- 
des dans une école primaire publique pourraient 
y prendre part. 
| Une pareille thèse serait, en effet, séduisante au 
A premier abord pour tout esprit imbu de l’idée laï- 
que et pénétré du désir de son définitif triomphe 
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mais il faut reconnaître qu'elle résiste mal à un 
examen quelque peu attentif et que la mise en 
pratique d'un système qui aurait l’ostracisme légal 
pour base pourrait, tout aussi bien que l’établisse- 
ment du monopole lui-même, donner naissance à un 
mouvement d'opinion dont il serait malaisé de 
prévoir la puissance et l'intensité. 

Il nous paraît plus sage de renoncer, quart à 
présent, à ce qui pourrait n'être qu’une manœuvre 
dangereuse, et nous mous y trouvons incité par le 
seul examen d’une situation de fait qui aboutira, 
sans quil Soit besoin de toucher en rien à la 
liberté du père de famille, à des résultats absolu- 
ment identiques. 

Il n'est pas un de nous, en effet, qui n'ait pu 
conStaler autour de lui combien le préjugé qui 
entoure l'école laïque tend à disparaître.au moins 
chez ceux qui ne sont pas ses adversaires nés. A 
la suite de la fermeture des écoles Congréganistes 
par l'application de la loi de 1901, nos écoles laï- 
ques ont vu Saccroître considérablement le nom- 
bre de leurs élèves, même dans les villes où des 
congréganistes plus ou moins sécularisés ont rou- 
vert des écoles qui ne sont laïques que de nom. 

Il n'est non plus pas un de nous qui n'ait en- 
tendu proclamer l'excellence de l’ensei gnem'ent pri- 
maire de nos écoles publiques par rapport à celui 
que donnent, gratuitement ou moyennant finances, 
les écoles privées dites « libres » 

De plus en plus, les familles de modeste bour- 
Seolsie, qui ne sont pas absolument imbues de clé- 
ricalisme militant, se rendent à l'évidence 

Déjà l’on reconnaît que si l'on veut qu un enfant 
soit sérieusement préparé aux épreuves du certi- 
ficat d’études, à celles du concours des bourses 
de l'enseignement primaire supérieur ou des bour- 
ses des lycées et collèges, c'est par l'école commu- 
nale qu'il faut qu'il passe, à peine de risquer des 
échecs successifs. 

Que sera-ce le jour où l’on ne pourra plus abor- 
der les classes de l'enseignement secondaire sans 
avoir Subi un examen constatant non pas seule- 
ment une instruction primaire solide. mais aussi 
une aptitude sérieuse à recevoir une culture plus 
élevée et plus générale. 
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Les parents gardant encore une répugnaricCe in: È 
sustifiée pour l'école communale pourront, quelque | 
| temps encore, s'obstiner dans leurs idées précon- 
4 çues, mais quand ils verront autour d'eux les pe- 
| tits primaires communaux réussir en grand nom- 
bre où leurs concurrents n'obtiendront aue de mai- 
gres et peu nombréux succès, ils viendront d’eux- 
mêmes à des idées plus justes et plus Saines, et 
confieront leurs enfants à l'instituteur laïque. avec 
le” Seul regret d'avoir trop longtemps compromis 
| ou retardé les études des petits êtres qui leur sont 
1 chers et dont ils ont charge. 































Gonclusions it 


En présence, messieurs et chers collègues, de 
toutes ces considérations, votre rapporteur se croit 
autorisé à vous proposer d'adopter, en vue de le 
présenter en votre nom au Congrès du Parti ra- 
dical el radical-socialiste lors de sa réunion à 


Nantes, le projet de vœu suivant : di 

Considérant qu’il est de l'intérêt supérieur d'un | 
État véritablement démocratique qu'une instruction | 
solide et sérieuse soit donnée indistincltement à Il 


tous les enfants de la démocratie, et qu'il ne puisse, û 1 
à la faveur de préjugés basés sur la naissance ou | 


la fortune, se former parmi eux des castes et des ciRe 
classes les prédestinant à devenir les antagonistes jh te 
les uns des autres : A 
| Considérant qu'il importe au plus haut degré CAM is 
| qu'une loi privilégiant l’enseignement public ne k 


puisse continuer à profiter, sous le couvert de la 
hberié, aux ennemis de la République ; 


Projet de vœu 


Emet le vœu : 

1° Que la loi du 15 mars 1850, dile Loi Fallour, 
soit abrogqée 

2° Que les classes primaires, dites élémentaires 
ou préparatoires. soient supprimées dans les lycées 
nationaux ef collèges communaux de garçons et de 
filles 

3° Que les mêmes classes soient également sup- 
primées dans les écoles primaires supérieures qui, 
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par deslinalion, ne doivent recevoir que des élèves 
pourvus du certificat d'éludes primaires élémen- 
taires ; 

4° Que l'accès des classes de sixième (lycées) ou 
de première année (collèges) ne soit ouvert qu'aux 
enfants déclarés admissibles à la suite d'un exa- 
men public constatant qu'ils ont acquis une ins- 
lruction suffisante pour leur permettre d'aborder 
utilement les études secondaires. 


LA PREPARATION MILITAIRE 
Rapport présenté par M. A.-H. Canu 
Citoyens, 


L’application de la loi sur le service militaire de 
deux ans, qui fut un des articles de notre pro- 
sramme, à eu pour premier résultat d'imposer a UX 
jeunes hommes du contingent un entrainement 
intensif rendu nécessaire par la brièveté même 
du service rendu égal pour tous les jeunes Fran- 
çals, mais il se trouve que cet entrainement in- 
tensil et les fatigues qu'il entraine ne peuvent être 
supportés Sans danger par certains conscrits que 
leur vie antérieure prédisposait mal à un véri- 
table surmenage intellectuel ou physique et qu'il 
crée dans les rangs de notre armée une morbidité 
relativement considérable. 

D'un autre côté, les statistiques dressées sur les 
opérations des Conseils de révision aceüsent un 
chiffre de réformes temporaires ou définitives qui 
ne laisse pas d être inquiétant pour l'avenir de la 
race en même temps que l'on constate que la na- 
talité dont le chiffre diminue sans cesse memace 
la race nationale elle-même de l'hypothèse encore 
lointaine mais certaine d’une disparition. 

À ces dangers si graves, M. Berteaux et un cer- 
tain nombre de ses collègues de la Chambre d'une 
part, et le ministre de la guerre. d'un autre, ont 
songé à apporter un remède efficace, celui d’une 
préparation militaire de la jeunesse dès l’école: 

La proposition de loi de M. Maurice Berteaux 
et de ses collègues (n° 849), déposée le 15 mars 1907 
et le projet de loi n° 1768), présenté le 5 juin 1908 
par le gouvernement, ont été renvoyés à l'examen 
de la commission de l'armée au nom de laquelle 
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NI. Lachaud, député de la Corrèze, a déposé, le 
13 novembre 1908, un rapport favorable dont nous 
ne saurions repre endre ici une à une les considérsa- 


Lions dont dettes -uUnes sont ingénieuses et toutes 
1 fort intéresantes, mais sur lesquelles nous nous 
+ serons suffisamment expliqué en disant que Île 


dispositif du projet de loi formulé à la suite de ce 
rapport comporte, dans ses douze articles 


1° L'obligation impérieuse faite aux établisse- 
ments d'enseignement primaire où secondaire de 
donner à tous leurs élèves l'éducation physique : | 

Des avantages faits fa associations privées, (so 
mais agréées par le ministère de la guerre, dont le 5 
but est la préparalion militaire des jeunes gens , 

Des avantages faits aux jeunes gens qui, au 
moment de leur incorporation, justifieront de la 
possession d'un brevet d'aptitude militaire ; 

49 La création de cinq écoles régionales mili- 
taires d'éducation physique où seraient envoyés 
pendant six mois tous les instituteurs publics in- 
corporés pour leur service militaire personnel et 
qui deviendraient ainsi les maîtres d'éducation phy- 
Sique destinés à donner ensuite cet enseignement 
dans les écoles primaires. 

Dans la dernière réunion qu'elle a tenue à Paris, 
votre commission d enseignement a décidé de ré- 
clamer du Comité Exécutif la mise à l’ordre du 
jour du Congrès et, dans sa Séance plénière du 
20 septembre, le Comité a non seulement ordonné 
la mise à l'ordre du jour du Congrès, mais il s'est 

| l'unanimité, prononcé en faveur du projet dr 
Lou suivant que j'ai l'honneur de vous soumettre 
en son nom 


PROJET DE VŒU 


Le Congrès, 


à 


Considérant qu'il est de première nécessité pour 
la sauvegarde de la race française menacée à la 
fois par la restriction de la natalité, par la dimi- 
nution de la vitalité et l'augmentation alarmante 
de la morbidité parmi la jeunesse française incor- 
porée dans l’armée ; 
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Emetl le vœu : | 
Que la proposition de M. Berteaux et plusieurs 
de ses collègues et le projet de loi du gouverne- 
ment tendant à rendre obligatoire et à favoriser 
l'éducation physique et la préparation militaire, 
proposition et projet rapportés favorablement au 
nom de la commission de l’armée par M. Lachaud, 
député, soient, avant la fin de la législature, mis 
à l'ordre du jour, discutés et adoptés. 


Rapport de M. A.-H. Canu sur la Défense laïque 
Messieurs et chers Collègues, 


Dans sa première séance du samedi 10 octobre 
1908, le Congrès de notre Parti, réuni à Dijon, 
adoptait à l'unanimité sur la proposition et le rap- 
port de notre camarade, le citoyen Hubbard, ke 
vœu suivant : EE 


Le Congrès, résolu à assurer la défense de la laïcité 
de l'Enseignement et la protection des membres de 
l'Enseignement contre les menaces formulées dans la 
Déclaration des Evêques en date du 20 septembre 1908, 
invite instamment les pouvoirs publics à adopter dans 
le rlus bref délai possible les projets déposés par le 
Gouvernement et rapportés par le député Dessoye au 
nom de la Commission de l'Enseignement. 


Immédiatement après, sur la proposition du mé- 
me rapporieur, le Congrès adoptait également à 
l'unanimité le projet de résolution suivant que 
j avais eu l'honneur de soumettre aux délibérations 
de sa Commission : 


A côté de l'initiative gouvernementale et législative. 
le Congrès radical et radical-socialiste estime que l'ini- 
tiative individuelle doit agir en faisant surcir des Asso- 
ciations ae Pères de famille républicains et d'Amis de 
l'Enseignement pour la défense de l'Enseignement Laï- 
que. 


En adoptant, avec la même unanimité et sans 
même qu'elles aient donné lieu à la moinidre dis- 
Cussion, les deux motions que je viens de replacer 
SOUS Vos yeux, le Congrès de Dijon traduisait fidè- 
lement l'impression que notre Parti et le pays toul 
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entier avaient ressentie à la vue de la Croisade 
noire Organisée contre l'Ecole. Il avait donné 
Corps, en même temps, au désir si légitime de 
ous nos militants de voir prendre sans tarder 
toutes les mesures utiles pour la défense de l’E- 
cole et il leur indiquait quelle part ils pouvaient 
eux-mêmes prendre à cette défense. 

Nous avons aujourd’hui le devoir de vous rendre 
compile de la suite donnée à "vos résolutions du 
10 octobre 1908, et ce nous est un devoir d'autant 
plus pénible à remplir qu'il nous oblige à constater 
que rien ou presque rien n'a été fait pour la dé- 
fense laïque 

À qui doit-on imputer la responsabilité de cet 
avortement, et celle-ci est-elle unique ou partagée ? 
C'est ce que nous allons rapidement examiner. 

À première vue, il apparaît que la plus grosse 
part de cette responsabilité incombe au gouverne- 
ment. Puisqu'il avait pris l'initiative dont nous 
l'avons tous loué sans réserve et dont tous les 
républicains sincères se sont réjouis, il était in- 
contestablement de son strict devoir envers lui- 
même d'insister ‘auprès (du Parlement pour en 
Obtenir que ses propres projets fussent prompte- 
ment mis à l'ordre du jour, discutés, adoptés et 
promulgués. Il ne l’a pas fait et, par là même, 
il a trompé la confiance que les républicains 
avaient mise en lui (1). | 

Mais on ne peut le considérer comme seul fau- 
tif, et, puisque les représentants du Parti répu- 
blicain laïque, voyant l'inaction ou l'inertie du 
gouvernement, n'ont pas Corrigé celle-ci en prenant 
l'initiative de réclarner, en son lieu et place, la 
mise à l'ordre du jour des projets Briand et Dou- 
mergue, ils ont tacitement accepté leur juste et lar- 
ge part. de la responsabilité principale du gouver- 
nement, laquelle ne se trouve pourtant pas atté- 
nuée parce que partagée. | 

En agissant de la sorte, Gouvernement et Par- 
lement ont contribué à donner aux républicains 
laïques et au pays tout entier une fâcheuse im- 
pression d'inertie ou de pusillanimité, dont le pre- 

(1) I importe de noter que la « Déclaration ministé- 
rielle » du 27 juillet, postérieure au dépôt du présent 
raport, indique la résolution de faire voter Ces projets 
de loi dès la rentrée parlementaire. : 
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mier effet a été de rendre force ei courage au 
parti clérical, à cet adversaire souvent vaincu. 
mais jamais abattu, auquel s'applique ou devrait 
s'appliquer mieux qu'à quiconque ce vers du poète: 


Rl:: Il est des morts qu'il faut qu'on tue ! 
k Nos parlementaires n'ont pas su, jÿpour faire 


| Qi j à d'utile politique, de la politique d'action, se dé- 
INR I gager de cet esprit malfaisant des animadversions 


Ë à dr personnelles, des brigues ou des compétitions, qui 

it 5 EU les conduit, le plus souvent, à des discussions 

ne aussi longues qu'elles sont oiseuses, et ïls ont 

ie négligé la tâche qui s'imposait à eux de poursuivre 

hi sans trêve ni repos la besogne de libération des 

‘ consciences et de protection ou de défense des 

RE consciences libres. 

NET ER: | Aussi avons-nous assisté depuis un an à une 

EF | reprise, à une recrudescence de la lutte menée 
FE, RUE par les cléricaux ‘contre l'Ecole et contre la Ré- | 
FPS EN LE publique elle-même, quatre-vingt-cinqg évêques :tè- | 


moignant de cette inconcevable audace qui les fait 
se déclarer au-dessus des lois et prétendre choisir, 
parmi celles de la République, les lois auxquelles 
il leur complaira d'obéir parce que celles-là les 
protègent, et celles contre lesquelles ils se rebel- 
leront parce qu'elles osent défendre la société laï- 
Jno1 qjuouuouid 1nb xnoo op sogueur $91 913u09 9nb 
 R mot d'ordre à Rome. | 
IN Loin Cependant, si l’action gouvernementale et légis- 
Jative, sur laquelle nous nous étions cru en devoir 
de compter, pour la défense de l'Ecole laïque, a 
LÉ fait une si étrange et si déplorable faillite, l'action 
| que nous atténdions de l'initiative privée, et à la- 
quelle nous avions fait appél. s'est-elle, du moins 
K:: produite ? 
Là Certes, nous avons vu avec la plus sincère joie la 
RE Ligue de l'Enseignement, cette noble et puissante 
+4 association toujours fidèle aux idées de son illus- 
| tre fondateur — qui fut aussi, si j'ose ainSi parler, 
| le « fondateur :» ‘de l’école laïque — lancer ‘un 
appel aussi vibrant qu'autorisé en faveur de la 
constitution d'organisations de défense laïque. 
Mais nous devons:à la vérité de constater que, 
bien que la Ligue ait pris soin de joindre à son 
« appel » un projet de statuts, rédigé par des 
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juristes distingués, pour la constitution des Asso- 
clations de pères et de mèrés de famille républi- 
cains pour la défense de l'Ecole et des instituteurs 
laïques, cet appel ne fut guère entendu, puisque 
l'Ojficiel n'a enregistré qu'un très petit nombre 
de déclarations de ces Associations tandis qu'il 
enregistrail, au contraire, un nombre relativement 
considérable d’Associations formées à l'appel du 
Curé et autour du Curé, s'intitulant pour la cir- 
constance « Père de famille » en dépit de son 
vœu de célibat et de chasteté. 

D'où cela vient-il ? 

Jout simplement de ce que, dans des régions où 
une propagande active avait été menée dans le 
sens même de l'appel de la Ligue, les membres du 
corps enseignant primaire eux-mêmes se sont mon: 
irés hostiles à la constitution de ces Associations. 
alléguant qu'ils ne pouvaient y voir qu'une sorte 
de contrôle exercé par les pêres de famille sur 
l'Ecole et sur eux-mêmes. 

Nous me saurions trop nous élever contre une 
pareille conception. Pour quiconque n’a en vue que 24 
le bien de l’enseignement, il apparait que celui-ci k 
ne peul que gagner à une collaboration constante | 
et soutenue des pères de famille et des Institu- 
teurs, les premiers donnant l'appui de leur auto- 
rité à l'accomplissement de la tâche dif ficile qui 
incombe aux seconds. 

Il est à tous égards regrettable qu une si déplo- 
rable méprise ait pu se produire dans l'esprit des 
instituteurs laïques et vienne témoigner chez eux 
d'un esprit de méfiance à l'égard des militants r'é- 
publicains, alors que ceux-ci n'auraient demandé 
qu'à les aider de toutes leurs forces, et l'on me 6 
peut voir là qu'une conséquence très directe de le 
la faute où sont tombés certains instituteurs eux- 
mêmes qui, dans leur commune, ont cru pouvoir, 
sinon devoir, s’immiscer dans ‘une foule de ques- 
tions, de querelles locales, auxquelles ils auraient 
eu tout à gagner à rester étrangers, et ont ainsi 
contribué à créer un fâcheux malaise dont ils se Ë 
trouvent être les premières victimes. 2 

Nous voulons espérer encore que les instituteurs 
reviendront à une plus exacte compréhension des 
intérêts supérieurs d'une cause dont ils sont les 
Soldats, et de leurs véritables intérêts personnels, 
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et que, non seulement, ils cesseront de repousser 
les collaborations qui s'offrent, mais encore qu'ils 
feront d'eux-mêmes appel à celles-ci. 

Cependant, nous devons à la vérité de dire que, 
La LU dans certains départements, des « Associations de 
QUE LU Défenseurs de l'Ecole laïque » sont prêtes à se 

A ES constituer et, en réalité, existent virtuellement 
d'ores et déjà, et que la seule annonce de la trans- 


(4: formation éventuelle, possible au premier besoin, 
es d'associations préexistantes, telles que des ASSo- 


ciations d'anciens élèves des Ecoles laïques, en 
« groupements de défense de l'école » a suffi pour 
empêcher l’éclosion, pourtant escomptée par nos 
adversaires. des Associations cléricales projetées 
par les Curés, qui ont jugé plus prudent de se te- 
nir COIS. 

C'est dans l'esprit des considérations qui pré- 
cèdent que votre rapporteur vous propose de re- 
nouveler les vœux émis l’an dernier par le Con- 
srès de Dijon, et de voter l’ordre du jour suivant : 
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Le Congrès, 

Considérant qu'il est à tous points regrettable que les 
projets de loi ayant pour objet la défense de l'Ecole et 
des Instituteurs laïques, dérosés pur MM. Briand, mi- 
nistre de l4 Justice, et Doumergue, ministre de l'Ins- 
truction publique, et depuis longtemps rapporté au 
ne nom de la Commission de l'Enseignement par M. Des- 
ia soye, député — qui, remarquons-le, est en même temps 
| Président de la Ligue de l'Enseignement — n'aient pas 

encore été discutés et votés par la Chambre, 
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4 RE: Emet le vœu 
E IN TN 1o Que le Gouvernement réclame sans plus de retard 
Fi Di nte la mise à l’ordre du jour de ces projels ; 
Fa 1 En 2° Que les militants du Parti Républicain Laïque 
1 CURE 5 fassent tous leurs efforts pour créer et multiplier, d'ac- 
| L'EAU 2 cord avec les membres du Corps enseignant primaire, 
| À i LER les Associations de Pères de famille républicains eb 
EH 8 d'Amis et Défenseurs de l'Ecole, organisées dans le seul 
enr but d'assurer la défense de l'Enseignement et des Ins- 
LA 3 tituteurs laïques contre les menées et les entreprises 
| | cléricales ; 
on. Et passe à l'ordre du jour. 
nul | M. CaNU, rapnorteur. Je regrette infiniment 


que la discussion des rapports de la Commission 
d'enseignement vienne si tardivement. Je me plais 
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à ConsStater Cependant que l'importance capitale 

des questions relatives à l'ensei gnement a reçu 

ICI une nouvelle consécration par le nombre de 

membres du Congrès qui ont pris part aux délibé- 

rations de votre Commission. Jamais, dans au- 

cun de nos précédents Congrès, la Commission de 

l'enseignement n'avait été aussi nombreuse qu elle 

ne l'a été à Nantes. Les discussions y ont été très 

1 longues et très intéressantes et Je vais vous en 

fournir un aperçu en vous donnant lecture des 
dispositifs des vœux adoptés. 

Les questions traitées ont été de deux sortes 

d'une part, les questions purement théoriques 





au nombre de ces questions purement théoriques 
se place le rapport que j'avais eu l'honneur de 
Soumettre au Congrès au nom de la Commission 
d'enseignement sur les classes primaires des 1y- 
cées et collèges : ensuite vient le magnifique tra- 
vail de notre ami et président, M. F. Buisson, 
sur un proset établissant dans l'avenir la gratuité 
de l’enseignement à tous les degrés. Du rapport 
que j'avais présenté sur la suppression des clas- 
ses primaires dans les lycées, la commission a 
retenu une partie qu'elle vous présente comine uw 
vœu ferme et tendant à l’abrogation de la loi Fal- 
(oux. 

Je prie M. le Président de bien vouloir mettre 
aux voix ce vœu tendant à l’abrogation immédiate 
de la loi Falloux. 

(Adopté à l'unanimité). 

D'autres conclusions du rapport que j'avais pré- 
senté tendent à démocratiser toujours davantage 


{ l'enseignement, à empêcher aussi qu’on nous pré- 
| pare deux ou trois jeunesses, à jeter bas ces fron- 


üères entre les classes sociales qui par suite de- 
viennent des classes ennemies. La Commission 
vous demande d'inscrire dans le programme du 
Parti les deux projets émanant du citoyen Buisson 
et de votre serviteur, de façon que ces questions {Bb 
cheminent dans l'opinion et viennent, dans un ave- | 
nir prochain, à maturité. Nous voulons que l'opi- 
nion publique soit saisie des grands problèmes de 


| l'enseignement. A l'heure actuelle. on a mis un peu il 
la charrue devant les bœufs et on place devant 


les yeux de la démocratie des problèmes extrême- 
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ment difficiles, extrémernent complexes, tout à fait 
ardus, sans avoir, au préalable fait ce qu'il con: 
venait pour que la démocratie soit à même de se 
rendre compte de l'importance de ces problèmes. 
(Très bien, très bien). 


Voici le dispositif que la Commission vous pro- 
pose d'adopter comme conclusion du vœu de son 
président M. Buisson 


Le Congres, 


Considérant qu'il importe à l'intérêt de la Démocralie, 
d'une part. d'assurer à chaque élre humain son compiet 
développement, d'autre part, de mettre en valeur, pour 
le bier, de la nalion toutes les énergies physiques, in- 
tellectuelles et morales que la nalutre met à sa disposi: 
Lion ; 

Invite les représentants du Parli au Parlement à élu- 
dier la iransformation des services de l'Instrucuüon pur- 
blique er, un ensemble d'instructions d'Educalion natio- 
nale el sociale sous toutes ses formes et à préparer, pour 
la prochaine législature. «a projet de révision de nos 
lois scolaires, assurant à fous les enfants indistincte 
ment un droit égal à l'instruction, établissant la gra- 
tuité de l'enseignement à tous les degrés, faisant de l'en- 
selgnement primaire élémentaire la base unique et com- 
muune de l'éducation. nationale, prolongeant la Scolarits 
obligaloire jusqu'à l’âge de quatorze ans, insütuant enfin 
lant dans les écoles pratiques et techniques que par de 
simples Cours complémentaires obligaloires um enséeigne- 
ment prolessionnel assez complet pour apporter à la 
r'oduction nationale l'accroissement en quantité ét en 
valeur quobliennent déjà par les mêmes moyens plu- 
sieurs des nations voisines 


(Adopté à l'unanimité.) 


Voici maintenant le dispositif du vœu que ba 
Commistion vous propose commie conclusion de mon 
propre rapport : 


Le Congrès émet le vœu 

1° Que les classes primaires, dites élémentaires ou pré: 
paratoires soient supprimées dans les lycées nationaux 
et collèges sommunaux de garcons et de filles ; 

2° Que les mêmes classes soient également supprimées 
dans les écoles primaires supérieures qui, par destina- 
tion, ne doivent recevoir que des élèves pourvus du cer- 
Hficat d'études primaires et élémentaires : 

3° Que l'accès des classes de sixième (lycées) ou de 
première année (collèges) re soit ouvert qu'aux enfants 
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déclarés admissibles à la suite d’un examen miblic cons- fa 
latant qu'ils ont acquis une instruction suffisante pour a 
leur permettre d'aborder utilement les études secon- are A 
1 2 d 
daires. | 



































Parmi les questions d'ordre pratique, nous 
avons, au premier rang, placé 1 question de la 
défense laïque. Vous savez de quelles attaques 
l’école laïque est l’objet ; -nous estimons qu'il faut 
la défendre et la défendre énergiquement:. Pour 
cela nous demandons d'abord que le gouverne- [46 
ment applique les lois dont ïil dispose. IL a fat 
des armes en main, eh bien, ces armes, il doit 
les appliquer pour faire sentir à nos adversaires 
que nous voulons en finir. Il nest pas possible 
notamment que le gouvernement tolère plus lonÿ- 
temps que les curés placent leurs heures de caté- 
chisme en coïncidence avec ss heures de classe, 
et particulièrement avec les heures où, dans les 
classes, on donne des lecons d'instruction civi- 
que et morale. (Vifs applaudissements). La loi 
qui à établi la laïcité de l’enseignement, la loi de 
1882, est formelle à cet égard, et elle a fixé un jour 
par Semaine pour l'instruction religieuse. Nous es- 
himons donc que, tout d’abord, le Congrès doit émet- 
tre un vœu invitant le gouvernement à appliquer 
strictement les lois existantes. (Applaudissements.) 


Notre ami Hubbard a fait l’année dernière un 
rapport dans lequel il concluait à la mise à l'ordre 
du jour très rapide et très prochaine des projets 
de loi pour la défense de l’école laïque et la suite 
de l'affaire Morizot déposés à la Chambre et rap- 
portés par M. Dessove. Eh bien, ces projets de 
loi sont encore dans les cartons, on ne les a pas 
volés et la pusillanimité même qu'on paraît té- 
moigner a incité le parti clérical à se redreeser 
plus fier que jamais et à marcher plus activement 
encore contre l'école laïque. Il faut que ces pro- 
Jets de loi soient votés el 1e prie le Congrès 
d'émettré un vœu ferme invitant le Parlement à 
mettre immédiatement ces projets à l'ordre du 
Jour 

Quelques-uns de nos camarades de la Commis- 
sion ont fait des réserves sur les dispositifs du 
projet de loi Doumergue-Briand. Nous avons tenu 
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compte des réserves qu'ils ont faites et mous ne 
demandons pas que ce soit le projet de loi Dou- 


mergue-Briand qui soit discuté et voté, nous de- 


mandons simplement la mise à l’ordre du jour des 
projets de loi qui nous permettront de défendre 
l'école laïque contre ses détracteurs. 

M. F. Buisson. — Lisez le texte voté par la Com- 
mission. 

M. CANU. — Voici le projet de vœu que nous 
vous présentons 


Le Congrès émet le vœu : 

1° Que le Gouvernement réclame sans plus de retard la 
mise à l’ordre du jour des projets organisant et assurant 
la défense de l'Ecole laïque ; 

2° Que les militants du parti républicain laïque fas- 
sent ous leurs efforts poufr créer et multiplier, d'accord 
avec les membres du corps enseignant primaire et se- 
condaire, les Associations de Pères de famille républi- 
cains et d Amis et Défenseurs de l'Ecole, organisées dans 
le seui but d'assurer la défense de l'Enseignement et des 
maitres laïques contre les menées ek les entreprises clé- 
ricales ; 

Et passe à l'ordre du jour. 


‘(Adoplé à l'unanimité). 


M. CaNu. — D'autre part, on a présenté à la 
Commission de nombreux vœux fort intéressants 
touchant l'établissement du monopole d'enseigne- 
ment, et la Commission... 

M. FÉRON. — Le monopole de l'enseignement a 
été voté tout à l'heure. 

M: Canu. — L'abrogation de la loi Falloux n’est 
pas le monopole de l'enseignement. (Apprbba- 
ions). 

La Commission a considéré d'abord qu’elle n'é- 
tait pas saisie régulièrement par des rapports à 
ce sujet et que le temps lui faisait défaut pour 
étudier une aussi grave question qui soulève de 
très vives controverses, Je sais bien que le vénéré 
doyen du Parti radical et radical-socialiste, le ci- 
toven Henri Brisson, président de la Chambre. a, 
dimanche dernier, à Marseille, prononcé "un dis- 
cours dans lequel :1l a indiqué ses préférences 
pour le monopole de l’enseignement ; je sais bien 
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que M. Aulard a publié, dans le Siècle, un 


_ article 
Où lui, qui fut un farouche adversaire du mono- 


pole, penche maintenant en sa fav 
Il st évident qu'à l'heure actuelle, la. question 
soulève de très vives controverses, et parmi les 
04 adversaires même, beaucoup redout, 


ent le cadeau 
dangereux que le monopole pourrait être vis-à-vis 
de l'Université. 


La Commission s'est arrêtée au 
texte suivant : 


eur, mais enfin, 


Le Congrès, 


En présence du mouvement d'opinion qui se traduit 
par le dépôt de vœux nombreux en laveu- du monopole 
de l'Enseigrement, 

Considérant que la question n'a pas été portée au Con- 
grès par un rapport ; que, d'autre part, ie lemps lui fait 
défaut pour consacrer à une si grave question l'étude 
attentive qu'elle mérite : 

Mais estimant qu'il est impossible de l'ajourner : 


Décide de renvoyer ces VŒuUx au Comité Exécutif en 
donnant à œlui-ci missior 


1 de leS rapporter &u prochain 
Congrès du parti, 

M. RicHARp. — Je rappellerai au Con 
monopole de l'enseignement primaire 
au Congrès de Marseille après une discussion 
approfondie à laquelle prit part notamment notre 
excellent ami M. Buisson. 

M. Charles DUMONT. — Citoyens, je comprends 
à merveille que le Congrès n'émelte pas un vœu 
Ordonnant au Parlement d'établir, tout de suite, 
dans les quelques mois qui nous séparent des élec- 
lions, le monopole de l'enseignement primaire et 


grès que le 
a élé voté 


1 secondaire. Le problème des lois Scolaires est inti- 
mement l6 à l'état général de l'opinion et du pays. 
1 Autant il me paraît Impossible qu'en ce moment 


nous puissions laisser croire que, concentrant nos 
énergies sur la réalisation du monomole, - nous 
Cherchions dans une agitation anticléricale une 
diversion aux sraves problèmes sociaux posés au- 
jourd'hui et dont la solution ne peut être différée. 
autant il me paraît Impossible que le Parti radi- 
Cal renonre à un de ses princi] 
voir que l'enfant est un faible 
| faible Ja protection de l'Eta 
ses droits d'enfant sont : 
de plus forts, fussent-ile 
plaudissements) 


= 


JeS essentiels, à ga- 
. et qu'on doit à ce 
toutes les fois que 
nenacés par la tvrannie 
de sa famille, (Vifs ap- 
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Je me rappelle qu'en 1898. éclaireur audacieux 


berté de l'enfant est sacrée et qu'en organiser la 


défense est la tâche essentielle d’un parti qui à 
pour idéal de fair évoluer toutes les instilutions 


de ce pays däns la paix sociale et qui, par con- 
séquent, au nom de cette paix sociale, doit pren- 
dre cette précaution d'abord élémentaire, de ren- 
dre la fréquentation de l’école primaire obligatoire 
pour tous les enfants de la nation, rapprochant 
ainsi dès l'école tous ceux qui ne seraient peul- 
être pas divisés plus tard par tani de préjugés 
de caste, tant de haïnes de classes s'ils avaient été 
enfants et jeunes hommes, rapprochés et rassem- 
blés. | 
Sans doute, les nécessilés budgétaires ou poli- 
tiques peuvent faire que nous ajournions l'examen 
de telle ou telle des lois qui nous parait réaliser 
notre idéal. mais l’abandonner, ne füt-ce que par 
prétérition, cela ferait croire à la démocratie .que 
nous faisons acte de réaction. (Vifs applaudisse- 
ments). ae 5 
Il ne s'agit pas du tout pour nous de discuter 
sur des formules abstraites, comme 1e fit le pre- 
sident du conseil heureusement disparu. (Applau- 
dissements répétés sur de nombreux bancs, mou- 
pements), dans un discours au Sénat où il Oppo- 
sait. dans le verbe vide d’un conflit dialectique, 
la liberté du père de famille el celle de l'enfanl, 
dardant en outre les pointes de sa cruelle ironie 
contre nos amis qui bravement combattaient pour 
ka monopole ; non, il ne S'agil pas de cela.. Il ne 
s’agit pas de balancer des mots qui veulent $ 
faire prendre pour des principes. TON 
I] faut, d'un cœur et dune pensée sympathi- 
ques, aller vers les eniants de toutes les familles. 
les bourgeoises et Îles aristocratiques, penser à 
ceux qui vivent, qui veulent, qui ont le droit ‘de 
penser. | 
Dans les manoirs de Bretagne, à quelques heu- 
res de chez nous, il y à des jeunes gens de 17 ans 
qui sont de véritables émigrés à ! Intérieur r208 
ne sont pas seulement Îles murailles des vieux m4 
noirs perdus dans les forêts de chênes et les ge- 
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o 
du_ siècle, c'est le prêtre qui isole, qui surveille 
l'enfant, et qui ne laissera jamais ni le vént du 
siècle, ni le journal, ni le livre émancipateur ve- 
ir jusqu'à lui. (Applaudissements répélés). 

Et dans toutes les villes industrielles où il a 
un grand patronat et une foule ouvrière quil s’a 
git dé dominer, voyez monter des Notre-Dame de 
l'Usine au-dessus des corons, voyez accourir des 
congrégations. Ecoles et collègues se aultiplient. 
Le Sont les jésuitières qui préparent tout l’état- 
major dirigeant du cléricalisme, promettant à 
leurs élèves ou des dots, ou des clientèles d’avo- 
{ 


nés des landes qui les protègent contre l'esprit 


‘ais et de médecins. s'ils restent les soldats de 
Eglise et du capitalisme. 


Les écoles et collèges n'approfondissent-ils pas 
les fossés, ne font-ils pas les abîimes qui aggravent 
loutes leS divisions sociales ? Or, ce sont ces di- 
Visions Que nous avons pour devoir — et si nous 
he le laisons pas, nous ne sommes rien — de 
chercher à atténuer, à faire disparaitre, pour que 
les Castes, classes, patronat et prolélariat, se rap- 
Pr'ochent et s'harmonisent dans l’évolution sociale, a 
| afin que règnent l'égalité el la fraternité vérita- 
| bles. Ne devez-vous pas aux fils de la bourgeoisie 
de penser à eux comme aux fils d'une France fra- fi: 
ternelle et égalitaire, Vous devez ne pas les aban- Vi 
donner à Ceux qui pour des raisons de toutes sor- 
les veulent aggraver dans la nation les sépara- sl} 
ions, les divisions, les haïines. Vous devez prépa- Fi 
rer un rapprochement, vous devez aider la jeu- k 
nesse, fils de la bourgeoisie et enfants du peuple, 
à Se rassembler, à se pénétrer, se connaître. 
Dans une des petites cités industrielles que je 
représente, nous avons été pendant. des années 
préservés de l’école congréganiste. Le lien moral. 
l'union des camaraderies étaient un lien précieux. 
Hélas ! d'autres temps sont venus et nous avons. 
aujourd’hui, l'école libre : nous allons en arrière : 
sous prétexte de liberté, nous laissons s effriter 
tout ce qui a été pénilbement édifié (Appliudis- 
sements), nous reculons, nous voyons une fosse 
se creuser. Îl n’y a plus d'unité morale, il va 
déjà antagonisme. Deux écoles. c'est, d'un côté. 
le mépris et de l’autre la haine : deux écoles, cest 
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l'avant-garde de la lutte des classes. (Applaudis- 





F sements prelongés). 
M: Et, maintenant si j'arrive au peuple des campa- 

































Me gnes, des cultivateurs. des artisans, pourquoi 


LES dans la petite commune rurale deux écoles, sinon 

le ‘EU 14 pour favoriser toutes les menées réactionnaires, 
HUE 1 pour préparer les recrues de la réaction politique 
Hi 1 à et religieuse. Pourquoi, sinon pour cela, parquer 
f: VA dans des maisons opposées ceux que tout rappro- 
LAURE LE che, ceux dont les pauvres chaumières comme les 
| DU champs sont voisins, ceux qui ont tout pareil 


RS Te | 


H ! langage, vêtements, travail. Regardez donc vers 
Lt ROAEES 1 l'Ouest, le Nord, le Centre, le Sud ou l'Est. Qui 
Lil va à l'école libre ? Parmi les pauvres, cest le 
; fils du fermier, c’est le fils du commerçant, qui 
est dans la dépendance d’un propriétaire ou d'une 
clientèle réactionnalre. 

Tous ceux qui sont en état de dépendance eco- 
nomique sont obligés d'envoyer leurs enfants à 
l’école libre. C’est à eux de fournir les armées fu- 
tures de troupes électorales qui lutteront contre 
Lin les lois républicaines et perpétueront, de génera- 
De tion en génération, leur assujettissement. (Vifs ap- 

: plaudissements). 

Du manoir à la chaumière, de la cité industrielle 
à la commune rurale, voilà ce que vous verrez. 
Je ne sépare pas dans mes préoccupations et dans 
mon amour pour l'unité morale du pays, les fils du 
manoir breton et les derniers des enfants du peu- 1 
ple ; ils sont tous menacés, et à tous je veux don: 
ner ce que j'ai trouvé, moi, un jour, par hasard, 
la joie de penser librement, la fierté de penser | 
à mes risques et périls, et de chercher sur tous : 
les chemins de la vérité et de l'erreur. (Vifs ap- 
| plaudissements). 

Pourquoi, dans cette ville de Nantes, venons- 
nous de vivre quelques heures heureuses, sinon 
que nous avons senti que la vieille capitale du 
duché de Bretagne était conquise par les forces 
démocratiques d'émancipation. Est-ce à Nantes 
que nous dirions dés paroles qui puissent nous 
donner l'air de reculer, d'abandonner quelque 
11H chose des traditions, de l'idéal, des aspirations de 
mn EEE | notre Parti ? Nous savons ce que pésent sur nous 
| des contingences de toutes sortes pour les réalh- 
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sations immédiates. Mais, néanmoins, il doit ap- 
paraître au Congrès que le droit pour l'Etat d'or- 
ganiser l’enseignement de telle façon qu'il garan- 
tisse à lenfant le droit de chercher la vérité de 
son temps et qu’il rapproche toutes les classes 
de la nation dans une œuvre de paix et d'union 


ï commune .c'est là une aspiration première fonda- 
k mentale, dont jamais il ne se laissera écarter. 
' (Salves répétées d'applaudissements). 
M. DuMmEsNir. — C'est la véritable déclaration 
4 du Parti, Nous voulons l'impression. 
| PLUSIEURS DÉLÉGUÉS. — L'’impression. L’impres- 
| sion. 


(L'impression est adoptée à l'unanimité). 

M. Ferdinand Buisson. — Je m'associe de tout 
mon cœur à ce que notre ami Charles Dumont vient 
de dire. Dans les paroles qu'il vient de prononcer 
et que vous avez soulignées de vos applaudisse- 
ments, se trouve, en un sens, la véritable déclara- 
tion de ce Congrès. (Vifs applaudissements.) 

Mais il y a une question de détails et d’applica- 
tions. Vous êtes en présence dun vote à émettre 
sur la proposition que la Commission d'enselgne- 
ment vous soumet. Dumont vous a dit : Il faut 
de toute nécessité écarter les discussions théori- 
ques ét se mettre en état de bataille effective, im- 
médiate. Vous êtes tout prêts à le faire ? Moi aussi. 
C'est précisément pour cela que je vous demande 
de rester sur le champ de bataille, de ne pas le 
fuir sous prétexte d'en trouver un autre, plus loin, 
qui serait plus avantageux. 

Le champ de bataille, c’est le rendez-vous que 
viennent de noùs donner les évêques dans leur 

manifeste. Voilà l'acte direct, précis, formel ; c'est 
| un défi à la démocratie. 

Nous ne sommes plus, comme …1l y & quelques 
années. en présence de gens qui soutiennent Ia 
liberté de l'enseignement et qui développent des 


théories plus ou moins spécieuses en faveur du droit 

Î des parents ou du droit de l’église. Nous sommes 

| très loin de ces théories ; nous sommes en présence | 
de l'Eglise catholique régulièrement constituée. Le 


| c'est son droit, je ne le conteste pas : elle s'est 
| organisée, elle s'est affirmée. et la dernière «é- 
claration des évêques est signée de tous les car- 
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dinaux, archevèques et évêques de notre pays. 
Eh bien, c’est à cette déclaration qu il faut répon- 
dre : il faut que l'Etat y oppose un veto efficace. 





! 
li! 
NE Le N'oubliez pas que la bataille est déjà engagée. 
1 ELA Il ne faut pas perdre de vue, — d'ailleurs on vous 
1 «6 l'a dit, — qu'elle est engagée sur un terraffi bien d 
QUES 1 connu, qui s'appelle « l'abrogation de la loi Far- À 
Fi: El: Joux ». Mais précisons. Ce projel d’abrogation n'e- | 
os cn tait pas complet sous sa forme primitive. Il n'im- 
en nl pliquait pas ce droit unique et ce Suprême devoir 
‘. social de l'Etat en matière d'enseignement. Puisque 


c’est un de ces projets de loi de défense laïque doni 
vous allez voter tout à l'heure la réalisation la plus 
prochaine possible, permettez-moi d'iInsister sur la 
condition sine qua non de l'efficacité de ce projet, 
(l’est une condition que Le précédent douvernement 
n'a pas voulu accepter ; c'est là dessus qu'il faudra 
hi Vous prononcer. 
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Le projet, déposé. depuis deux ans, et dont M. 
Massé est le rapporteur, contient une clause for- 
melle adoptée par la Commission de Venseigne 
ment que j'ai l'honneur de présider et qui a été 
adoptée à l'unanimité des républicains : il s'agit 
[RAI 1 ES d'interdire à l'organisation ecclésiastique tout en- 
dE lière le droit d'instituer et de diriger des écoles : 

| le clergé n'a pas qualité pour enseigner. (Vifs ap- 
plaudissements.) Ne pensez-vous pas qu il y à quer- 
que chose d'étrange et de puéril à partir en guerre | 
contre les instituteurs laïques des établissements 
primaires, secondaires et supérieurs de l'enseigne- 
ment- privé, tandis que nous avons devant nous 
un ‘véritable corps constitué, l’armée en marche 
qui monte à l'assaut de tout l’enseignement laïque ; 
c'est à celte armée qu il faut tenir tête. 
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Il appartenait -au Parti radical d'avoir le cou- 


rage de dire si oui ou non il reconnaît le droit à : 
l'Etat d'interdire à l'Eglise de faire, sous prétexte Î 


(le religion, l'accaparement des consciences el des 1 
intelligences. (Vifs applaudissements). Voilà la : 
question. Ce serait abandonner le terrain sur le- 
quel "nous. sommes, déserter le champ de bataille, 
qué de ne point maintenir ce que vous avez anté- 
rieurement voté. 
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On vous rappelait tout à l'heure là belle allocu- 
tion de notre vénéré président d'honneur Henri 
Brisson. Rappelez-vous sa conclusion ; après une 
belle image où il montrait qu'il y à un mur qui sé- 
pare, Comme Dumont l’a dit la jeunesse francaise 
en deux moitiés ennemies, il a conélw : « Ce mur, 
| c'est la loi Falloux et c'est ce mur qu'il faut abat- 
4 tre ». C'est la conclusion du glorieux vétéran, c'est 
À aussi la mienne. (Vis applaudissements.) 


Je vous demande donc de vous prononcer for- 
mellement dans le sens formulé dans un vœu de 
la Fédération de la Seine, à savoir que vous de- 
mandez l'abrogalion de la loi Falloux y compris 
Pamendement, l'article additionnel qui à fait jus- 
qu'ici ajourner le débat, et qui exclut du droit de 
diriger des établissements d'instruction publique, 
les gens qui font profession de ne pas permettre 
à leurs élèves de fréquenter les établissements de 
L'Etat. Car, c'est là le point, ces gens-là vous di. 
sent aujourd'hui, ouvertement, . au nom du pape, 


que quiconque veut enseigner dans une école ca- 
iholique ne devra pas avoir étudié dans une Uni- 
versité de l'Etat. Ils vous Île disent. tout haut, ils 
s'organisent pour faire respecier cette révoltante 
prolubition. II] y à dans chaque diocèse, non seu- 
lement l'évêque qui dirige supérieurement, mais 
un véritable ministère de l'instruction primaire et 
| secondaire :; ils appellent eux-mêmes « inSpecteurs 
1 diocésains de l'institution » les mandataires de 
l'évêque qui n’est luimême que l'instrument du 
pape et s en glorifie. 

Comme l'a dit Dessoye, dans la Déclaration du 
Parti, nous sommes dans une bataille déterminée: 
: nous avons trois lois de défense laïque. On a cité 
1 celle dont Dessoye est rapporteur : 3l v en a une 
| autre, rapportée par M. Pozzi celle de Tobhli. 

Sation scolaire, et enfin il y a Ia loi Sur l'abroga- 
tion de la loi Falloux. 


La Commission vous demande d'engager le gou- 
vernement et nos amis des deux Chambres à faire 
aboutir ces trois lois, à faire triompher l'esnrit 
laïque, le droit de l'Etat, le droit de l’en- 
fant contre la mainmise de l'Eglise. (Applau- 
dissements). 
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Cela fait, comme le dit encore Dessoye, 11 esi 
possible — je n’en sais rien, vous non plus — 


que ces mesures-là elles-mêmes soient reconnues 


insuffisantes, que malgré tout le bloc ecclésiasti- 
que se reforme sous quelque forme inconnue au- 
jourdh'ui, car d'Eglise est un Protée qui sait tou- 
jours se transformer et prendre de nouvelles figu- 
res. C'est ce que nous verrons quand nous en se- 
rons là. Pour le présent, l'ennemi, c'est l'église 
enseignante. Au point de vue religieux, je suis 
— comme tous les radicaux et les libre penseurs 
dignes de ce non, — respectueux de toutes les 
libertés, aussi bien de celle du croyant que de cel- 
le de l'incroyant. Quand je parle de combattre 
« l'Eglise enseignante », je ne parle pas de l'E- 
slise enseignant la religion, mais l'Eglise orga- 
nisée pour démolir l'école laïque pour y exercer 
son autorité ou son contrôle dégénérant parfois en 
espionnage. C'est cette Eglise-là que nous ne pou- 
vons tolérer. 

Voilà pourquoi la Commission vous propose de 
réitérer tous les vœux, tous les engagements les 
plus formels pris par nos Congrès au point de 
vue de ces lois de défense laïque. 

Vous avez là un point d'accord, commun, entre 
tous les républicains, c'est la défense de l'école 
faïque, la sauvegarde du droit de l'enfant, l'inter- 
diction à l'Eglise de s'organiser publiquement, com- 
me elle le fait aujourd'hui à l’état de corporation 
officiellement constituée pour détruire ou pour 
déshonorer l’école laïque, Votons donc autant qu'il 
le faudra toutes les résolutions en ce sens : toutes 
les résolutions sont müûres, touies sont urgentes. 
C'est le devoir immédiat de l'heure présente, Ne 
prétendons pas commencer par les devoirs de de- 
main : C’est demain et non aujourdhui que nous 
pourrons les étudier sérieusement. Et quant à Ia 
question même du monopole de l’enseignement, 
pérsonne ne proposera de l'adopter sans en avoir 
fait une étude approfondie avec tous les détails 
techniques. Cette étude, il est de toute évidence 
que nous ne pouvons pas même l’éhaucher ici au 
moment où nous sommes. Le Congrès a morale- 
ment fini sa tâche je m'en rapnoorte à la dé- 
claration du Parti et à celle de Dumont qui en 
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pour le présent, je vous demande, comme consé- 
crätion, de voter la proposition que le rapporteur 
de la Commission vous a lue. (Vifs applaudisse. 
ments). 

M. BEPMALE. — IL m'apparaît, comme il à dn 
vous apparaitre à vous-mêmes, qu'il y a contra- 
diction évidente entre le discours de Dumont, que 
vous avez acclamé et le texte qu'on vous propose. 

Je serais bien disposé. à accepter: la dernière 
partie de ce texte, mais il n’est pas possible qu'à 
la veille du renouvellement complet de la Cham- 
bre, nous allions à la bataille en risquant qu'on 
nous reproche de ne pas avoir étudié la question 
du monopole de l'enseignement. (À pplaudisse- 
ments). 

M. THALAMAS. — À la Commission, ou nous avons 
pris la peine d'aller, on a dit la même chose 


paque ce que nous avons entendu ici. Les deux 


formules qui vous sont soumises sont exactement 
les mêmes. Par conséquent, je demande, ne se- 
rait-ce que pour respecter les traditions les plus 
élémentaires, qu'avant de mettre aux voix des 
conclusions particulières, vous mettiez aux voix 
les propositions de la Commission ; si vous ne les 
acceptez pas, vous en voterez d’autres ; mais il 
est insensé qu on vienne ici à la dernière minute 


LS'oOpposer au vote des conclusions d’une Commis- 


Sion. 
LE PRÉSIDENT met aux voix les propositions de 
la Commission. 
(Adopté à l'unanimité). 
L'Assemblée décide à l’unanimit 
crès de 1910 aura lieu à Rouen. 
_ LE PRÉSIDENT. — Il est l'heure de nous séparer : 


= 


F 


: que le Con- 


«le Congrès n'ayant plus rien à son ordre du jour, 


æe lève la séance au cri de : Vive la République ! 


La séance est levée À 11 heures 30. 
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COMITE EXECUTIF 
(EXERCICE 1909-1910) | 


BUREAU DU COMITE EXECUTIF ) 


Président ! 
M. VALLE, sénateur de la Marne, ancien ministre. 
Vice-présidents 

\IM. COUYBA., sénateur de la Haute-Saône. 
RANSON. sénateur de la Seine. Î 
RICHARD, sénateur de Saône-et-Loire. 1 
BOUFFANDEAU, député de l'Oise. 4 
À DESSOYE, député de la Haute-Marne, 1 

(in DU STEEG, député de la Seine. 1. 
(als 2h DRON, député du Nord. i 
| | CHAUTARD, député de la Seine. : 
e Ap: CHÉRIOUX. conseiller municipal de Paris. 1 
Henri ROUSSELLE, conseillér municipal de Paris 
Cu. DEBIERRE. (Nord). | 
Général GODART (Meurthe-et-Moselle | 


me EE 


": USSR EEE EI = 
Se Ts es : a à 


Ne 


| J.-B. MORIN (Seine). 
| F. CAHEN (Seine). 


F. LEFRANC (Pas-de-Calais). 
AMOUROUX (Seine). 
+ ’ fi 
Secrélaires { 


AIN. GO. POULLE., sénateur de la Vienne. 
F.:CHAUTEMPS,, député de la Savoie. Î M. 
DAUTHY, député de l'Indre. | 
DELPIERRE, député de l'Oise. | 
MALVY, député du Lot. 1 
DREYT. député des Hautes-Pyrénées. 

BOUGUES, député de la Haute-Garonne, 
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Henri COSNIER, député de l'Indre. 1 
BOUSSENOT (Alpes-Maritimes). 4 M) 
ALBERT GARNIER {Seine), LE 
F. MICHAUT (Côte-d'Or. { 

F, CHAZOT (Hérault). | 
VEIL, (Toire-Inférieure). 

G. DELPECH (Lot-et-Garonne). } 
Micuez MILHAUD:{Seine). MA 
POSTEL (Sarthe). 1 
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UE MEMBRES DU COMITE EXECUTIF 


Membres d'honneur 1 
H AIM. Henri BRISSON, député. Président de la Chambré 
AIN des députés, ancien Président du Conseil de 
F1 OMAN E FR Ministres. | 
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LEON BOURGEOIS, sénaleur. ancien Président de 
la Chambre des députés, ancien Frésident du 
Conseil des Ministres, 

CAMILLE PELLETAN, député, ancien Ministre de la 
Marine. 

EMILE COMBES, sénateur, ancien Président du Con- 
seil des Ministres. 

Général ANDRE, ancien Ministre de la Guerre. 

VALLE, sénateur, ancien Ministre de la Justice. 

DELPECH, sénateur de l'Ariège. 

BLANCHON, conseiller général de la Seine. 


DELEGUES DEPARTEMENTAUX 


Aisne 


CECCALDI, député. 

COUESNON, député. 

HAUET, député. 

MAGNIAUDE, député. 

POUILLART, président de la Fédération départe- 
mentale. 

LEDUC, à Saint-Quentin. 

BUGNICOURT, publiciste, à Chauny. 

DUSSOLON, publiciste, à Vervins. 

DESBRUYERES. à Soissons. 

GROZO, à Saint-Quentin. 


Basses-Alpes 


DEFARGES, sénateur. 
PELISSIER, sénateur. 
Gr. HUBBARD, conseiller général. 
ADRIEN ROUX, conseiller général. 


Hautes-Alpes 


EUZIERE, député, 
FÉRRARY, à Versailles (Seine-et-Oise), 
Max ROSA, professeur, à Gap. 


Allier 


GACON, sénateur. 
VILLE, sénateur. 
MINIER, député. 
PERONNET, député. 

REGNIER, député. 

ALEXANDRE. à Paris. 
COURIAUX, à Choisy-le-Roi (Seine). 
Du MESNIL. à Paris. 

SEVEAU, à Saint-Maur (Seine). 
LEFEBURE, à Paris. 
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Alpes-Maritimes 


MM. DONADEI, député. 
OSSOLA, dépulé. 
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UE BOUSSENONT, publiciste, à Paris. 
Pi RUE ÈS | DUFRÊNE, publicisie, à Nice. 2 
TRE TEE JULES SIOLY, à Nice. ts 
L'URIS CU STRAUSS. publiciste, à Paris. 
Le 


SEE Ardèche 


Al ir 


= s ME 


| dt MM. BOISSY D'ANGLAS, sénateur. 

*| Du ASTIER, député. Lu 

H DE BOURELY, député. è 

| | 4: CHAPON, à Paris. 
l 


ri 


CUMINAL,, à Paris. 

Isaac PONTON. conseiller municipal, à la Voulien 
sur-Rhône. 4 

THOMAS, maire de Gravières. 4 


Rs 


Ardennes 1 


age up 


MM. FAGOT, sénateur. 
ALBERT GÉRARD, sénateur. 
| GOBRON, sénateur. 
| | SANDRIQUE. député. 
:l Frépéric BACOT, à Sedan. 
SRE RE IE CORNEAU, publiciste, à Charleville. | 
| , FENAUX. conseiller général. à Givet. 41 
OLLIVET, conseiller général, à Mouzo®n. 


Ariège 





1 HN 1 ul MM. DELPECH, sénateur. 

Lin | hi FREZOUL. sénateur, 

Lin Général PEDOYA. député. 

PÉRÈS, député. 

CHARLES, conseiller général, à la Bastide-de-Ss 


M 


FOIRE: rou. 

GACHES. à Paris. 
LAFAGETTE. avocat.!'à Foix. 
PENENT. maire de Lé6zal. 


HET Aube | 
NN MM. CASTILLARD, sénateur. | 
| | Ron à BACHIMONT. député. 1 M 
R | CHARONNAT. député. | 
| | Pauz MEUNIER. député. 





Pauz CATLEOT. avocat. à Paris. 

Prenre DOLILAT. avocat, à Paris. 

ISRAËL. publiciste, à Paris. 4 
PASQUAL, à Troyes. | 
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MM. BARBAZA. sénateur. 
DUJARDIN-BEAUMETZ, député. 
ALBERT SARRAUT, député. 
SAUZEDE, député. 
ABADIE, avocat, à Carcassonne. 
CASTEL, conseiller général, à Lézignau. 
MAURICE SARRAUT, publiciste, à Paris. 
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Aveyron 
MM. BALITRAND, député. 
"1 Louis BOS, conseiller général, maire de Decazeville. 
ci EMILE CABANAC, publiciste, à Paris. 
# A.-H. CANU, publiciste, à Paris. 
Es SIMAN, conseiller municipal, à Rodez 


de - MGM IE 


Bouches-du-Rhône 


MM. VELTEN, sénateur. 

HENRI BRISSON, député. 
HENRI MICHEL, député. 
CAMILLE PELLETAN, député. 
BARYELLON, publiciste, à Arles. 
ESTIER, avocat, à Marseille. | 
GAVAUDAN, à Salon. Fr à 
Docteur GERBER, à Marseille, 
GIRARD. conseiller général, à Salon. 
VicTOor JEAN, conseiller général, à Marseille, 
PascAL MARIUS, à Marseille. 

| MONDOLEFT, à Marseille, 

Î PASQUET, à Paris. 


Calvados 


» MM. CHÉRON, député. 
SEM BENARD, avocat, à Caen. 
L FRANKLIN-BOUILLON, publiciste, à Paris. 
LEVAVASSEUR, à Ussy. 
Docteur NOURY. à Caen. 
SCELLES, à Tournebu. À 
Léon TISSIER, à Courseulles. 


Cantal 


+ MM. LINTILHAC, sénateur. 
4 F. BADUET,, député. 
FERNAND BRUN, député, 
HUGON, député. 
RIGAL, député. 
BOMPARD, conseiller général, à Massiac. 
BRUGEROLLES, à Condat. 
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ANTONN FEL, conseiller général, à Maurs. 
DÉBASTEN VERGNE, maire de Salers. 































Charente 
VIN. BIZARDEL, maire de Barbezieux. 





1 “ie A.-L. BUROT, à Nogent-sur-Marne (Seine). 2 
‘FE PA | Louis FEVRIER, avocat. à Paris. 4 
| 18 EE | FOUCAUD-VILLATTE, publiciste, à Angoulème. A 
Ha ll 1h Charente-Inférieure » 


(REED MM. Emile COMBES, sénateur. 4 
En Pauz ROUVIER, sénateur. . 
Lo BRAUD, député. . à 
| LAURAINE, député. } 
| NICOLLE, député. 
| REVEILLAUD, député. 
| TORCHUT, député. 
4 118 BACHELAR, conseiller municipal, à Rochefort. 
{IR BIGNON, à Beauvais-sur-Matha, 
ral JAUMIER, conseiller général, à Rochefort. 
HO EE MARTIN, conseiller municipal, à Surgères. 
[HT | RIGNOUX, maire de Surgères. 
| En Docteur TORCHUT, à Royan. Eu 
UE LE Cher 

nr MM. DAUMY, sénateur. 
h PAJOT, député. 

#! COLLIN, conseiller général. à Saulzuis-le-Polier. Le NM 
Dion RICHETIN, à Bourges, 1 
FOR à On | VATAN, à Bourges. | 
SUN Lo VESLIN, à Argent. 
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LA & OUR | MM. DELMAS, député. | 
LEE EME | BUSSIÈRE, député. 
PUEN FE | LACHAUD, député. { 
ER 1 MONS, député. 

ME TAVE, député. 
nl CHABRAT, conseiller général, i 
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| Al 1 PR nn | LAN sseL. D 1! 

1 HS USE EN | FILLIOL, à Tulle. + \! 
BIT PATRAUD, à Tulle. : 
| ni | MADRANGE, conseiller municipal, à Vigeois. : 





f MN. AJACCIO, avocat, à Bastia. 1 
où | ADRIANT, publiciste, à Corte. 4 
CECCALDI, publiciste, à Paris. 1 


QE Corse | 
FABIANI, avocat, à Paris. 
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Côte-d'Or 


HExR1 RIGARD, sénateur, 
GÉRARD-VARET, député. 

TENTING, député. 

GUENEAU, à Paris. 

LE ROY, à Dijon. 

F. MICHAUT, à Châtillon-sur-Seire. 
RADOUAN, à Dijon. 


Creuse 


DEFUMADE, sénateur. 

SIMONET, député. 

ALEONARD, conseiller général, à Saint-Sulpice-les- 
Champs. 

BARRIER, maire de Chatelus-\Malvaleix. 

EMILE COULON, à Guéret. 

RIFFATERRE. conseiller général, à Bourganeuf. 


Dordogne 


CLÉMENT CLAMENT, député. 
SIREYJOL, député. 


Doubs 


BORNE, sénateur. 

BEAUQUIER, député. 

(GIROD, député. 

METIN, député. 

Marc REVILLE, député. 

ANDRADE, professeur, à Besançon. 
MAURICE BERNARD, conseiller. général, 
FELIX JULIEN, industriel, à .Besancçon. 
MAGNIN, maire de Pontarlier. 


Drôme 


Louis BLANC: séenaleur. 

CH. CHABERT, sénateur. 

Maurice FAURE, sénateur. 

Louis DUMONT, député. 

Lucien BERTRAND, député. 

Cartes CHABERT fils, député. 

COLOMBAT, négociant, à Valence. 
ESCOFFIER, conseiller municipal, à Valence. 
MABILON, à Paris. 

PEYRE, à Paris. 
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Eure 


MM. ABEez LEFEVRE, député, 
CYRUS LEFEVRE, à Beaumont-le-Roger. “1 
J. SCHMIDT, publiciste, à Gisors. 
LEE | TAFFONNEAU, à Paris. 
ul VERLOT, à Paris. 






































EL ENE 20 Eure-et-Loir 


nil MM. Louis BAUDET, député. n 
Lion CHEVILLON, à Paris. 
Lun DURANTEL, publiciste, à Dreux. 
un JOUANNEAU, avocat, à Paris. 
EL DURS TOR OULIF, à Dreux. 
1 ie Finistère 
RU EE MNT. DUBUISSON, député. 15e 
| | HALLEGUEN, député. 1M 
| LEE LE LOUEDEC, député. | 
AUBERTIN, avocat, à Paris. 
BERREHAR, à Brest. 
BOTT, publiciste, à Paris. 
HAMONON. à Paris. 
LOUEL,, à Lorient. 
| NATALINI, à Brest. 
F1 1 | PÈNE, à Paris. 
al c | Louis TISSIER, à Paris. 


KL AR 0 Gard 


RO 5 EN | MM. CREMIEUX. sénateur. 4 M 
10 BONNEFOY-SIBOUR. sénateur. { 
HA DOUMERGUE, député. : 
BERTRAND, à Comps. | 
( Docteur CROUZET, à Paris. 1 
| UE GACHON. professeur. à Montpellier. 
(a4sh Te Docteur GASCUET,, adjoint au maire, à Alais. 
ot \ 0 où | Docteur MOURIER, conseiller général, à Vézenobres. 
Een SULLY THOMAS, conseiller général, à Nîmes. 1 


Haute-Garonne 


EURE TN | MM. PBEPMALE. sénateur. 1M\ 
1 hi | H. LEYGUE, sénateur. | 
pi 4 RAYMOND LEYGUE. sénateur. 
a | NURN A Sénateur. 

ni BOTIGTIES, député. 
| en COUDERC, député, 
| DE | CRTIPPT, député. 
| | GHEUSI, député 
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RUAU, député. 
BILI OT, maire de Castanet,. 

FÉLICIEN COURT, à loulouse. 

PauL FEUGA, adjoint au Maire, à Toulouse. 
MARROT, conseiller général, à Toulouse, 
ROUQU IER. à Toulouse. 

SIRVEN, conseiller général, à Toulouse. 


Gers 
DESTIEUX-JUNCA, sénateur. 
SANCET, sénateur. 
THIERRYŸ CAZES, député. 
BAFFOS, avocat, à Paris. 
CAMPIST RON. à | Montr ouge (Seine). 
SAINT-CRIC, à Ivry (Seine). 
SAINT-MART IN, à Issy-les-Moulineaux Seine}. 


Gironde 
COURREGELONGUE, sénateur. 
BAUDRY, à Bordeaux. 
POURGOING, à Bordeaux. 
CAUDERON. à Bordeaux. 
EUGENE DORE, à Blaye. 
Docteur DUPEUX, conseiller général, à Bordeaux. 
DUVERGE, à Bordeaux. 

Docteur MICHEL, à Bordeaux. 

PÉRIÉ, conseiller général, à Bordeaux. 
ROUSSIE. cons seiller d'arrondissement, à Bordeaux. 
Docteur TUÜRON, à Saint-Médard-en- -Jalles 


Hérault 

ASTIER, député. 
AUGE, député. 
LAFFERRE, député. 
PELISSE, député, 
FERRASSE, conseiller général, à Montpellier. 
GUILHAUMON. conseiller général, à Puisserguier. 
CADENAT, conseiller général, à Marviel-les-Béziers. 

CAFFORT, conseiller inéral. à Olouzac. 
CHAZOT, conseiller cénéral de la seine, à Paris. 
LARD, AT. conseiller général, à Gignac. 


Ille-et-Vilaine 

HENRY BÉRENGER, publiciste, à Paris. 
FICHET, à Paris. 

GASNIER-DUPARC. avocat, à Saint-Malo. 
Dédieur KERAMBRUN, à Hédé. 
LEROUX, publiciste, à Rennes. 
MALAPERT, avocat, à Rennes. 
PERNOT, à Rennes, 
QUEROY, à Paris. 
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LEGLOS, sénateur. 

BELLIER, député. 

H. COSNIER, dépulé. 

DAUTHY, député. 

AUGUSTE BONNIN, à Montipouret, 
Emize BOURIN, à Châtillon-sur-Indre. 
Louis BOUSSAC, à Châteauroux. ft 
PauL TISSIER, à Paris. | 


Indre-et-Loire 


PIC PARIS, sénateur. 
RENÉ BESNARD, député. 
FOUCHER, député. 
ARRAULT, publiciste, à Tours. 4 
Camizze CHAUTEMEPS, avocat, à Tours. | 
GASNIER, à Langeais. 
RABAULT, à Sepmres. 


Isère 1 

1M 

(r. RIVET. sénateur. 

JOUFFRAY. sénateur. 

BUYAT, député. 

CHANOZ, député. 

CHENAVAZ. député. 

CHION-DUCOLLET, dépulé. 

RAJON, député. 

BELMONT, avoué; à Bourgoin. Î 

Docteur BOUILLET, à Paris. . M 

Docteur DUFOUR., à Grenoble. 

DUMOLARD, conseiller général, à Grenoble. 

MOYET, conseiller d'arrondissement de Vmay,. 

SAUTREAUX. conseiller général, à La Côte-Sainta 
André. 1 


Jura 


MOLLARD, sénateur, 1 
PICHON, sénateur. 1 
TROUILLOT, sénateur. 

EM. CERE, député. 

CHAPUIS., député, 

CHARLES DUMONT, député. 

PONSOT, député. 

ERNEST AUBLANC, publiciste, à Paris. 
(GHEÉRVAIS fils, avocat, à Issy (Seine). 
MATHIEU, maire de Moüchard, 
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Landes 


\ILLIES-LACROIX. sénateur. 
BOUYSSOU, député. 
UASTAIGNEDE, à Sorre. 
HUC, à Montsoué. 
LARROQUETTE, à Mont-de-Marsan. 
SARRADE, à Aire-sur-l'Adour. 
Loire 

VIDON, député. 
ALEX, conseiller municipal, à Charlieu. 
AUDUC, à Saint-Etienne. 
DORELLE, à Saint-Etienne. 
DOUNY, à Firminy. 
DRIVET, à Feurs. 
JAILLARDON., à Saint-Etienne. 
MONOD, conseiller général, à 

(reaux. 
PIERRE ROBERT, avocat, à Montbrison. 


Saint-Martin-d'Es- 


Haute-Loire 


VIGOUROUX, député. 

JOUBERT-PEYROT, conseiller d'arrondissement, à 
Tuce. 

MARGUIER, publiciste, au Puv. 

PAGES-RIBEYRE, conseiller général, au Puy. 

Docteur VIDAL, conseiller général, à Paulhaguet. 


Loire-Inférieure 


HATELLIER, négociant, à. Héric. 
)JAVID, à Nantes. 

OUCAULT, négociant, à Nantes. 
ÆBRUN, ingénieur, à Nantes. 
ÆLORD, conseiller général, 
Montluc. 

PETIT, à Nantes. | 

VEIL, adjoint au maire de Nantes. 
VIEL, adjoint au maire de Nantes. 
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à Saint-Etienne-de- 


Loiret 


FERNAND RABIER, député. 
VAZEILLE, député, 
DELAUNAY, député. 
BEAUGENDRE, à Orléans. 
BRUANT, à Orléans. 
(HOMETTE, à Montargis. 


GOUCHAULT, conseiller municipal, à Orléans. 
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MM. COCULA, sénateur. 
BECAYS, député. 
MALVY, député. 
































Lot-et-Garonne 


MM. BELHOMME, sénateur. #2 
J. CHAUMIE, député. 

GER 10 LAGASSE, député. 

[LHE 108 BEAUSSEIN, publiciste, à Agen. | 

ESS LU JULES CELS, à Paris. 10 

F USER DU G. DELPECH, conseiller général, à Agen. d ; 

1 0 MARTER, conseiller municipal, à Agen. Æ } 


Lozère 


r MM. Louis DREYFUS, député. 1 
JOLY, maire de Mende. 4 


| NL Maine-et-Loire 1 
PRE EU MM. GIOUX, député, V4 

*E | ABEL BOUTIN, avocat, à Paris. 1 
DESETRES, consciller général, à Angers. 
MILON, conseiller général, à Brénac. 1 
PERSUY, conseiller municipal, à Saumur. 4 
nn Docteur PETON, maire de Saumur. 1 
“1 T0 ROLAND, publiciste, à Saumur. 


Him Manche 
al MM. BOURGOGNE, conseiller général, à Cherbourg. 1 
EEN L CHEV ALLIER, avocat, à Paris. tu 
: 0 1 D JEHENNE, conseiller général, à Saint-Malo-de-1a. 
MEL Lande. d 
A |) AU EU LR HESLOUIN, maire de Hamelin. 1 
bi LAN | EN HUITRIC, à Cherbourg. 1 

| FF RINGARD, à Cherbourg. 1 
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Marne 


Hit | MM. Léon BOURGEOIS, sénateur. 
Fa MONTFEUILLART, sénateur. 
PPT VALLE, sénateur. on. 
[4 4 Docteur PECHADRE, député. | 4 
RE POZZI, député. 1 
LE # BARCHAT, maire de Vitry-le-Francois. 
AE DUT BERNARD, maires de Châlons-sur-Marne. 
| | DAILLY, publiciste, à Reims. 
LI | GAILLEMAIN, conseiller général, à Epena. 1 
|| 1 HAUDOS, conseiller général, avocat, à Paris. M 
bi | À MIGNOT, à Reims. | 
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Haute-Marne 


-_UuMM. DARBOT, sénateur. 
4 MOUGEOT, sénateur, 


DD  DESSOYE, député. LR CR 

al GOGUENHEIM, conseiller général, maire de Chau- 
à mont. 

& PERCHERON, maire de Moutier-n-Der. 

£ PUGET, publiciste, à Chaumont. 


RENARD-ROUVERT, à Langres. 


# Mayenne 


MN. J.-L. BONNET, publiciste, à Paris. 
De PigRRE BORDEAU, à Mayenne. 
Docteur DUPRE, à Laval. 

Pauz LINTIER, maire de Mayenne. 


Meurthe-et-Moselle 


MM. G. CHAPUIS, député. 
4 JEAN GRILLON, député. 
MEQUILLET, député. 


Î Docteur Henri AÏME, à Nancy. 

1 BERNARDIN, à Pont-à-Mousson. 

1 Général GODART, président de la Fédération de 
1 Meurthe-t-Moselle. 

+ LARCHER, avocat, à Nancy. 


mARIE, maire de Longuyon. 
PARPAITE, à Longuyon. 


1 Meuse 
BMM. LEFEBURE, député. 
| L. BOURCERET, publiciste, à Paris. 
JosepHx CHARLES, à Paris. 
PERNET, à Bar-le-Duc. 
POTERLOT, conseiller d'arrondissement, à Stenay. 


| Morbihan 
MM. Pauz GUIEYSSE, député. 
: BOUTHELIER, à Lorient. 
CHARDEVEL, maire de Guéméné. 
GLOAHEC, conseiller général, maire de Quiberon, 
JOINARD, à Auray. 
LE PONTOIS, maire de Vannes. 
MACREZ, à Lorient. 


AMM. D'AUNAY, sénateur. 
: CHANDIOUX, député. 
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GOUJAT, député. & 
MASSE, député. -1/8 
RiivraRD, député. | 
GROMOLARD, avocat. à Nevers. 
MAGNIN. à Paris. 

OESINGER, avocat, à Nevers. 
PARROY, publicisle, à CoEnx. 


Nord 


BERSEZ, sénateur. | 
HAYEZ, sénateur: 4 
Maxime LECOMTE., sénateur, 1 
POTIE, sénateur, 4 
TRYSTRAM, s énateur. et \! 
DEFONTAINE, député. | 1 
DEHOVE, député. | 
DELECROIX, député. 1 
DRON, député. . 
GUISLAIN, député. 
PASQUAL, dépulé. | 
BOCQUET, à Croix. | 
BOUREE, industriel, à Lille. | 
CLIQUENNOIS-PAQUES, à Lille. 
Docteur DEBIERRE, président de 1à Fédération du# 
Nord. 1 
D'HOOGHE, avocat. à Douai. | 
J. DUFLOT, industriel, à Sourain. « 
FLINOIS, conseiller d'arrondissement. à. Nalincourt 
HAYEM, à Lille. D. 
JEAN HENDRIKS, industriel, à Lille. [M 
Docteur LABBE, à Roubaix. 
G. LEVY. négociant, à Lille. 
MARIAGE. à Lille. 
MOURMANT, à Lille. 
G. PETIT, à Lille, 
PIOLAINE, à Lille. 
SELLIEZ, à Roubaix. | 
SPRIET, avocat. à Lille. s 
TETE, à Hondschoorte. | 
VILLARD, adjoint au maire. à Armentières. 
WOLLAEYS. avocat, à Dunkerque. “+ 


Oise 


E, DUPONT, sénateur. 11) 
BAUDON, député. 4m 
BOUFFANDEAU, député. | 
3UTIN, député. 

DELPIERRE. député. 

Docteur CHOPINET, député. 

DE BATZ, publiciste, à Paris. 

JARRY, à Marissel. 
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F'ÉLICIEN PARIS, avocat, à Paris. 

Docteur PAUTHIER ,'à Senlis. 

RENARD, à Ferrières, 

1ENEE, à Compiègne. 

4 Orne 

LUN. FOURMENTIN, à Domfront. 
FABIUS DE CHAMPVILLE, publiciste, à Paris. 


| À. GIRARD, vétérinaire, à Domfront, 
| WATTREMER, industriel, à Céton, 


Pas-de-Calais 


MMM. Docteur BERQUET, à Calais. 
1 BUTEL ,à Boulogne-sur-Mer. 
| Docteur CAMUS, à Avesnes-le-Comte: 
DUBOURCQ., à Montreuil-sur-Mer. 
F. LEFRANC, à Paris. 
LEMAITRE, conseiller général, à Boulogne-s.-Mer. 
LEVY-ULLMANN, professeur, à Lille. 
MARANGE, à Béthune. 
PERON. à Boulogne-sur-Mer. 
l PRUVOT-BARTIER, conseiller d'arrondissement. à 1 
du # Henin-Liétard, 
| GEORGES ROBERT, publiciste, à Lille. 
PauUz ROUSSEL, publiciste, à Lens. 









































3 mL D : 


rt. A Puy-de-Dôme 

MM. BONY-CISTERNES. sénateur. 

| SABATERIE, sénateur. 
CHAMERLAT, député. 
CLEMENTEL, député. 
A. FABRE, député. 
MARROU, député. 
VIGIER, député. 
ALBANEL, avocat, à Paris, 
BRISSON, à Nogent-sur-Marne (Seine). 
Louis CLUZEL, publiciste, à Paris, 
DROUHIN, avocat, à Paris. 
MANENTAZ, à Nogent-sur-Marne (Seine! 
TRIAUREAU, à Saint-Maur (Seine). 


4 Basses-Pyrénées 
PMM. D'IRIART D'ETCHEPARE, député. 
CADIER, avocat, à Oloron. 
GARAT, avocat, maire ‘de Bayonne. 
Î Docteur INCHAUSPÉ, conseiller d'arrondissement à 
| Assarat. È 
Docteur Er PECAUT, à Ségalas. 
REVILLET, à Paris. 
RITOU, adjoint au maire de Bayonne. 
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Hautes-Pyrénées 


AIM. PEDEBIDOU, sénateur. 1e 
DREYT, député. JA 
FITTE, député. is 
NOGUES, député. __. : ff 
BOUE, avocat, à Tarbes. 15: 

QE à Docteur BRAU, à Paris. ‘ee 

4 Phi DALEAS, maire d'Argelés. AE 

LORENN LE DESCAMPS, à Tournay. ‘te 










































Pyrénées-Orientales Ve 
Din MM. PAMS, sénateur. (3 
DH VILAR, sénateur. d 
LRU PUJADE, député. 


DALBIEZ, député. 5 
| ESTEVE, conseiller général, à Paris. | 4 
MANAUT, président du Conseil général. + 
| PIGNET, à Paris. Œ 
| ROMANI, publiciste, à Perpignan. : 
Haut-Rhin | 

et 

MM. CH. SCHNEIDER, député. 1: 

LAURENT THIERY, conseiller général, à Belfort. 1 

| Rhône 


Li CREER LP | MM. VERMOREL, sénateur. 
|: EAN 1 Er, MILLAUD, sénateur. 
2 0Ù | CAZENEUVE, sénateur. 
1 ù BEAUVISAGE, sénateur. 
| | PONTEILLE, sénateur. 


a 
+ 


ET 


ni! l JUSTIN GODART, député. 
| Li MSN 1 SR CHAMBAUD DE LA BRUYERE, conseiller généralssh 
| Un à Lentilly. | 

LE DOUZET, publiciste, à Paris. + 

"| 1 GORJUS, adjoint au maire, à Lyon. : 


HERRIOT, maire de Lyon. L 
| M C. MICHAUT, ingénieur, à Villefranche. | 
; 1H | PADEY, publiciste, à Lyon. 1 


PIC, professeur, à Lyon. 

| RENARD, conseiller municipal, à Lyon 4 

| 1 RIVIERE, conseiller municipal, à Lyon, 0 | 
| LE !E RIVORY, à Paris. 514 


Haute-Saône 


| | MM. COUYPBA. sénateur. 

| | JEANNENEY, sénateur. 
| RAGALLY, député. À L 
RENÉ RENOULT, député. Te 
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BOUILLARD, à Neuilly-sur-Seine (Sein). 
CLERISSE, à Neuilly-Sur-Seine (Seine). 
ROUYER, à Paris. 


Saône-et-Loire 


MNI, GUILLEMAUT, sénateur. 
MAGNIEN, sénateur, 
RICHARD, sénateur. 
SARRI EN . Sénateur. 
CHAUSSIER, député 
DUBIEF, député. 
PETITJEAN, ee 

SIMYAN, dépulé. 

4 BOURGE OIS. pi 


L: ment, maire de T ua ns. 
‘he Ro président du Conseil 4 


















résident du Conseil d'arrondisse- 


d arrondissement 

| nn - AUUUT. 

S DSSGRANGES: ConSeillermgénéral, maire de Bo- 

1e mena y. Ë 

L GAILLARD. premier adjoint au maire de Châlon. 
pr 
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| GÉRBE, avoué, à Charolles. 
1 MYARD, conséiller général, maire de BuxYy. 
1 POIRSON, publiciste. à Autun. 
{ PROTAT, maire de Montbellet. 
4 Sarthe 
MM, LEBERT, sénateur. 
A ep. 
DES CHAMP S , Pi Ra au Mans. 
GROU LE, public ste, au Mans. 


NAU [DIN . re il] A1 
PELLIER. au M. 


DR RE TITRE ++ 


DES 


POSLEL. publicistes à Enghien. 

ral, À SOUGHARD, notaire, à Conlie. 
Savoie 

FELIX CHAUTEMPS, député. 

DEÉLEGLISE, député. 

PIERRE GR: ANGE, , Publicisie, ä Albertville. 

GEX,, avoué, à { hambér\ 

+ Haute-Savoie 

MM. Fervavn DAVID, député, 

JACQUIER, député. 

BOSSONNEY, maire de Chamonix, 


DANG ON. à Paris. 
HUNSTEDT, négociant, à Annecy. 


Seine 


| NET, sénateur, 
AIS , Sénateur, 
PEVRE. Sénateur. 
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MASCURAUD, sénateur. 
MAUJEAN : sénateur. 
POIRRIER, sénaleur. 
RANSON, sénateur. 
PauL STRAUSS, sénauleur. 
F. BI LEA dépulé 
CHA lARD, député. 
CHEN. AL député. 
COSNARD, député. 
Cu. DELONCLE, dépuie. 
HECTOR DEPASSE, député. 
DESPLAS, députe. 

FE R ON. dé Dr 
CH LEBOUCO, dépulé. 
UCIEN LE F OYŸE b di D uLé. 
EVRAUD, député. 
| Fe. SSI MY, député. 
AU CH, dé DULE. 
TE LT. G6D LUE. 
\MOUROUX., à AsIlie 


AU 


J 
4) 
{ 


J 


DRE" 


B. \L ANS. à Saint-1 
BELLANGER, à Paris. 
FRED Bi! NE [,. à Paris. 
JUILLA RD, à 'Neuilly-Sur :, 
o [LPORT, à Paris. 4 
F. AHEN. à Brie, | 
h ces CAHEN, à Paris. 
"ARMIGNAL, conseiller 
CHABANNE à Paris. 
NE p CHARPEN1 #ù . homme de 
Henxrt CHATENEL, DA j 
CHERADAM, à Hit | 


\p CHERIOUX, conseiller unicipalwde Paris. 


[TE 


Re 1 
TeTeTel . cl VIOnLrOUSE. 


lettres. à Paris. 


CHESSERON, à Pal 
Cu. COINTE, avocat, à Paris. 

DOMINIQUE. avocat, à Paris. 

JuLres DURAND, avocat, à Paris. 

FORESTIER, à Paris. 
FORGEOIS. à La Garen 8-Colombes e 
GACON. à La Croix de Bi Ai 

ArceerT GARNIER, indus| (riel, à Paris. | 
GIGON. à Paris. L 
GOULHOT, à bagnole. K 
Docteur LAMY. à parie ÿ 
ANATHIEU, à Paris. | 
\MILHAUD, avoué, à Paris. 

1 _B. MORIN, professeur, à Paris. 
MURAT, industriel. à Paris. 
| EFEVRE, à Paris. 
OUDIN. conseiller municipal de Paris. 
PATENNE, conseiller municipal de Paris. 
JEAN-BErnarp PASSERIEU publiciste, à Paris. 
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PREVOST, à Paris, 

GASTON GROS, avocat, à Paris. 
RENEUX, à Paris. 
ROTIVAL, à Paris. 

HEN 

HENRI SALLES, à Montrouge, 

SALMON, conseiller municipal de Paris. 
VIR( )'l”, conseiller municipal de Paris. 


Seine-Inférieure 
MAILLE, député. 
ALLARD, au Bours-Dun. 
BEAURAIN, à Rouen, 
BENARD, à Pavillv. 
BMILE DESVAUX, conseiller municipal de Paris. 
EL LOF" a R 
s (rl L LAl JE {LL Havre. 
OYE sr -Neuville-les-Dicppe. 
pus lIAGNIER, à Saint-Etienne-de-Rouvray. 
NIBELLE, conseiller d'art 1e à Rouen. 
Seine-et-Marne 
FARNY, sénateur. 
G. MENIER, sénateur. 
REGISMANSET, sénateur. 
BALANDREAU, député. 
DERVELOY, député. 
LORIMY. député. 
BLANCHART, conseiller d'nrrondissement. à 
Ne UX., 
DELARQOUE, maire de Melun. 
PDEOMESNIE, conseiller cénéral, à Larchant. 
FRERE, maire de Nanteuilles-Meai 


Seine-et-Oise 
AIMOND, sénateur. 
AMIARD, député. 
BERTEAUX. député. 
DALIMIER, député. 
GOUJAT, à Houilles. 
IILLEMETTE, à Saint-Leu. 


HEMMERSCHMIDT.. maire de Villeneuve-Saint- 


{ OT TE So û 


EMILE LAURENT, avocat. à Paris. 


G. LEFEVRE, avocat, à Paris. 


LEMOINE-RIVIERE, maire d'Argenteuil. 

PERILLIER, président de la Fédération départe- 
mentale, 

REPARAT, à Paris 


Deux-Sèvres 
GOIRAND, sénateur. 
DEMELLIER, député. 


RI ROUSSELLE,, conseiller municipal de Paris. 
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GENTIL, député. 

ROUGIER, député. 

JEAN ALIX, conseiller général, à Coulonges-sur- 
l'Autise. 

Docteur CORBIN, à Niort. 

GASTON HULIN, publicis! Jitiers. 

MENARD, conseiller général, maire de Thouars: 


MM. EF 
| 


SE V E Er. député. 
JOUANC OÙ À déput 
KLOTZ, député. 
BOU RD( N , Conseiller général, à Davenescourt: 
JOVELET, Conseiller généralk.à. Saint-Léger-les 
Domart. | 
LAJUS, professeur, à Ami 
S AL Ÿ. 4 Rue. 
FEÉRNOIS, avocat. à Abbeville. 
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acourt, 


MINT. G01 LV sénateur. 
VIEU. sénateur. 
ANDRIEU, député. 
ROLLAND, député 


Tarn-et-Garonne 
“APERAN, député. 
HAUMEIL, député, 
ÉNÉ BONNAFOUS..publiciste à Montauban. 
cieur LACAZE, conSeillérsgénéral, à Montauban, 


ET. 
Var 
w Ci) 


G. CLEMENCEAU. sénateur. 
LOUIS MARTIN N. sénateur 
PE LÈNy dé ‘puté. 

[ 

[ 


( 
E 
[ 
D 


NIM. 


KR, à Cuers. 
1 teur : GAUTHIER à Brienoles. 


Docteur HAGEN, à Toulon. 
lIRRIBILLOT. à Paris. 


Vaucluse 
MM. BRASSARD. à Paris. 
DIBON. à Avignon. 
QUE ARE: pie er] 117 Marne (Seine). 
ICHARD DE B] ORGUE, avocat, à Paris, 


Vendée 
MM. GUILLEMET, député. 
CHAILLEY, député. 
BATIOT, conseiller général, maire de Talmont. 
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BOISDE, conseiller d'arrondissement, à la Roche 
sur-Yon. 

DEPL Ho à LA Roche-sur-Yon. 

(rAILL ARD : Roue de Mor nl; airut. 

L'UCIEN-Vicror MEUNIE A, publiciste, à Bordeaux. 

MOLINA: à Lib urne (G Lo inde 


Vienne 

NIM. G. POULLE.: Sénateur. 

ae \VANT, sénateur. 

ÜUR REAUX sénateur. 

CIBIEL, député. 

GODET, député. 

JOYEUX-LAFFUIE. député 

CHOISY., à l'argé. 

RE EACROIX. maire da Béruges. 

WA), Conseiller d'arrondissement, à Net- 





RE me RÉ LES Al RL 





Y ille, er 
V ALLET-DECH EI AT, Conseiller d'a rrondissement. 


à Poitiers. 


ITS ESS 


Haute-Vienne 
MM. CODET. sénate Ur. 
JR. ä NM ni rouge | Seine). 
Ji FALL. ê Monirau per (Seine), 
PORTE. à Je SV 1. Mouli neaUux (Seine! 
SCHW ARTZ. à Clarart (Seine 


Vosges 


FERRY. député, 

IRENT, député. 
PHLS, député. 

SCHMIDT député. 

DUC EUX: industriel] . à Saint-Dié. 

GILBERT RENAUD. COnSeiller général, président de 
la Fédération dé par tementale. 

L res AVOCAL, à Saint-Dié 

CAMILLE Te maire de Lam arche 

REMOVILL E, à Charmes. 

VENARD. D'OféSSeur. à Remiremont. 





Yonne 


MMA. BIEN V] NU-MARTIN, Sénateur. 
JEAN JAVAI député. 
H. Es P, d éputé. 
NII 11: [AU IX. député. 
RIB AR FE. député. 
VILLEJE AN. député. 
DAVID, à Sens 
FIJAL KC )WSKI. à Auxerre. 
SILVY, conseiller général, à Paris. 
THOMAS, à Ance 
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ALGERIE 
Constantine 





TiIT 







EF ( fl 
Docteur GÙU KM rl N à Constantine. 


MERCIER. conseiller général, à 
Oran 


GAINT-GERMAIN, sénateur. 
TROUIN, député. 
\UMOINE,, à Paris. 
BORDE. à 
DURE, ad joint ki 
FALOT. à Buei 1, 





Constantine, 









Paris. 





maire d'Oran. 


ine-et-0se 







COLONIES 
La Martinique 
chnabeur. 
La Réunion 


(rAS P LH LIN dé puité. 
VICTOR DREYFU S, public 
ENRIQUEZ, avocat, à Par 








ota à Paris. 


IS, 
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Phare: pv + 


Sénégal 


CARPOT, dépuu 
F. Cr} \ | TE. a ll | "1 Var ; 
F. MORIN. à Colombes (3 ie 


Cochinchine 
F. DELONCGLE,. député. = 
BOUNDAL,., à Paris. 4 
PHILIP, à Paris. a 

Guadeloupe 
sénateur, 

La CEre 
Eceur“ LEBLOND, à Mortlagne- 
_rente-Inférieure). 
OUZANQUET DE BALESTRIER, publicisie, à 


Paris. 


CICERON. 


sur-Gironde. (Cha- 14 


Inde Française 


Chandernagor, 
à Paris. 


BONOMALT PAL, à 
Henrs MAGER, publicisie, 
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